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DISCUSSION 

DU 

PROJET  DE  CODE   CIVIL. 


SEANCE 

Du  6  Vendémiaire ,  an   1 2  de  la  République. 

JLiE  Second  Consul  préside  la  séance.  - 

Le  C.  Berlier  ,  au  nom  de  la  section  de  législation ,  présente  le      ^^^^^^  ^  ' 
litre  X  du  livre  III  du  projet  de  Code  civil.  ^  ^         ' 

.      .  -t       '  Du  Contrat  de  mi- 

11    est   ainsi   conçu  :  riage  «    des  Droits 

respectifs  desEpoux. 

DU    CONTRAT    DE    MARIAGE    ET    DES    DROITS    RESPECTIFS 

DES    ÉPOUX. 

CHAPITRE   I.^'^ 

Disposiliûfis  générales. 

Art.  I  .«•■  «  La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  quant  aux  biens, 
»  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales  que  les  époux  peuvent  faire 
»  comme  ils  le  jugent  à  propos,  pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  con- 
»  traires  aux  bonnes  mœurs,  et,  en  outre,  sous  les  modifications 
»   qui  suivent  : 

"  I .°  Ils  ne  peuvent ,  par  une  disposition  générale ,  se  soumettre 
»  à  aucune  des  anciennes  lois  ou  coutumes  qui  sont  abrogées  par  la 
»  présente. 

»  2.°  Ils  ne  peuvent,  par  aucune  disposition  générale  ou  spéciale  , 
»  déroger  soit  aux  droits  résultant  de  la  puissance  maritale  sur  la 
»  personne  de  la  femme  et  des  enfans ,  ou  qui  appartiennent  au 
»  mari  comme  chef,  soit  aux  droits  conférés  au  survivant  des  époux 
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»    par  les  titres  Je  la  Puissance  paternelle  et  Je  la  Tutelle ,  soit  aux 
j»   dispositions  prohibitives  du  Code  civil. 
^  ^         ,  »    3.°   lis    ne  peuvent   faire  aucune   convention  ou   renonciation 

Du  Contrat  de  ma-  ,     "'      ,>    ,  •  •       i         i  i'        i     i  -       i    j 

riage  et  des  Droits  >»  dont  1  oDJet  serait  de  changer  1  orde  légal  des  successions,  sou  par 

ri.'pcctiffdtiEj-oux.  j^  rapport  à  eux-mêmes   dans  la  succession   de  leurs  enfans  ou  des- 

»  cendans,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux  ;  sans  préjudice 

"  des  donations  entre-vits  ou  testamentaires  ,  qui  pourront  avoir  lieu 

>'  selon  les  formes  et  lians  les  cas  déterminés  par  le  Code. 

Art,  2.  "  Toutes  conventions  matrimoniales  doivent  être  rédigées 
V   par  acte  authentique  et  devant  notaire. 

Art.  ^.  »  Elles  ne  peuvent  recevoir  aucun  changement  après  la 
"    célébration  du  mariage. 

Art.  ^.  »  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  la  célébration 
"    (lu  mariage  ,  duiveiit  être  constatés  par  acte  authentique. 

"  Nui  changement  ou  contre- lettre  n'est  au  surplus  valable  sans 
»  la  présence  et  le  consentement  simultané  de  toutes  les  personnes 
"    qui  ont  été  parues  dans  le  contrat  de  mariage. 

Art.  j.  "  Tout  changement,  même  revêtu  des  formes  prescrFtes 
»  par  l'article  précédent,  sera  saii.-.  effet  à  l'égard  des  tiers,  s'il  n'a 
»  été  rédigé  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage,  si  l'expé- 
»  dition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de  l'expédition  de  ce  contrat  ,  et 
»  s'il  n'en  a  été  fait  mention  expresse  sur  le  registre  de  l'enregisire- 
»  ment ,  en  marge  de  larticle  qui  contient  l'enregistrement  du 
»>   contrat. 

Art.  6.  »  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  habile  à 
»  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
"  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  ,  sont  valaoles , 
»  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  de  ceux  de  ses  parens 
»   dont  le  consentement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage. 

CHAPITRE   H. 
De  la  Communauté  légale. 

Art.  j.  »  Il  y  a  coirimunauté  entre  les  époux,  s'il  n'y  a  conven- 
»   tion  contraire. 

"  Cette  communauté  se  forme  à  l'instant  de  la  célébration  du 
»   mariage. 
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Section  I.'°  Livre  III. 

T^  .  /     ^  /        .  •  Titre  X. 

dJe  ce  qui  compose  la  Communauté  activement  et  passivement,  ^ 

'  ■*  '  Du  Contrat dcma- 

riage   et  des  Droics 
S-   ^•"  respectifs  des  Lpoiix. 

De  l'Actif  de  la  Communauté. 

Art,   8.  "  La  communauté  se  compose  activement ,  " 

»  I."  De  tout  le  mobilier  (jue  les  époux  possédaient  au  jour  de 
y  la  célébration  du  mariage  ,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leiir 
V  échoit  pendant  le  mariage ,  à  titre  de  succession  ou  même  de 
»   donation  ,  si  le  donateur  n'a  exprimé  le  contraire  ; 

"  2.°  De  tous  les  fruits  ,  revenus  ,  intérêts  et  arrérages ,  de  quelque 
»  nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage  ,  et  pro- 
»  venant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  célébration, 
»  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  ,  à  quelque  titre 
»   que  ce  soit  ;  ' 

"    3.°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Art.  o.  »  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté  ,  s'il 
»  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
»  légale  antérieurement  au  mariage  ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à 
»   titre  de  succession  ou  donation. 

Art.  10.  "Les  coupes  de  bois  et  les  produits  des  carrières  et 
»  mines  tombent  dans  la  communauté,  pour  tout  ce  qui  en  est  con- 
»  sidéré  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  livre  II  du 
«   Code  civil. 

»  Si  les  coupes  de  bois  qui  ,  en  suivant  ces  règles  ,  pouvaient  être 
«  faites  durent  la  communauté  ,  ne  l'ont  point  été  ,  il  en  sera  dû 
"   récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Art.  II."  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
î>  célébration  du  mariage  ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à 
»  titre  de  succession,  n'entrent  point  en  communauté  :  il  en  est  de 
*>   même  des  capitaux  de  rentes. 

»  Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  ou  un 
»  capital  de  rente  depuis  le  contrat  de  mariage  ,  contenant  stipulation 
»  de  communauté,  et  avant  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble 
»  ou  le  capital  de  rente  acquis  dans  cet  intervalle  entrera  dans  la 
»  communauté  ,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  été  faite  en  exécution 
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^^^^^  ,11       »  (.le  quelque  clause  du  mariage  ;  auquel  cas  elle  serait  régle'e  suivant 

T-,     V         "   1^1  convention. 

Du  Contrat  cic  ma-      ^^^-    ^  ^'   "  ^^^  donations  d  iinmeuDles  ou  de  capitaux  de  rentes, 

j-iage  et  des  Droits  »   qui  ne  sont  faites  ,  pendant  le  mariage,  qu'à  l'un  des  deux  époux,  ne 

rcspecufsdesLpoux.  ^^   tombent  point  en  communauté  ,  et  appartiennent  au  donataire  seul; 

"   à  moins  que  la  donation  ne  contienne  expressément  que  la  chose 

»   donnée  appartiendra  à  la  communauté. 

Art.  13,  »  L'immeuble  abandonné  ou  cédé  par  père,  mère,  ou 
"  autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de 
"  ce  qu'il  lui  doit ,  soit  à  la  charge  de  payer  les  dettes  du  donateur  à 
"  des  étrangers  ,  n'entre  point  en  communauté  ;  sauf  récompense  ou 
»   indemnité. 

Art.  1 4.  »  L'immeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échange 
«  contre  l'immeuble  appartenant  à  l'un  des  deux  époux  ,  n'entre  point 
«  en  communauté  ,  et  est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui  qui  a  été 
='   aliéné  ;  sauf  la»récompense  s'il  y  a  soulte. 

Art.  I  ^.  »  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  succession 
"  échue  à  l'un  des  époux ,  et  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par 
"  indivis  ,  ne  forme  point  un  conquêt  ;  sauf  à  indemniser  la  commu-; 
»   nauté  ,  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

"  Néanmoins  ,  l'immeuble  acquis  par  licitation,  et  dans  lequel  la 
"  femme  avait  un  droit  indivis  ,  tombe  en  communauté,  si  la  femme  a 
«  procédé  seule  dans  la  licitation,  comme  autorisée  en  justice  au  refus 
»  du  mari,  et  si,  en  ce  cas  ,  le  mari  s'est  rendu  seul  adjudicataire 
»  en  son  nom  personnel. 

§.  II. 

Du  Passif  de  la  Coinrnunatité ,  (t  des  Actions  qui  en  résultent  conire  la  Communauté, 

Art,  1  6.  "  La  communauté  se  compose  passivement  : 
»  I .°  De  toutes  les  dettes  ,  autres  que  les  capitaux  de  rentes  ,  dont 
»  les  époux  étaient  grevés  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage, 
»  ou  dont  se  trouvent  chargées  les  successions  qui  leur  échoient  durant 
»  le  mariage  ;  sauf  la  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles 
»   propres  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux  ; 

»  2..°  Des  dettes  ,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts  ,  con- 
»  tractées  par  le  mari  pendant  la  communauté  ,  ou  par  la  femme  du 
»  consentement  du  mari  ;  sauf  la  récompense  dans  les  cas  où  elle 
»  a  lieu; 
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2."    »  Des  arrérages  et  intérêts  seuleineiit  des  rentes   ou    dettes 
-'     ,  .  °  ,,  ,         ,  Li V K£  m. 

»   passives  qui   sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

4/'  »  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent   ^^  ^ 

~  ,  ^  ,  ^  Du  Contrat  de  ma- 

»     point    en    communauté;  riage   et  des  Droits 

y°   »    Des  alimens  des  époux  ,    de  i'éducation  et  entretien  des  «speaifs des  Epoux. 
»   enfans ,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 

Art.  ly,  »  La  communauté  n'est  tenue  des  dettes  mobiliaires 
»  contractées  avant  le  mariage  par  la  femme ,  qu'autant  qu'elles 
»  résultent  d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage  ,  ou  ayant 
»  reçu  avant  la  même  époque  une  date  certaine  ,  soit  par  l'enregis- 
»   trement,  soit  par  le  décès  d'un  ou  plusieurs  signataires  dudit  acte. 

»  Le  créancier  de  la  femme,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé, 
»  ne  peut  en  poursuivre  contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  pro- 
»  priété  de  ses  immeubles  personnels. 

»  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette 
»  de  cette  nature ,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme 
»  ni  à  ses  héritiers. 

Art.  I  8.  »  Les  dettes  des  successions  purement  mobiliaires  qui 
>•  sont  échues  aux  époux  pendant  le  mariage ,  sont  pour  le  tout  à 
»  la  charge  de  la  communauté. 

Art.  10.  »  Les  dettes  d'une  succession  purement  immobiliaire 
»>  qui  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage,  ne  sont  point  à  la 
»  charge  de  la  communauté;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  de 
»  poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

»  Néanmoins ,  si  la  succession  est  échue  au  mari ,  les  créanciers 
»  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement,  soit  sur  tous 
"  les  biens  propres  au  mari  ,  soit  même  sur  ceux  de  la  commu- 
»  nauté  ;  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme 
»   ou  à  ses  héritiers. 

Art.  20.  »  Si  la  succession  purement  immobiliaire  est  échue  à 
»  la  femme,  et  que  celle-ci  Tait  acceptée  du  consentement  de  son 
»  mari,  les  créanciers  de  la  succession  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
»  ment  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ;  mais  si  la  succes- 
»  sion  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
»  au  refus  du  mari ,  les  créanciers  ,  en  cas  d'insuffisance  des  im- 
"  meubles  de  la  succession  ,  ne  peuvent  se  pourvoir  que  sur  la  nue 
»  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femme. 

Art.  21.»  Lorsque  la  succession  échue  à  i'un  des  époux  est  ea 
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,  ,,,        »   partie  mobiiiaire  ei  en  partie  immobiiiaire ,  les  dettes  Joiit  elle  est 

II  it 

j.      y.         "   grevée  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu  à  concur- 

Du  Contrat He ma-  "   ^ence  de  la  portion  coniributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  ,   eu 

riage  et  des  Droits  »   égard  à  la  Valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles.     ■ 

rcsj>ecti  s  es  poux.       ^^    Cette  porlioH  contribuloire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel 

"    le  mari  doit  flîire  procéder  ,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le 

»   concerne  personnellement ,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les 

»   actions  de  sa  femme  ,  s'il  s'agit  d'une  succession  à  elle  échue. 

Art.  2  2.  "  A  défaut  d'inventaire,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
»  préjudicie  à  la  femme,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent,  lors  de  la  dis- 
"  solution  de  la  communauté  ,  poursuivre  les  récompenses  de  droit, 
"  et  même  faire  preuve  ,  tant  par  titres  et  papiers  domestiques  que  par 
"  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  consistance 
"   et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

"    Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

Art.  23.  "  Les  dispositions  de  l'article  2  i  ne  font  point  obstacle 
"  à  ce  que  les  créanciers  d'une  succession  en  partie  mobiiiaire  et  en 
»  partie  immobiiiaire  ,  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la 
"  communauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle 
»  soit  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement 
•'    de  son  mari  ;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

»  11  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  feinme 
»  que  comine  autorisée  en  justice  ,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en 
"  ait  été  confondu  cians  celui  de  la  communauté ,  sans  un  inventaire 
»  préalable. 

Art.  24.  »  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
»  comme  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inven- 
»  taire ,  les  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur 
»  les  biens  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession  ;  et  en 
»  cas  d'insuffisance  ,  sur  la  nue  propriété  des  autres  biens  personnels 
»   de  la  femme. 

Art.  25.  »  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  des 
»  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari , 
»  tant  sur  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari 
»  ou  de  la  femme  ;  sauf  la  récoinpense  due  à  la  communauté  ,  ou 
»  l'indemnité  due  au  mari. 

Art.  26.  »  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femmie  qu'en 
'»   vertu  de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari  ,  est  à  la 
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»   charge  de  la  communauté  ;  et  le  créancier   n'en  peut   pour5uivre  ' 

»  le  paiement,  ni  contre  la  femme,  ni  sur  ses  biens  personnels,  „. 

ç,  ^.  Du  Contrat  de  ma- 

OECTION     11.  riajre  et   des   Droits 


De  l'Adiitinistration  de  la  Communauté ,  et  de  l'Effet  des  Actes  de  l'un  ou  de 
l'autre  Epoux  relativement  à  la  Société  conjugale. 

Art.  27.   "  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 

"    Il  peut  les  vendre,  aliéner  et  hypothéquer. 

Art.   28.   »  11  ne   peut   disposer  entre-vils,   à  titre  gratuit,    des 

>  immeubles  de  la  communauté,  si  ce  n'est  pour  rétablissement  des 

>  enfans  commtms. 

"  Il  ne  peut  donner  par  un  acte  entre-vifs  l'universalité  de  son 
'  mobilier. 

»  Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs  de  partie  de  son 
<  mobilier  avec  réserve  d'usufruit. 

Art.   1q.    »  La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut 

■  excéder  sa  part  dans  la  communauté. 

»   S'il  a  donné  en  cette  forme  un  efiet  de  la  communauté,  le  dona- 

■  taire  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que  l'effet  ,  par 
'  l'événement  du  partage  ,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si 
'   l'effet  ne  tombe  point  au  lot  de  ces  héritiers  ,   le    légataire  a  la 

récompense  de  la  valeur  totale  de  l'effet  donné  ,   sur  la  part  des 
héritiers  du  mari  dans  la  communauté,  et  sur  les  biens  personnels 
de  ce  dernier. 
Art.   10     »  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'em- 

'  portant  pas  mort  civile ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la 
communauté,  sauf  la  récompense  due  à  la  femme  ;  celles  encourues 
par  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses 

'   biens  personnels  ,  tant  que  dure  la  communauté. 
Art.    31-   "   Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
époux  pour  crime  emportant  mort  civile ,  ne  frappent  que  sa  part 
de  la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

Art.   32.   »  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point  les 
biens  de  la  communauté ,   si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme 
marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 
Art.    33.   «  La  temme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de 


respectifs  des  Epoux, 
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'  la  communauté,  même  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour 
'  l'établissement  de  ses  enfans  ,  en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après 
->   V  avoir  été  autorisée  par  justice. 

D"  Contrat  de  ma-         •'  y  •        i>    j      •    •  •  r  r       i  •  i 

riagc  et  des  Droits      Art.    -^^.   »  Lc  mari  a  1  aûininistration  de  tous  les  bjens  personnels 
rcfpectifs  des  Époux.  „   ^g  j^^  femme. 

"  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobiiîaires  qui  appartiennent 
3>  à  la  femme. 

«  Il  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans  son 
»  consentement. 

»  Il  est  responsable  de  tout  dépérissement  des  capitaux  de  sa  femme , 
»   causé  par  défaut  d'actes  conservatoires. 

Art.  7^.  »  Les  baux  que  le  mari  a  faits  des  biens  de  sa  femme 
»  pour  un  temps  qui  excède  neuf  ans  ,  ne  sont ,  en  cas  de  dissolution 
»  de  la  communauté  ,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
»  héritiers ,  que  pour  le  temps  qui  reste  à  courir ,  soit  de  la  première 
»  période  de  neuf  ans ,  si  les  parties  s'y  trouvent  encgre ,  soit  de  la 
'•  seconde ,  et  ainsi  de  suite  ,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le 
"   droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  où  il  se  trouve. 

Art.  36.  "  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  a 
»  passés  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme ,  plus  de  trois  ans 
»  avant  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et 
»  plus  de  deux  ans  avant  la  même  époque ,  s'il  s'agit  de  maisons , 
»  sont  sans  effet ,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant 
»   la  dissolution  de  la  communauté. 

Art.  27.  "  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
»  pour  les  affaires  de  la  communauté  ou  du  mari ,  n'est  réputée ,  à 
»  l'égard  de  celui-ci  ,  s'être  obligée  que  comme  caution  ;  elle  doit 
»   être  indemnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

Art.    28.    »  Le  mari  qui  garantit  solidairement  ou  autrement  la, 
»  vente  que  sa  femme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareilie- 
"   ment  un  recours  contre  elle  ,  soit  sur  sa  part  dans  la  communauté  , 
.    »   soit  sur  ses  biens  personnels  ,  s'il  est   inquiété. 

Art.  20.  »  S'il  est  vendu  un  immeuble  ou  remboursé  un  capital 
»  de  rente  appartenant  à  l'un  des  époux  ,  de  même  que  si  l'on  s'est 
»  rédimé  en  argent  de  services  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à 
»  l'un  d'eux  ,  et  que  le  prix  en  soit  tombé  dans  la  communauté  , 
»  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la 
»  communauté ,  au  profit  de  l'époux  qui  était  propriétaire  soit  de 

»  l'immeuble 
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»  l'immeuble  vendu  ,  soit  du  capital  de  la  rente  remboursée  ,  ou  des       .^^      ... 
»   services  rachetés.  t-.      „ 

Art.  4.0.   "  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes  les    n  r-        j 

.  ^         T^  ^  .   .  .  .  ^  .     r  •  Uu  Contrat  Hc  nru- 

»  fois  que  ,  lors  d'une  acquisition  ,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite  des  riage  et  des  Droits 
>'  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'immeuble  qui  lui  était  per-  '■«P«"'f^<i"l^po"^- 
"   sonne! ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

Art.  Al.  »  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  des 
»  deniers  provenus  de  l'immeuble  vendu  parla  femme,  et  pour  lui 
>•  servir  de  remploi,  ne  suffit  point,  si  ce  remploi  n'a  été  formelle- 
»  ment  accepté  par  la  femme  ;  si  elle  ne  l'a  pas  accepté ,  elle  a  sim- 
»  plement  droit  ,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté  ,  à  la 
»   récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu. 

Art.  42.  »  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au 
"  mari,  ne  s'exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté  ;  celui  de  l'im- 
»  meuble  appartenant  à  la  femme  s'exerce  sur  les  biens  personnels 
»  du  mari,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté.  Dans 
»  tous  les  cas ,  le  remploi  n'a  lieu  que  sur  le  pied  de  la  vente ,  quelque 
»  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble  aliéné. 

Art.  ^^.  »  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  coniinunauté  une 
»  somine  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  personnelles  à 
«  l'un  des  époux,  telles  que  le  prix  ou  partie  du  prix  d'un  immeuble 
«  à  lui  propre ,  le  capital  d'une  rente  ou  le  rachat  de  services  fonciers  , 
»  soit  pour  le  recouvrement ,  la  conservation  ou  l'amélioration  de 
»  ses  biens  personnels ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des 
■•>  deux  époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté , 
■»  il  en  doit  la  récompense. 

Art.  4^,  »  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant 
»  commun,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient  y 
»  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié,  soit  que 
»  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté,  soit 
»   qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 

»  Au  second  cas,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a 
»  été  constitué  en  dot ,  a  contre  l'autre  une  action  d'indemnité  pour 
»  la  moitié  de  ladite  dot ,  eu  égard  à  la  valeur  de  l'effet  donné  au 
»  temps  de  la  donation. 

Art.   ^^.   "  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun , 
-'•  en  effets  de  la  communauté ,  est  à  la  charge  de  la  communauté  ;  et 
?'   dans  ie  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  la  femme ,  celle-ci 
3.  '  B 
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doit  supporter  la  moitié  de  la  dot ,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré 
expressément  qu'il  s'en  chargeait  pour  le  tout,  ou  pour  une  portion 
plus  forte  que  la  moitié.  ^ 

Section    III. 

De  la  Dissolution  de  la  Communauté ,  et  de  queli]ues-uncs  de  ses  Suites. 

Art.  /^6.  »  La  communauté  se  dissout ,  i ,°  par  la  mort  naturelle, 
2."^  par  la  mort  civile,  3.°  par  le  divorce,  4.°  par  la  séparation  de 
corps ,  5  .°  par  la  séparation  de  biens. 

Art.  417.  »  Le  défaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
de  l'un  des  époux  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  com- 
munauté, sauf  les  poursuites  des  parues  intéressées ,  relativement  à 
la  consistance  des  biens  et  effets  communs  ,  dont  la  preuve  pourra 
être  faite  tant  par  titres  que  par  témoins ,  et  même  par  commune 
renommée. 

»  S'il  y  a  des  enfans  mineurs ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre  en 
outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus, et  le  subroge 
tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  solidahement 
tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent  être  pro- 
noncées au  profit  des  mineurs. 
Art.  4.8.  »  La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
»  justice,  par  la  femme  dont  la  dot  est-mise  en  péril,  et  lorsque  le 
»  désordre  des  affaires  du  mari  donne  lieu  de  craindre  que  les  biens 
»  de  celui-ci  ne  soient  point  sufîisans  pour  remplir  les  droits  et  reprises 
»    de  la  femme. 

»   Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Art.  49-  "  La  séparation  de  biens ,  quoique  prononcée  en  justice, 
»  est  nulle,  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des 
»  droits  et  reprises  de  la  femme  ,  effectué  par  acte  authentique  , 
»  jusqu'à  concurrence  des  biens  du  mari,  ou  au  moins  par  des  pour- 
»  suites  coinmencées  dans  la  quii>zaine  qui  a  suivi  le  jugement,  et 
»   non  interrompues  depuis. 

Art.  50.  "  Toute  séparation  de  biens  doit  être  afi^.chée  sur  un 
»  tableau  à  ce  destiné  ,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre- 
»  mière  instance;  et,  de  plus  ,  si  le  mari  est  marchand,  banquier 
n  ou  commerçant ,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de 
»  son  domicile. 
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M   Le  jugement  qui  prononce  la  se'paration  de  biens,  remonte,       livre  ai. 
»   quant  à  ses  effets,  au  jour  de  la  demande.  yi^^^  ^ 

Art.   ^i.   »  Les  créanciers  personnels  de  la  femme  ne  peuvent,    d^,  contrat  de  ma- 
»  sans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens.  nage  et  Hes  Droits 

»   Néanmoins ,  en  cas  de  faillite  et  de  déconfiture   du   mari ,  ils  ^«ptctifsaesEpow. 
»   peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu'à  concurrence 
«   du  montant  de  leurs  créances. 

Art.  52.  »  Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  i'ins- 
»  tance  sur  la  demande  en  séparation  de  biens,  et  la  contester  si  elle 
»   est  provoquée  en  fraude  de  leurs  droits. 

Art.  ç  5.  »  La  femme  qui  a  obtenu  la  séparation  de  biens ,  doit 
»  contribuer  aux  frais  du  ménage ,  proportionnellement  à  ses  facultés 
»  et  à  celles  du  mari. 

»  Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 

»  Il  en  est  de  même  des  frais  d'inventaire  et  d'éducation  des  enfans 
»  communs. 

Art.  ^^.  "  La  femrhe  séparée,  soît  de  corps  et  de  biens,  soit 
»   de  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

»   Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

»  Elle  ne  peut  aliéner  ses  capitaux  de  rentes  ni  ses  immeubles 
"  sans  le  consentement  du  mari,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à 
?•  son  refus. 

Art,  ^^,  »  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
»  remploi  du  prix  de  l'immeuble  ou  du  capital  de  rente  que  la  femme 

séparée  a  aliéné  sous  l'autorisation  de  la  justice,  à  moins  qu'il  n'ait 

concouru  au  contrat ,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont 

été  reçus  par  lui ,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

»  Il  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi,  si  la  vente  a  été 

faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  il  ne  l'est  point  de 

l'utilité  de  cet  emploi. 

Art.    ^6.   »   La  communauté  dissoute  par  la  séparation,  soit  de 

corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du 

consentement  des  deux  parties. 

»  Elle  ne  peut  l'être  que  par  un  acte  authentique  passé  devant 

notaires  et  avec  minute. 

»  En  ce  cas ,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 

du  mariage  ;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait 

point  eu  de  séparation  ;  sans  préjudice  ,  néanmoins ,  de  l'exécution 
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.  ,,,       »  des  actes  d'administration  qui  ont  pu  être  faits  par  la  femme  dans 

Livre  m.  ,  ^  ^  ^ 

^.     Y         »  cet  intervalle. 
^  „         '  »   Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  com- 

Du  Contrat  de  ma-  ^  *     ,.  .     '         ,.^,  '  ,  .    ,         ,    ,    . 

ri.ige  et  des  Droits  "   munautc   SOUS   ues  co)iditions  dittcrentes  de  celles  qui  la  réglaient 
r^spçctifs de. Époux.  „   antérieurement,  est  nulle. 

Art,  57.  »  La  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce 
"  ou  la  séparation,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de  biens  seulement, 
»  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  ;  mais 
»  celle-ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort  naturelle 
»  ou  civile  de  son  mari. 

.     Section    IV. 

De  l'Acceptation  de  la  Communauté,  et  de  la  Renonciation  qui  peut  y  être  faite 
arec  les  Conditions  qui  y  sont  relatives. 

jArt.  ^jS.  »  Après  la  dissolution  de  la  communauté,  la  femme 
»  ou  ses  héritiers  et  ayans-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y 
»   renoncer  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  ^Q.  »  La  femme  qui  s'çsi  immiscée  dans  les  biens  de  la 
«   communauté  ,  ne  peut  y  renoncer. 

»  Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent 
»   point  immixtion. 

Art.  60.  »  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité 
"  de  commune  ,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
»  cette  qualité ,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait 
»   inventaire  ,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  61.  "  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté 
»  de  renoncer  à  la  communauté,  doit,  dans  les  trois  mois  du  jour 
»  du  (Xéchs  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous 
»  les  biens  de  la  communauté  ,  contradictoirement  avec  les  héritiers 
M   du  mari ,  ou  eux  dûment  appelés. 

"  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
»   de  sa  clôture,  devant  l'ufficier  public  qui  l'a  reçu. 

Art.  62.  "  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le  décès  du  mari, 
"  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 
»  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  ; 
»  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  renoa- 
»   dations  à  succession. 
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Art.    62.   »  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances  ,  demander  ,, 

.,    ^     ,     .    -1  ^  .         I       j  M    •  •  1'       •    f  '  Livre  1!1. 

»»  au  tribunal  civji  une  prorogation  du  délai  prescrit  par  1  article  pre- 

»   cèdent  pour  sa  renonciation  ;  cette  prorogation  est ,   s'il  y  a  lieu  ,    t^  ^ 

r,  !•         •  II'  1  Du  Contrat  de  nia- 

»   prononcée  contradictoirement  avec-  les  héritiers  du  mari  ,  ou  eux  riage  et  des  Droits 
»   dûment  appelés.  respectifs  d«LpouK.. 

Art.  64.  »  La  veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans  Is 
»>  délai  ci-dessus  prescrit,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renoncer 
»  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire  ;  elle 
»  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle 
»  ait  renoncé ,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  jusqu'à  sa 
»  renonciation. 

»  Elle  peut  également  ttre  poursuivie  après  l'expiration  des  qua- 
»  rante  jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire  ,  s'il  a  été  fait  et  clos 
»   avant  les  trois  mois. 

Art.  65.  »  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de 
»  la  communauté,  est  déclarée  commune  nonobstant  sa  renonciation  : 
»   il  en  est  de  môme  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

Art.  66.  »  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois 
*  et  quarante  jours,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté 
»  dans  les  formes  établies  ci-dessus ,  et  y  sont  admis  même  après 
«  ledit  délai ,  et  nonobstant  le  défaut  d'inventaire ,  tant  qu'ils  ne  se 
»   sont  point  immiscés. 

Art.  67.  "  Les  dispositions  des  art.  6i  et  suivans  sont  applî- 
"  cables  aux  femmes  des  individus  morts  civilement ,  à  partir  du 
»  moment  où  la  mort  civile  a  commencé. 

Art.  68.  «  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps ,  qui  n'^a 
»  point ,  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou 
"  la  séparation  définitivement  prononcés,  accepté  la  communauté, 
«  est  censée  y  avoir  renoncé  ,  à  moins ,  qu'étant  encore  dans  le  délai, 
»  elle  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice,  contradictoirement 
»  avec  le  mari  ,  ou  lui  dûment  appelé. 

Art.  6p.  »  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  larenon- 
«  ciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude 
»  de  leurs  créances ,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef» 


LlVHE    |[I. 

Titre  X. 

Du  Contrat  dcma- 
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Section  V. 

Du  Partage  de  la  Communauté  après   l' Acceptation, 


iTtMcsi'oi^  ^'■f-  70-  "  ^P*"^^  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme 
»  ou  ses  héritiers  ,  l'actif  se  partage  ,  et  le  passif  est  supporté  de  la 
"   manière  ci-après  déterminée. 

§.  I." 

Du  Partage  de  l'Actif. 

Art.  71.  »  Les  époux  ou  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse 
»  ^çs  biens  existans  ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  com^ 
»  munauté  ,  à  titre  de  récompense  ou  d'indemnité,  d'après  les  règles 
»   ci-dessus  prescrites ,  section  II  du  présent  titre. 

Art.  nz.  »  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également 
"  les  sommes  qui  ont  été  tirées  de  la  communauté ,  ou  la  valeur 
»  Ats  biens  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  entant  d'un  autre 
>»   lit ,  ou  pour  doter  personnellement  l'enfant  commun. 

Art.  y^.  »  Sur  la  masse  des  biens  chaque  époux  ou  son  héritier 
"   prélève  : 

»  i.°  Ceux  de  s^s  biens  personnels  et  qui  ne  sont  point  entrés  en 
»  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
»   en  remploi  ; 

"  2.°  Le  prix  de  ses  immeubles  ou  capitaux  de  rentes  qui  ont  été 
»   aliénés  pendant  la  communauté  ,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi; 

»  3.°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Art.  n±.  »  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux 
"   du  mari. 

»  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature; 
"  d'abord  sur  l'argent  comptant ,  ensuite  sur  le  mobilier ,  et  subsi- 
»  diairement  sur  les  immeubles  de  la  communauté  :  dans  ce  dernier 
»  cas ,  le  choix  des  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  héritiers. 
\  Art.  "75.  "  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les 
»   biens  de  la  communauté. 

»  La  femme  et  ses  héritiers  ,  en  cas  d'insuffisance  de  la  commu- 
"   nauté,  les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Art,  no-  "  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté 
»  aux  époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la 


DU    CONTRAT    DE    MARIAGE.  I  5 

communauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit  du  iour  de  la       , 

^  ^  '  Livre  III. 


»   dissolution  de  la  communauté.  „. 

Art.   77.   "   Apres  que  tous  les  prelevemens  des  deux  époux  ont    „   ^ 

,    ,        /y       ,  ^     ,        A  ,  '     ,  :,^  Du  Contrat  de  ma- 

»   ete  exécutes  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  riage  et  des  Droits 
»   les  époux  ou  ceux  qui  les  représentent.  respectitsdes Epoux. 

Art.  78.  »  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que 
>•  l'un  ait  accepté  la  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui 
»  qui  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  héréditaire 
»  dans  les  biens  qui  échoient  au  lot  de  la  femme. 
.  »  Le  surplus  reste  au  mari,  qui  demeure  chargé,  envers  l'héritier 
»'  renonçant,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de 
»  renonciation  ,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  ia  portion 
»   virile  héréditaire  du  renonçant. 

Art.  70.  »  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout 
»  ce  qui  concerne  ses  formes  ,  la  licitation  des  immeubles  quand  il  y  a 
»  lieu  ,  les  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte  ,  et  les  soultes  , 
»  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  au  titre  Jes'  Suc- 
»   cessions ,  pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

Art,  80.  "  Celui  des  époux  qui  aurait  iliverti  ou  recelé  quelques 
»  effets  de  la  communauté,  est  privé  de  sa  portion  dans  lesdiis  effets. 

Art.  81.  »  Après  le  partage  consonnné,  si  l'un  des  deux  époux 
"  est  créancier  personnel  de  l'autre  ,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
«  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  persomielle  de  l'autre  époux, 
»  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  cette  créance  sur  la  part  qui 
»   est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté,  ou  sur  ses  biens  personnels. 

Art.  82.  »  Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
»  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande 
»  en  justice. 

Art.  83.  »  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre, 
«  ne  s'exécutent  ^que  sur  la  pan  du  donateur  dans  ia  communauté,  et 
»  sur  ses  biens  personnels. 

Art.  84-  "  L^s  frais  de  scellé  ,  inventaire  ,  vente  de  mobilier  , 
»  licitation  ou  partage,  se  supportent  en  commim  ;  mais  le  deuil  de 
>■>   la  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari^prédécédé. 

«   La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

»  11  est  dû  même  à  ia  femme  q^ui  renonce  à  la  communauté. 


Livre  III. 
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S.  II. 


Titre  X.  Du  Passif  de  Lt  Communauté ,  et  du  paiement  des  Dettes. 

Du  Contrat  de  ma-  âO  ii^ii  >  ••/>! 

ïiagc  et  (les  Droite       Art.    o^.   »  Les  dcttes  clc  la  conununaute  sont  pour  moitié  a  la 
rc.-pcctif$flcsEiv,ux.  „   charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de  l'in- 
"    veniaire  qui  a  lieu  à  la  dissolution  de  la  communauté  ,   ainsi  que 
"   ceux  de  la  liquidation  et  du  partage,  font  partie  de  ces  dettes. 

Art.  86.  "  La  femme  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté, 
"  soit  vis-à-vis  du  mari  ,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  que  jusqu'à 
»  concurrence  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  inventaire, 
5'  et  en  rendant  compte  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce 
»    qui  lui  en  est  échu  par  le  partage. 

Art.  87.  "  Le  mari  est  tenu  indistinctement ,  et  pour  la  totalité  des 
"  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées ,  sauf  son  recours  contre 
»   la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

Art.  88.  "  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié,  des  dettes  de  la 
"  succession  échue  à  la  femme,  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
»   communauté. 

Art.  89.  "  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité,  àçs 
»  dettes  qui  procèdent  de  son  chef;  sauf  son  recours  contre  le  mari 
»  ou  son  héritier ,  pour  la  moitié  qui  était  à  la  charge  de  la  com- 
»    munauté. 

Art.  00.  »  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une 
»  dette  de  communauté,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  moitié 
»   de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire. 

Art.  01.  "  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
«  au-delà  de  sa  moitié,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier 
»  pour  l'excédant ,  à  moins  que  ia  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle 
»   a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Art.  02.  "  Celui  des  deux  époux  qui ,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
»  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage  ,  se  trouve  poursuivi 
"  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son 
"  i-ecours  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  sqs 
»   héritiers. 

Art,  Qj.  »  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle 
»  à  ce  que  ,  par  le  partage  ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit 
»  chargé  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié ,  même 
■"    de  les  acquitter  entièrement. 

"  Toutes 
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H  Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartagecTns  a  payé  des  dettes  de      livre  iii. 
»»   la  coinmLinauté  au-delà  de  ia  portion  dont  il  était  tenu  ,  il  y  a        j-^^^^  -^ 
»  lieu  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre.  Du  Contrat  de  ma- 

Art.   QA..    »   Tout  ce  qui  est  dit  ci- dessus  à  l'égard  du  mari  ou  riage  «  des  Droits 
»   de  la   femme,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers   de  l'un  ou  de  l'autre,  """P^"' ^ 
«   et  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
»  actions  que  le  conjoint   qu'ils  représentent. 

Section    VI. 
De  la  Renonciation  à  la  Communauté ,  et  de  ses  Effets, 

'Art.  o<.  »  La  femme  qui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit 
»  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y 
»   est  entré  de  son  chef. 

»  Elle  retire  seulement  les  linges  et  hardes  à  son  usage. 

Art.   oo.   »  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre  : 

«  I ,°  Les  immeubles  et  capitaux  de  rente  à  elle  appartenant ,  lors- 
»   qu'ils  existent  en  nature,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis  en  remploi; 

»  2.°  Le  prix  de  ses  immeubles  et  capitaux  de  rente  aliénés  dont 
»   le  remploi  n'a  pas  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

»  3.°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
»  munauté. 

Art.  QiT.  "  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par 
>»  la  mort  du  mari  ,  sa  veuve  a  droit  ,  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
»  rante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer; 
»  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques ,  soit  sur  les 
»  provisions  existantes  ,  s'il  y  en  a,  soit  par  emprunt  au  compte  de 
»   la  masse  commune ,   à  la  charge  d'en  user  modérément. 

"  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu 
»  faire,  pendant  ces  délais  ,  dans  une  maison  dépendant  de  la  corn- 
»  munauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
>»  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
»  nauté,  était  par  eux  tenue  à  titre  de  bail  à  loyer,  la  femme  ne 
»  contribuera  point  ,  pendant  les  mêmes  délais ,  au  paiement  dudit 
»   loyer  ,   lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

Art.  q8.  "  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contri- 
»  bution  aux  dettes  de  la  communauté  ,  tant  à  l'égard  du  mari 
».  que  des  créanciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci» 

3'  G 
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"■  ""  '     "     '""  »   lorsqu'elle  s'est  obligée  conjointement  avec  son   mari ,  ou  lorsque 

„.     V  »   la  delte,  devenue  dette  de  la  communauté  ,    provenait  oriffinaire- 

r,  r^         ,         »   ment  de  son  chef  :  le  tout  saur  son  recours  contre  le  mari  ou  ses 

Du  Contrat  île  mi-  ' 

riage  et  <lcs  Droits  »     héritiers. 

resj/tctifidtsLpoux.  ^^^^  >.  Elle  peut  exercer  toutcs  les  actlops  et  reprises  ci-dessus' 

"  détaillées ,  tant  sur  les  biens  de  la  coinmunautc  que  sur  les  biens 

»  personnels  du  mari. 

»   Ses  héritiers  le  peuvent  de  même  ,  sauf  en  ce  qui  concerne   le 

»  prélèvement  des  linges  et   bardes  ,    ainsi  que  le  logement  et   la 

»  nourriture  pendant  le  délai  donné  pour  faire   inventaire  et  déli- 

'>  bérer ,  lesquels    droits  sont  purement  personnels  à  la  femme  sur- 

«  vivante. 

'-  CHAPITRE   III. 

Des  Conventions   qui  peuvent  morlijier  la   Communauté  légale  ^ 
ou    l'exclure   totalement. 

Section  1.'" 

De    la    Communauté  conventionnelle  ,    ou    des    Conventions  moJifcatîves 
de  la    Communauté   légale, 

a 

Art.  lOO.  "  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
5?  par  toute  espèce  de  conventions  non  contraires  à  1  l'icle  i.*^*^  du 
»   présent  titre. 

»  Les  principales  modifications  sont  celles  qui  ont  lieu  en  stipulant 
»   de  l'une  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir  : 

»    I .°    Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

»  2.°  Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  com- 
»,   munauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie; 

"  3°  Qi^' on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens 
»    ou  futurs  ,  par  la  voie  de  l'ameublissenient  ; 

>'  4,.°  Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures 
«    au  mariage  ; 

"  5  •"  Qi-i'en  cas  de  renonciation ,  la  femme  pourra  reprendre  ses 
«   apports  francs  et  quittes  ; 

"    6.°    Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

"    7.°    Que  les  époux  auront  des  parts  inégales  ; 

»   8.°   Qu'il  y  aura  eiitre  eux  commiinauté  à  titre  universeL 
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S-  ^•"  Livre  III. 

De  la   Communauté  réduite  aux  Acquêts,  Titre  X. 

AT  1        r  •       I       ^         )•!      >  i  ,     Du  Contrat  de  ma- 

l't.   I  o  I .   »  Lorsque  les  époux  stipulent  qu  il  n  y  aura  entre  eux  j.;^^^  ^^  ^^^  ptom 

»  qu'une  communauté  d'acquêts ,  ils  sont  censés  exclure  de  la  corn-  respectifs  des  Epou>.-. 

»  munauté  ,  et  les  dettes  de  chacun   d'eux  actuelles  et  futures ,  et 

»   leur  mobilier  respectif  présent  et  futur, 

»  En  ce  cas  ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  apports 
»  dûment  justifiés ,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les 
»  époux  ,  ensemble  ou  séparément ,  durant  le  mariage  ,  et  prove- 
"  nant  tant  de  lindustrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les 
»   fruits  et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

Art.  I02.  "  Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
»  depuis,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne  forme, 
»   il  est  réputé  acquêt. 

S.    II. 

De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  Alobilier  en  tout  ou  partie. 

Art.  103.  "  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté 
«   tout  leur  mobilier  présent  et  futur. 

»  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la 
5>  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur 
M   déterminée,  ils  sont ,  par  cela  seul ,  censés  se  réserver  le  surplus-. 

Art.  I  04.  "  Cette  clause  rend  l'époux  débiteur  envers  la  com- 
»  munauté,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à 
»  justifier  de  cet  apport. 

Art.  105.  "  L'apport  est  suffisamment  justifié  quant  au  mari,,, 
"  par  la  dcclaration  portée  au  contrat  de  mariage ,  que  son  mobilier . 
"   est  de  telle  valeur. 

"  Il  est  suffisamment  justifié,  à  l'égard  de  la  femme,  par  la  quit- 
»   tance  que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 

Art.  100.  »  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  pré- 
"  lever,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  la  valeur  de  ce 
»  dont  le  mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est 
"   échu  depuis,  excédait  sa  mise  en  communauté. 

Art.  107.  "  Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant 
»   le  mariage  ,  doit  être  constaté  par  un  inventaire. 

»  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari,  ou   d'un  titre 

C  i 
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j^i^,      ...       »  propre  à  Justifier  de  sa  consistance  et  vale-ur  ,  dcdiictlon  faite  âes 
Titre  X  "   *^^'^'-^^^>  ^^  i'^^àvi  ne  peut  en  exercer  la  repri.-e. 

r,  r-    .     j  "    Si  ie  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  niojjilier  échu  à  la  femme, 

Uu  Contrat  de  ma-  ,    .  .  .      ,     r  •  • 

riagc  et  des  Droits  »   celle-ci  OU  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres, 
rcspccti  idcsLpoux.  ,^   ^^jj  ^^^j.  ^j^moins ,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 
»   de  ce  mobilier. 

S.  III. 

De  la  Clause  d'Ameublissement, 

Art.  I  o8.  "  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en 
»  communauté  tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  fu- 
»   turs ,  cette  clause  s'appelle  ameuhlissement. 

Art.  I  oo.  »  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 

"  Il  est  déterminé ,  cjuand  l'époux  a  déclaré  ameuf)lir  et  mettre  en 
»  communauté  un  tel  immeuble  ,  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence 
»   d'une  certaine  somme. 

»  Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter 
"  en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
"   somme. 

Art.  1  I  o.  "L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
"  l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés,  biens  de  la 
M   communauté  comme  les  meubles  mêmes. 

»  Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  commu- 
•»   nauté  ,  et  les  aliéner  en  totalité  ,  lorsqu'ils  sont  ameublis  en  totalité. 

"  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme ,  le 
»  mari  ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme  ;  mais 
»  il  peut  l'hypothéquer  sans  son  consentement ,  jusqu'à  la  concur- 
»   rence  seulement  de  la  portion  ameublie. 

Art.  III."  L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  com- 
•»  munauté  propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  efîèt 
"  se  réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti  ,  à  comprendre  dans 
'j  la  masse,  lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns 
»  de  ses  immeubles  jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  par  lui 
»   promise. 

Art.  112.  "  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage  ,  a,  lors  du  par- 
"  tage  ,  la  faculté  de  le  retenir  ,  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour 
r>  le  prix  qu'il  vaut  alors  ;  et  it%  héritiers  ont  le  même  droit. 
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S-     IV.  Livre  III. 

De  la  Clause  de  n'/uraiion  des  Dettes.  ^'""^      • 

Du  Contrat  de  ma- 

Art.    112.   »  La  clause  par    laquelle    les  époux    stipulent  qu'ils  riage  et  des  .Droits 

<         ,  ,  S  II  I  II-'         r  •         respectifs  des  Lpouj». 

»   paieront  séparément  leurs  dettes  personnelles  ,  les  oblige  a  se  laire,     '^ 
»   lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  respectivement  état  des 
"   dettes  qui  sont  justihées  avoir  éié  acquittées  par  la  communauté, 
»»   à  la  décharge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur. 

»  Celte  obligation  est  la  même ,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou 
'>  non  ;  mais  s'il  n'y  a  point  eu  d'inventaire  ou  d'état,  soit  au  mobilier 
»  apporté  par  les  époux  ,  soit  de  celui  qui  leur  serait  échu  pendant  la 
»  communauté,  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux,  peuvent, 
»  sans  avoir  égard  à  aucune  des  distinctions  qui  seraient  réclamées , 
»  poursuivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié  ,  commô 
»   sur  tous  les  autres  biens  de  la  communauté. 

Art.  i  i  A..  »  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté 
»>  une  somme  certaine  ou  un  corps  certain  ,  un  tel  apport  emporte 
»  la  convention  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au 
»  mariage,  et  il  doit  être  fait  état  par  l'époux  débiteur  à  l'autre  de 
«   toutes  celles  qui  diminueraient  l'apport  promis. 

Art.  IIS-  "La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empêche  point 
»  que  la  communauté  ne  soit  chargée  des  intérêts  et  arrérages  qui 
»  ont  couru  depuis  le  mariage. 

Art.    I  I  6.    "  Lorsque  la  communauté  est  poursuivie  pour  les  .  . 

»  dettes  de  l'un  des  époux ,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  de 
»  toutes  dettes  antérieures  au  mariage  ,  le  conjoint  a  droit  à  une 
»  indemnité  qui  se  prend  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant 
»  à  l'époux  débiteur  ,  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux  ,  et 
»  qui,  en  cas  d'insuffisance,  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie, 
»  contre  le  père,  la  mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  Sauraient  déclaré 
»  franc  et  quitte. 

"  Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la 
»  communauté  ,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme  ;  sauf,  en 
'-  ce  cas ,  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux 
»  garans ,  après  la  dissolution  de  la  communauté. 
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L,iv«.£  lil, 

Titïe  X. 

Du  Contrat  de  ma- 
viage  et  des  Droits 
yespçctifsdesLpqux.  » 


S.  V. 


De  Li  Faculté  accordée  à  la  femme  de  reprendre  son  Apport  franc  et  qi/'ittf. 

Art.    117-   "  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  ù 

la  communauté,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura 
»  apporte ,  soit  lors  du  mariage ,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation 
»  ne  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement  exprimées ,  ni 
»  au  profit  des  personnes  autres  que  celles  désignées. 

»  Ainsi  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
»  lors  du  mariage,  ne  s'étend  point  à  celui  qui  serait  échu  pendant 
"   le  mariage. 

"  Ainsi  la  faculté  accordée  à  la  femme  ne  s'étend  point  aux  enfans  ; 
»  celle  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers 
»   ascendans  ou  collatéraux. 

»  Dans  tous  les  cas,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduc- 
»  lion  faite  des  dettes  personnelles  à  la  femme ,  et  que  la  commu- 
;■>   nauté  aurait  acquittées. 

S.  VI. 

Du   Préc'iput  conventionnel. 

Art.  118.  »  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorisé 
à  prélever ,  avant  tout  partage,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
taine quantité  d'efîèts  mobiliers  en  nature ,  ne  donne  droit  à  ce 
prélèvement  au  profit  de  la  femme  survivante  ,  que  lorsqu'elle 
accepte  la  communauté ,  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui 
ait  réservé  ce  droit,  même  en  renonçant. 

»  Hors  le  cas  de  cette  réserve  ,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
masse  partageable ,  et  non  sur  les  biens  personnels  de  l'époux 
prédécédé. 

Art.  I  I  o.  »  Le  préciput  n'est  pas  regardé  comme  un  avantage 
sujet  aux  formalités  des  donations  ,  mais  comme  une  convention 
de  mariage. 

Art.  120.  "  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
préciput. 

Art.  121.  "  Lorsque  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par 
le  divorce  ou  par  la  séparation  de  corps  ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  dé- 
livrance actuelle  du  préciput  ;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le 
divorce  ,  soit  la  séparation  de  corps ,  conserve  ses  droits  au  préciput 
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«   en  cas   Je   «urvie.  Si   c'est  la  femme  ,  la  somme  ou  la  chose  qui       livre  m. 
»   consliiue  le  préciput  reste    toujours   provisoirement  au  mari ,  à  la         ^-^^^  y^ 
«   charge  de  donner  caution.  _     DiiComratdema- 

Art.    I  22.  »  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit  riage  et  des  Droits 

,     r  •  I       1  ,T-  .11  '   •  ri  respectifs  oesLpoux., 

»   de  laife  vendre  les  ettets  compris  dans  te  preciput,  saur  le  recours 
»  de  lepoux  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la  communauté'. 

S-  VII. 

Des  Clauses  par  lesquelles   on   assigne  à   chacun  des   époux  des  Parts  inégales 

dans   la  Communauté. 

Art.  123.  »  Les  époux  peuvent  déroger  au  partage  égal  établi 
«  par  la  loi ,  soit  en  ne  donnant  à  l'époux  survivant  ou  à  ses  héritiers, 
"  dans  la  communauté,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié  ,  soit  en 
«  ne  lui  domiant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
"  soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas,  restera 
»   à  l'époux  survivant. 

Art.  124.  »  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
»  n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté  ,  comme  le  tiers 
>'  ou  le  quart,  l'époux  ainsi  réduit  ou  sts  héritiers  ne  supportent  les 
"  dettes  de  la  communauté  que  proporiionnellemeni  à  la  part  qu'ils 
»  prennent  dans  l'actif,  La  convention  est  nulle  si  elle  oblige  l'époux 
»  ainsi  réduit,  ou  s^s  héritiers,  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou 
M  si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à 
»  celle  qu'ils  prennent  dans  l'actif 

Art.  I2J.  »  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  hé- 
»  ritiers  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  sonime  pour  tout 
5'  droit  de  communauté  ,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre 
»  époux  ou  ses  héritiers  à  payer  la  somme  convenue  ,  soit  que  la 
»  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non,  pour 
»  acquiter  la  somme. 

Art.  120.  »  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers-' 
"  de  l'époux,  celui-ci  ,  dans  le  cas  où  il  survit,  a  droit  au  partage' 
«   légal  par  moitié. 

Art.  127-  »  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de 
»  la  clause  énoncée  en  l'article  123  ,  la  totalité  de  la  communauté, 
»   sont  obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

'>  Les  créanciers  n'ont,  en  ce  cas ,  aucune  action  contre  la  femme 
«  ni  contre  ses  héritiers. 


Livre  lil. 
Titre  X. 

Du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  Droits 
respectifs  des  Lpoux. 
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»  Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a,  moyennant  une  somme  con- 
venue, le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héritiers 
du  mari  ,  elle  a  ie  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme ,  en  de- 
meurant obligée  à  toutes  les  dettes,  ou  de  renoncer  à  la  cominunauté, 
et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les  charges. 
Art.  128.  »  II  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ,  ou  à  l'un  d'eux 
seulement ,  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports 
de  leur  auteur. 

»  Cette  stipulation  n'est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
relatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond  ,  soit  quant  à  la  forme, 
mais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 

§.  V  I  I  I. 

De  la  Communauté  à  titre  universel. 

Art.  120-  "  Les  époux  peuvent  établir ,  par  leur  contrat  de  ma- 
»  riage ,  une  communauté  universelle  de  leurs  biens  ,  tant  meubles 
»  qu'immeubles,  présens  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens 
»  seulement,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  Paragraphes  de  la  présente  Section. 

Art.  130.  "  Ce  qui  est  dit  aux  huit  paragraphes  dont  se  compose 
»  la  présente  section  ,  ne  limite  pas  à  leurs  dispositions  précises  les 
»   stipulations  dont  est  susceptible  la  communauté  conventionnelle. 

"  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions  ,  ainsi  qu'il 
»»   est  dit  à  l'article  I."^""  du  présent  titre. 

'>  Néanmoins,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un  précé- 
5>  dent  mariage  ,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner 
»  à  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  387, 
»•  du  livre  III  du  Code  civil ,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant 
»  de  cette  portion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux 
»  communs ,  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs ,  quoique 
"  inégaux  ,  des  deux  époux  ,  ne  sont  pas  considérés  comme  un 
»  avantage  fait  au  préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

Art.  I  ^  I .  "La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
«  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquels  il  n'y 
j>  a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  expliciternent  par  le  contrat. 

Section  II, 


v 


DU    CONTRAT   DE    MARIA<;E.  25 


Section  II.  Livre  m! 

Titre  X. 

Dvs  Conventions  exclusives  de  toute  Communauté ,  et  de  leurs  Effets,  Du  Contrat  de  mi- 

nage et  des  Droits 

Art.    12  2.   »  II  y  a  exclusion  totale  de  la  communauté:  respectifs  des  Époux. 

»  I ."  Par  la  clause  portant  que  tous  les  biens  de  la  femme  lui 
»  seront  dotaux  ; 

»    2..°  Par  la  stipulation  qu'ils  fui  seront  tous  parûpheriianx  ; 

»>  3.°  Par  la  déclaration  formelle  que  les  époux  se  marient  sans 
'■•>   communauté  ; 

»  4.°  Par  la  clause  exprimant  que  les  époux  sont  séparés  de  tous 
»   biens  ; 

»  5.°  Par  la  disposition  mixte  qui,  embrassant  la  totalité  des 
«   biens  de  la  femme,  stipule  les  uns  dotaux  et  les  autres  paicipheniaux. 

S.  I." 

Ùe  la  Clause  qui  établit  tous  les  biens  de  la  Femme  purement  dotaux. 

Art.  133.  La  clause  portant  que  tous  les  biens  de  la  femme  lui 
»  seront  dotaux ,  ne  donne  point  à  celle-ci  le  droit  d'administrer  ses 
»  biens ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés 
»   au  mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Art.  134.  "  Le  mari  conserve  l'adininistratioii  des  biens  meubles 
"  et  immeubles  de  la  femme ,  et ,  par  suite  ,  le  droit  de  percevoir 
»  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant 
»  le  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  doit  faire  des  capitaux  après  la 
»  dissolution  du  mariage  ,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait 
j>  prononcée  par  justice. 

Art,  135.  "  Si  dans  le  mobilier  apporté  en  dot  par  la  femme,' 
"  ou  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage ,  il  y  en  a  de  nature  à  se  consu- 
»  mer  par  l'usage ,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat 
"  de  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance, 
>'   et  le  mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

Art,    I  30.  »  Le  man  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

Art.  137-  »  La  stipulation  de  biens  dotaux  ne  fait  point  obstacle 
»  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
>•  ses  seules  quittances ,  certaine  portion  de  ses  revenus ,  pour  son 
»  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

3.  .  D 
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Livre  111.  ^''^'    I)^-   "  Les  immeubles  constitués   en    dot,   mtme  dans  le 

Titre- x'         "  '■''^  *-'^'  P''"^"^  paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. 

Du  Contrat  aem:i-  "  Toute  convention  contraire  est  nulle,  sauf  la  stipulation  du  droit 

et  de^  Droits  .^  de  rctour ,  OU  de  toutes  autres  dispositions  permises  par  le  Code, 

respectifs  desLpoux.  ,  ..  „    I  ..  ^  •  i  .   .^  ,. 

^  ^       »  notamment    par  les  art.    337  et   suivans  du  troisième  livre,  ou 

"   de    la    disposition    officieuse  ,    selon  les  formes    et  dans    les    cas 
«   déterminés  par  le  Code. 

S.  1 1. 

*  Des  Paraplurnaux. 

Art.    I  39-   "   Lorsque   les  époux  ont  stipulé  par  leur  contrat  de. 
"    mariage  ,  que  tous  les  biens  de  la  femme  lui  seraient parap/ieniaux , 
»   celle-ci  conserve  l'entière  administration  de  ses  biens  meubles  et 
»   immeubles  ,  et  la  jouissance  libre  de  ses  revenus. 

Art,  14.0.  »  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  ma- 
'•>  riage ,  suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat,  et  s'il 
»  n'en  existe  point  à  cet  égard  ,  la  femme  contribue  à  ces  charges 
".jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

;.  Art.  I  4 1 .  "  Dans  aucun  cas ,  ni  à  la  faveur  d'aucune  stipulation  , 
"  la  femme,  même  celle  qui  jouit  de  ses  biens  comme  paraphernaux, 
»  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial  de  son 
M    mari,  ou,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 

,,  »  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles  ,  donnée  à 
»'  là  fe  m  nie  ,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis ,  est  nulle. 

Aft.  I  ±1.  "  Lorsque  la  femme  a  laissé  la  jouissance  de  ses  biens 
«  paraphernaux  à  son  mari,  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la  demande 
»  que  sa  femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage, 
»  qu'à  la  représentation  des  fruits  existans  ,  et  il  n'est  point  comptable 
»   de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

S.  iir. 

De  la  Stipulation  de  Mariage  sans  Communauté. 

Art.  143.  »  La  déclaration  faite  par  les  époux  qu'ils  se  marient 
»  sans  communauté' ,  n'exclut  point  l'administration  maritale. 

»  Par  l'effet  de  cette  clause ,  les  biens  de  ia  femme  sont  réglés 
»  comme  il  est  dit  pour  les  biens  dotaux  au  S-  ^"  de  la  présente 
:»   section. 


DU    CONTRAT    DE    MARIAGE.  27 


S-  IV.  Livre  111. 

De  lu  Clause  exprimant  que  les  Epoux  seront  séparés  de  tous  biens.  Titre  X. 

,,,,,,       Du  Contrat  de  ma- 

Art.  I  4^.  »  La  clause  par  laquelle  les  époux  ont  stipule  qu  ils  ruge  et  des  Droits 
«  seront  séparés  de  tous  biens,  emporte  avec  soi  l'exclusion  (Je ''"^^'^''^^'^"^p""'' 
»   l'administration  maritale. 

»  Par  l'effet  de  cette  clause  ,  les  biens  de  la  femme  sont  réglés 
»  ainsi  qu'il  est  porté  pour  les  biens  paraphernaux  par  le  §.  II  de  la 
»  présente  section. 

Sv  V. 

De  la  Stipulation  mixte.  i:> 

Art.  I45'  "  Lorsqu'il  a  été  stipulé  qu'une  partie  des  biens  de  fa 
»  femme  lui  serait  paraphernale ,  et  le  surplus  dotal,  le  mari  n'a  la 
»  Jouissance  et  l'administration  que  de  la  partie  qui  a  été  stipulée 
"  dotale ,  sous  \ts  charges  exprimées  au  S-  !•"  de  la  présente  section. 

Disposition  commune  à  toutes  les  stipulations  de  Biens  dotaux  ou   paraphernaux..    , 

Art.  i±6.  "  Toutes  conventions  par  lesquelles  les  époux  ne 
«  déclarent,  soit  </c»/^i7«A- ,  so'ii  pardphernaux  ,  qu'une  partie  de  leurs 
5>  biens  présens  ou  futurs ,  sont  censées  laisser  le  surplus  au  droit 
"  commun  et  sous  l'empire  de  la  communauté  légale.  » 

Le  C.  Berlier  observe  qu'avant  de  discuter  ce  titre  ,  article  par 
article,  le  Conseil  jugera  peut-être  convenable  de  se  fixer  sur  la  plus 
importante  question  du  projet,  celle  de  savoir  si  la  communauté  sera, 
ou  non  ,  de  droit  commun  ,  quand  il  n'y  aura  pas  de  stipulation 
contraire. 

La  section  ,  d'accord  sur  ce  point  avec  \es  rédacteurs  du  Projet 
de  code  civil ,  a  pensé  que  la  communauté  devait  être  de  droit  com- 
mun ,  et  l'influence  de  cette  décision  sur  le  reste  du  projet  parait  telle 
à  l'opinant,  que  ,  si  elle  était  rejetée  ,  il  faudrait  rédiger  un  nouveau 
♦  projet  sur  un  nouveau  plan  ;  il  y  a  donc  lieu  de  discuter  préliminai- 
rement  cette  grande  question. 

Dans  ces  vues,  le  C.  Berlier  commence  par  examiner  les  systèmes 
fort  opposés  âes  pays  de  droit  écrit  et  des  pays  coutumiers. 

Dans  les  pays  de  droit  écrit ,  point  de  communauté  sans  une  coii- 
vejnion  spéciale  pour  l'établir  ;   si  la  femme  se  constitue  une  dot, 
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j^jyp^  jjj       l'administration  et  les  fruits  en  appartiennent  au  mari  pour  soutenir 

Titre  X         ^'^^  charges  du  mariage  ;  au  surplus  ,  inaliénabiliic  de  la  dot  et  dispo- 

Du  Contrat  de  ma-  î''J^''i''^  absolue  laissée  à  la  fenmie  de  tout  ce  qui  est  estià-dotal  ou 

ria;xe  et  des  Droits  paraphemai  ,  tel  est  le  dernier  état  du  droit  romain  ,  formellement 

ïcspecti  s  csLpoux.  ç^clusit  de  la  coinmunauté  d  aucuns   biens   entre  époux  ,   quand  il 

n'y  avait  pas  de  stipulation  contraire. 

Dans  les  pays  coutumiers  (  sauf  quelques  localités  en  très -petit 
nombre),  c'était  la  règle  opposée  qui  était  suivie  ;  là,  en  l'absence 
d'une  disposition  contraire  ,  la  communauté  avait  lieu  ,  et  les  cou- 
tumes ne  variaient  entre  elles  que  sur  l'étendue  des  -objets  qui  y 
entraient  ;  ainsi  quelques  coutumes  n'y  faisaient  entrer  que  les  acquêts, 
tandis  que  d'autres  y  portaient  aussi  le  mobilier  présent,  et  plusieurs, 
telles  que  celle  de  Paris  ,  le  mobilier  présent  et  futur. 

11  ne  s'agit  pas  de  régler  ici  les  limites  de  la  communauté  ,  ce  soin 
doit  être  renvoyé  à  la  discussion  des  détails ,  mais  de  prononcer  entre 
le  système  des  pays  de  droit  écrit ,  et  celui  des  pays  de  coutumes  ; 
or,  plusieurs  motifs  militent  en  faveur  de  ce  dernier. 

i.°  Il  est  plus  analogue  à  la  situation  àes  époux  ;  l'union  des  per- 
sonnes ne  conduit-elle  pas  en  effet  naturellement  à  l'union  des  biens  î 

2.°  Il  tend  à  faire  prospérer  le  ménage  par  l'affection  que  l'on 
porte  à  la  chose  commune. 

3,°  11  est  plus  conforme  aux  mœurs  de  la  nation  française  :  en 
effet  la  communauté  s'y  est  établie,  de  manière  qu'elle  peut  être 
regardée  aujourd'hui  comme  le  droit  commun  de  la  majeure  partie 
du  territoire  français  ;  et  la  tendance  à  ce  système  est  assez  évidente, 
même  dans  beaucoup  de  pays  du  droit  écrit ,  puisque  d'une  part  on 
y  stipule  journellement  les  sociétés  d'acquêts,  et  que  d'une  autre  part 
on  ne  voit  qu'un  seul  tribunal  du  droit  écrit  (  celui  de  Montpellier) 
qui  ait  fortement  réclamé  contre  la  communauté  considérée  comme 
droit  commun. 

Au  surplus  ,  si  l'on  examine  les  objections  le  plus  communément 
dirigées  contre  la  communauté  légale ,  on  en  compte  trois  principales,  ^ 
quoique  de  diverses  espèces. 

Les  uns  trouvent  que  le  système  du  droit  écrit  protège  bien  plus 
efficacement  la  femme;  les  autres,  qu'elle  est  trop  favorisée  lorsqu'elle 
est  admise  à  prendre  moitié  dans  des  profits  qui  souvent  appartiennent 
aux  labeurs  du  mari  seul  :  les  uns  et  les  autres  se  plaisent  à  voir  dans 
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la  communauté  une  société  bizarre  et  embarrassante  dans  ses  suites  :       li,,r£  m 
il  faut  répondre  à  ces  objections.  -^i^^  -^ 

JD'abord,  il  est  difficile   de  comprendre  comment  la  femme  était    d^ contrat  de  ma- 
mieux  protégée  par  le  droit  écrit ,  à  moins  que  la  pensée  ne  s'arrête  riage  e:  des  Di-oit5 
à  l'irialiénahilhé  de  la  dot  j  mais  c'était   une  protection  achetée  bien '^'■■'^*^"  ^    ^  poox. 
chèrement,  par  l'incapacité  qu'elle  imprimait  à  la  femme  de  disposer 
de  son  bien  dotal ,  même  pour  son  intérêt  évident,  et  sans  qu'elle  pût 
être  relevée   de  cette  incapacité   par  rien  ;    une  telle  protection    ne 
serait-elle  pas  plus  exactement  définie ,   une  entrave  excessive! 

D'un  autre  côté,  si  le  bien  dotal  était  assuré  par  cette  entrave, 
comment  le  bien  extrà-dotal  l'était-il ,  lorsque  la  femme  pouvait  en 
disposer  selon  sa  fantaisie  et  sans  le  consentement  de  son  mari ,  ni 
l'autorisation  de  la  justice  ! 

Qu'est-ce  donc  qu'un  tel  système,  aussi  extrême  dans  ses  deux  points 
opposés  ,  a  de  préférable  à  celui  qui  admet  l'aiiénabilité  sans  distinc- 
tion ,  mais  sous  des  conditions  sages,  et  qui  donne  à  la  femme  toutes 
ies  actions,  même  hypothécaires,  les  plus  étendues  pour  les  remplois! 

L'objection  d'ailleurs  ne  frappe  pas  directement  sur  le  principe  de 
la  communauté,  car  on  conçoit  qu'il  pourrait  s'appliquer  encore, 
même  en  grevant  la  dot  de  cette  espèce  de  substitution  que  l'on  vient 
d'examiner. 

La  deuxième  objection  citée  plus  haut  a  un  trait  plus  direct  à  la 
communauté  ,  en  ce  qu'elle  tend  à  la  faire  considérer  comme  injuste. 

Il  ne  faut  pas  ,  dit-on  ,  que  la  femme  ait  la  moitié  des  bénéfices  qui 
appartiennent  à  la  seule  industrie  du  mari. 

Mais  cette  non  participation  de  la  femme  aux  actes  qui  enrichissent 
l'union  conjugale,  n'est-elle  pas  une  proposition  bien  hasardée  ,  et  n'est- 
il  pas  un  grand  nombre  de  femmes  qui ,  soit  par  leurs  mises  pécu- 
niaires ,  soit  par  leurs  travaux  personnels  et  leur  économie ,  ont  con- 
tribué à  l'aisance  du  ménage  ,  autant  et  quelquefois  plus  que  leurs 
maris  !  Cela  n'est-il  pas  vrai ,  sur-tout  pour  les  femmes  d'artisans  et 
de  cultivateurs ,  partie  nombreuse  de  la  société  et  qui  n'en  est  pas  la 
moins  intéressante  !  Et  l'on  doit  remarquer  que  c'est  dans  cette  classe 
principalement  qu'il  ne  se  fait  pas  de  contrats  de  mariage,  ou  du 
moins  très-peu  ;  c'est  donc  sur-tout  pour  elle  qu'il  importe  d'avoir  un 
droit  commun  qui  supplée  aux  conventions  ,  et  qui  le  fasse  d'une 
manière  équitable  ;  la  communauté  légale  remplira  cet  objet. 

Il  reste  à  répondre  à  l'objection   déduite  de  ce  qu'une  société  à 
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Li\  i<£  111       J^quelle  i'un  des  associes  peut  5eiil  renoncer,  offre  une  situation  peu 
Titre  X  concordante  avec  les  principes  de  la  sociélc  ordinaire. 

Du  Contrat  de  ma-       Cela  cst  vrai ,  dit  le  C.  Berlier  ',  mais  le  mariage  n'est  point  une 
iKige  et  des  Droits  socicté  Ordinaire  :  il  s'agit  donc  de  poser  de  bonnes  règles  pour  cette 

rtspectiljdesl.poiix.  .,   ,  '.   l  l-      J  •  i  .,   ,      °    .     ^     ,    . 

société  ,  sans  établir  de  comparaison  avec  les  socictes  qui  ne  lui  res- 
semblent point  ;  et  ce  qu'on  peut  dire  touchant  l'embarras  des  liqui- 
dations ,  partages  ,  &c.  ne  mérite  pas  une  sérieuse  réponse  :  l'on 
exagérera  sans  doute  cet  embarras  ;  mais  si  la  communauté  est  juste, 
il  serait  par  trop  commode  de  la  repousser,  sur  le  seul  fondement  qu'il 
faudra  un  jour  la  partager. 

Toutes  ces  objections  écartées  ,  que  reste-t-il  ,  sinon  une  vérité 
bien  sentie!  C'est  que  la  communauté  sera  un  lien  de  plus  entre  les 
époux. 

Au  reste ,  il  sera  libre  aux  parties  d'y  déroger  ;  mais  puisqu'il  faut 
nn  droit  commun  pour  tous  les  cas  où  il  n'y  aura  pas  de  conventions 
spéciales,  puisque  ce  droit  commun  ne  peut  plus  varier  selon  les 
localités,  et  puisqu'il  faut  choisir  entre  les  règles  fort  opposées  des 
diverses  parties  du  territoire  ,  la  communauté  doit  obtenir  la  pré- 
férence. 

En  terminant  son  opinion  ,  le  C.  Berlier  observe  qu'il  a  moins 
entendu  discuter  à  fond  que  provoquer  la  discussion  sur  une  ques- 
tion aussi  grave,  et  qui  doit,  selon  lui,  être  préliminairement  décidée, 
si  l'on  ne  veut  pas  courir  les  risques  d'être  arrêté  à  chaque  pas  dans 
la  discussion  des  points  ultérieurs. 

Le  C.  PoRTALis  combat  la  proposition  de  la  section. 

Elle  pose  sur  le  faux  principe  que  ,  pour  établir  le  droit  commun, 
le  Conseil  est  forcé  de  ciioisir  entre  le  système  des  biens  dotaux  et 
celui  de  la  communauté  légale.  Il  est  un  troisième  système  qui  fait 
cesser  cette  alternative  :  c'est  de  ne  soumettre  de  plein  droit  les  parties 
ni  au  système  dotal ,  ni  au  système  de  la  communauté ,  et  de  leur 
laisser  à  elles-mêmes  le  choix  de  la  loi  sous  laquelle  elles  consentent 
à  se  placer  par  une  stipulation  formelle.  Il  ne  s'agit  pas  d'examiner 
lequel  des  deux  systèmes  est  préférable ,  mais  de  ne  donner  à  aucun 
une  injuste  préférence;  de  ne  pas  gêner  la  liberté,  si  précieuse  sur- 
tout en  matière  de  mariage  ,  de  stipuler  ou  de  ne  pas  stipuler.  Rien 
n'oblige  à  établir  un  droit  commun  qui  donne  aux  époux  un  contrat 
de  mariage  ,  lorsqu'ils  n'en  ont  pas  voulu. 
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On  répondra   que  ies  parties  ne  sont  pas   forcément  soumises  au       ^ivre  IH. 
droit  commun  ,  puisqu'elles  auront  eu  la  laculié  de  l'exclure.  rj..^^^  ^ 

Mais  pour  user  de  cette  faculté,  il  fîiut  qu'elles  fassent  un  contrat;  Du Contrat Hem»- 
delàdes  frais  qu'elles  voulaient  peut-être  s'éparcjner.  Dans  la  plupart  >iige  et  <!«  Dioit: 
des  pays  de  droit  écrit ,   les  habitans  des  campagnes  se  marient  sans     ^  ^  . 

contrat.  11  est  d'ailleurs  des  circonstances  où  il  peut  répugner  à  l'amour- 
propre  de  faire  un  contrat  ,  pour  dire  qu'on  ne  veut  pas  de  contrat. 
Ces  obstacles  empêcheront  plusieurs  mariages  ;  et  cependant  l'intérêt 
de  l'Etat  est  qu'ils  se  multiplient. 

La  loi  doit  donc  se  borner  à  établir  la  communauté  comme  une 
institution  posiiive  que  les  parties  prennent  quand  elle  leur  convient, 
et  qui  leur  est  étrangère  quand  elles  ne  croient  pas  devoir  se  l'ap- 
pliquer. Ce  principe  est  admis  par  le  droit  écrit  ;  mais  il  dérive  du 
droit  naturel  ,  qui  laisse  à  chacun  la  liberté  de  former  ou  de  ne  pas 
former  de  contrat.  Pourquoi  priver  de  cette  liberté  lés  habitans  des 
pays  qui  en  ont  contracté  l'habitude  ! 

La  communauté  n'était  pas  de  droit  commun  dans  une  grande 
partie  de  la  France.  En  général,  ce  qui  est  arbitraire  ne  peut  être  le 
droit  commun.  Dumoidiii  donne  ce  titre  au  droit  romain  ,  mais  c'est 
parce  qu'il  n'avait  pas  reçu  en  France  de  sanction  légale.  La  loi  po.-i- 
tive  ne  peut  cotnmander  un  droit  commun  :  il  n'en  existe  pas  d'autre 
que  celui  qu'établit  l'équité  naturelle. 

En  soi ,  cette  disposition  serait  une  source  de  procès  entre  les  époux 
lors  de  la  dissolution  du  mariage  ;  elle  donnerait  lieu  à  des  arbitrages 
et  à  des  frais  qui  souvent  absorberaient  les  biens  de  la  communauté  , 
pour  déterminer  quels  sont  ceux  du  patrimoine  des  époux  sur  lesquels 
porte  la  communauté.  Elle  pouvait  n'avoir  pas  ces  inconvéniens , 
lorsque  le  mariage  n'était  dissous  que  par  la  mort  ;  elle  les  aurait  au- 
jourd'hui que  le  divorce  est  admis  ;  elle  aurait  de  plus  le  désavantage 
de  transmettre  à  la  femme  la  moitié  des  fruits  dus  aux  labeurs  du 
mari,  et  d'en  faire  ainsi  le  prix  des  chagrins  que  celle  qui  les  recueille 
a  donnés   à  celui  qui   les  a  acquis. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  demande  que  pour  mieux  reconnaître 
si  la  communauté  des  biens  entre  époux  est  dans  l'ordre  naturel ,  les 
partisans  du  droit  écrit  exposent  comment  les  intérêts  de  chaque 
époux  étaient  distingués  ,  sur-tout  dans  la  classe  moins  aisée;  com- 
ment ces  intérêts  étaient  conciliés  et  ménagés  ,  lorsque  les  parties 
n'avaient  pas  fait  de  contrat,  et  s'il  n'en  résultait^ucunes  diificulté?. 
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,,,  Le  C.  Maleville  repond  que  chacun  des  cpoux  aciminiitraît  ses 

Titre  X         biens  pendant  le  mariage  ,  et  les  reprenait  après.  Les  acquêts  appai*- 
D.Comm  Hc ma- te"a'e"ï  e'i  entier  au  mari. 

liage  et  des  Droits       Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  est  difficile  d'admettre  un  système  iii- 
i-cspecti  s  esLpoux.  {gmiédiaire  entre  la  communauté  et  la  non-communauté.  Quand  les 
époux  ne  se  seront  pas  expliqués  ,  il  faudra  bien  que  la  loi  décide  s'ils 
sont  ou  ne  sont  pas  communs  en  biens. 

Au  surplus,  l'essence  des  choses  repousse  l'idée  d'indépendance 
qu'on  vient  de  présenter.  Les  époux  sont  nécessairement  entre  eux 
dans  un  état  de  société.  Mais  conçoit-on  une  société  qui  n'ait  pas  ses 
règles  l  11  en  faut  sur-tout  pour  une  société  aussi  étroite  que  celle  du 
mariage,  société  de  tous  les  momens,  qui  agit  incessamment  sur 
toutes  les  circonstances  de  la  vie  ;  incùv'uhuim  vita  consuetiidinem  con- 
tinetis ,  et  qui  fait  naître  entre  ceux  qu'elle  lie ,  des  obligations  res- 
pectives. Les  sociétaires  doivent  sans  doute  être  libres  de  fixer  eux- 
mêmes  les  conditions  et  les  règles  de  leur  union  ;  mais  s'ils  négligent 
ce  droit ,  ou  s'ils  ne  veulent  pas  en  user  ,  il  appartient  à  la  loi  de 
décider  comment ,  dans  leur  état  de  société ,  les  biens  seront  admi- 
nistrés ;  quelles  obligations  réciproques  les  époux  ont  à  remplir  souy 
ce  rapport  ;  comment  les  biens  de  chacun  contribueront  aux  besoins 
de  tous  deux  :  à  moins  de  supposer  que  l'un  des  époux  nourrira  et 
entretiendra  l'autre  ,  et  en  admettant  qu'ils  doivent  contribuer  aux 
charges  communes  ,  il  existe  par  le  fait  une  communauté  de  biens  qui 
embrasse  du  moins  les  revenus  ;  il  est  impossible  que  les  époux  aient 
une  habitation  à  part  ,  une  existence  à  part ,  ou  le  mariage  ne  serait 
plus  une  union  qui  confond  entre  les  époux  toutes  les  habitudes  de 
la  vie. 

Il  est  donc  nécessaire  d'établir  un  droit  commun  pour  donner  des 
règles  à  la  société  du  mariage,  lorsque  les  parties  elles-mêmes  ne  s'en 
sont  pas  données. 

De  là  résulte  qu'il  faut  choisir  entre  le  système  de  la  communauté 
légale  et  le  système  du  droit  écrit ,  car  il  n'en  est  pas  d'intermédiaire. 

Celui  de  la  communauté  paraît  le  mieux  assorti  à  la  nature  da 
mariage  :  les  époux  opèrent  en  commun  ,  mêlent  et  confondent  leurs 
travaux ,  pourvoient  également  à  l'éducation  et  à  l'établissement  de 
leurs  enfans  ;  il  est  des  positions  où  les  soins  et  les  travaux  de  l'épouse 
contribuent  beaucoup  au  bien-être  commun  :  ce  serait  une  injustice 
de  lui  disputer  sa  portion.  Dans  tous  les  cas  ,   le   meilleur  moyeu 

d'exciter 
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d'exciter  I émulation  de  la  femme,  c'est  de  l'intéresser  au  succès;  on  ""^TTrÊTÏT"" 
la  décourage,  si  on  l'y  rend  étrangère  :  peu  lui  importe  que  les  affaires         ^.^^^  -^ 
du   mari  prospèrent,  lorsque   lui  seul   doit  en  profiter.  On  a  été  si    Du  Contrat  demi- 
frappé  de  ces  vérités ,  que  dans  les  pays  de  droit  écrit  mcaie ,  en  a  "âge  et  des  Droits 

I    •      !•  j      r  • '^  '    j'  A  respectifs  des  Epoux. 

iniroduu  1  usage  de  rormer  une  société  d  acquêts,  ^  '^ 

Il  n'y  a  donc  plus  de  question  que  sur  la  fixation  de  la  première 
mise  en  communauté  :  celle  qui  est  proposée  ne  parait  pas  excessive. 

On  a  objecté  qu'il  suflit  de  permettre  aux  parties  de  stipuler  la 
communauté.  Ce  serait  faire  alors  de  la  non-communauté  un  droic 
commun  :  il  suffit  qu'il  soit  permis  d'exclure  la  communauté. 

On  réplique  que  pour  user  de  ce  droit ,  on  est  forcé  à  des  dépenses 
qui  excèdent  les  facultés  du  pauvre.  Mais  c'est  entre  les  pauvres  que 
la  communauté  doit  sur-tout  être  formée  :  dans  cette  classe  sur-tout 
les  travaux  de  la  femme  contribuent  à  soutenir  la  famille  ;  il  convient 
donc  de  ne  pas  l'exclure  du  partage  des  profits. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  discussion  préalable  doit 
être  écartée  ;  qu'il  est  plus  simple  de  se  fixer  sur  les  articles  du  projet, 
attendu  que  l'organisation  de  la  coinmunauté  pourra  peut-être  sim- 
plifier les  idées ,  et  entraîner  ceux  qui  résistent  à  ce  qu'elle  fasse  le 
droit  commun. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  impossible  qu'il  n'y  ait  pas  un 
droit  commun,  qui,  lorsque  les  époux  n'ont  pas  établi  de  règles  pour 
leur  société  conjugale,  supplée  à  leur  silence,  et  décide  s'il  y  aura 
communauté  entre  eux  ou  s'ils  se  trouveront  sous  le  régime  du  droit 
écrit. 

La  proposition  qu'on  a  faite  est  elle-même  une  preuve  de  cette 
nécessité;  car  le  système  intermédiaire  qu'elle  paraît  vouloir  établir , 
n'est  dans  la  réalité  que  l'exclusion  de  la  communauté  légale  et  la 
conversion  du  droit  écrit  en  droit  commun.  En  e^Fet ,  ces  habiians 
de  la  campagne,  qui,  dans  les  pays  de  droit  écrit,  ne  font  pas  de 
contrat  de  mariage,  tombent  sous  l'empire  du  système  dotal. 

Puisqu'on  est  forcé  de  choisir  entre  les  deux  systèmes ,  il  importe 
de  se  rappeler  que  le  système  des  pays  de  droit  écrit  faisait  naître 
encore  plus  de  questions  sur  la  distinction  des  biens,  que  le  système 
de  la  communauté  légale. 

Au  surplus,  l'opinion  publique  ,  qui  est  d'une  si  grande  importance 
en  matière  de  législation,  parce  que  les  seules  lois  qui  soient  bien 
3.  E 
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j^j^j^^  jj,       exécutées  ,  sont  celles  qui  conviennent  à  la  masse  des  citoyens;  l'opî- 

Titre  X         ^^'ion  publique  a  prononcé  et  donné  la  préférence  au  système  des  pays 

Du  Contrat  de mn-  <^outumiers.  Sur  tous  les  tribunaux  des  ci-devant  pays  de  droit  écrit , 

et  des  Droits  un  scul ,  celui  de  Montpellier,  a  réclamé  contre  la  disposition  du 

ti  s  csHpoux.  pj.pjçf  jg  Code  qui  établit  la  communauté  légale  ;  les  autres  ont  senti 

que  la  communauté  légale  e^t  dans  l'essence  du  mariage. 

Le  mariage,  en  effet,  est  l'union  de  deux  personnes  qui  s'associent 
aussi  intimement  qu'il  est  possible  pour  faire  réciproquement  leur 
bonheur.  Une  telle  union  doit  naturellement  les  conduire  à  confondre 
leurs  intérêts  :  la  société  des  biens  devient  la  suite  de  la  société  des 
personnes.  L'usage  contraire  n'est  venu  que  des  principes  hors  de  la 
nature,  qui,  chez  les  Romains,  donnaient  au  chef  de  la  famille  un 
empire  despotique  sur  sa  femme  et  sur  ses  encans.  Cette  autorité 
n'est  heureusement  pas  dans  nos  moeurs.  Parmi  nous  ,  les  époux  ne 
sont  que  des  associés. 

Le  Consul  Cambacérés  rappelle  la  proposition  qu'il  a  faite  sur 
l'ordre  de  la  discussion. 

Il  dit  que  la  délibération  sera  vague  et  incertaine,  si,  faute  d'avoir 
d'abord  examiné  quelles  règles  on  propose  de  domier  à  la  société 
conjugale  dans  l'un  et  l'autre  système ,  on  prononce  sur  la  question 
en  général ,  et  qu'on  adopte  ou  rejette  ainsi  ce  qu'on  ne  connaît  pas 
encore;  au  lieu  que  si  l'on  discute,  avant  tout,  les  dispositions  du  titre, 
peut-être  arrivera-t-on  à  les  concevoir  de  manière  à  concilier  toutes 
les  opinions.  Ce  ne  sera  qu'après  avoir  fixé  les  deux  systèmes,  qu'on 
pourra,  avec  une  entière  connaissance,  régler  le  droit  commun. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  qu'en  effet  la  dis- 
cussion des  articles  jetterait  beaucoup  de  jour  sur  la  question  générale 
qu'on  a  entamée ,  et  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  décider  préalable- 
ment. On  peut  s'occuper  d'abord  des  dispositions  générales  contenues 
dans  le  chapitre  L^''  ;  elles  ne  préjugent  rien.  On  fixerait  ensuite  les 
règles  générales  des  deux  systèmes  ,  en  discutant  la  section  II  du 
chapitre  II  ;  et  lorsqu'on  aurait  organisé  les  deux  systèmes,  on  repren- 
drait la  question  générale  sur  le  droit  commun. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  serait  déraisonnable,  sans  doute,  de 
sanctionner  en  masse,  et  sans  un  examen  approfondi,  la  manière 
particulière  dont  le  projet  constitue  la  communauté  ;  mais  l'opinant 
n'a  fait  que  proposer  d'arrêter  un  principe  ,  en  réservant  tout  ce  qui 
appartenait  à  sou  organisation  ,  et  ce  principe  peut  se  réduire  à  ces 
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termes  :   Y  aura-t-il  ou  non  une  communauté  ( quelconque )  entre  les       i^^^^-^  \\\ 
époux  qui  n'auront  pas  stipulé  le  contraire  !  ^i^^^  -^ 

Cette  question  peut  assurément  être  traitte  en  ce  moment,  et  à    OuCoTitratdema- 
moins  que  l'on  n'intervertisse  l'ordre  naturel  du  projet  soumis  à  la  riage  et  aeç  Droits 
discussion,  l'article  7,  qui  est  le   i  .'^''  du  chapitre  II,  en  appellera  la  ''"^P^"' *  "  poux- 
discussion  avant  celle  des  détails ,  car  cet  article  porte  :  Il  y  a  com- 
munauté entre  les  époux,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  Veut-on  rejeter 
la   décision    de  cet  article  après  la  discussion   complète  de   tout  le 
chapitre  II!  Le  C.   Berlier  conçoit  que  cela  se  peut;   mais  l'ordre 
iuivi   dans  le  projet  lui  semble  préférable;  et  si  l'opinant  a  d'abord 
porté  l'attention  du  Conseil  sur  cet  artic'e  7,  c'est  que  venant  im- 
médiatement après  quelques  dispositions  générales  ,  il  était  le  premier 
de  sa  série  et  le  plus  important  de  tout  le  projet ,  dont  il  exprime 
l'un  des  points  fondamentaux. 

Le  C.  Treilhard  pense  qu'il  n'y  a  pas  de  difficulté  à  soumettre  , 
dès-à-présent ,  à  la  discussion  le  chapitre  1.^''  Lorsqu'on  sera  arrivé  à 
l'article  7,  qui  commence  le  chapitre  II  ,  et  auquel  se  rattache  la 
question  générale  ,  on  examinera  s'il  convient  de  l'ajourner. 

Le  C.  BouLAY  observe  que  la  question  générale  naît  de  l'art,  i ." 
du  chapitre  1.^'',  qui  exclut  le  système  intermédiaire  proposé  par  le 
C.  Portails. 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  est  prudent  d'ajourner  l'article  7 
après  la  discussion  des  autres  articles  du  chapitre  II,  afin  qu'avant 
de  prononcer  ,  on  connaisse  bien  ce  qui  a  été  proposé. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  aussi  d'avis  de  l'ajour- 
nement, afin  que  l'on  puisse  donner  à  cette  grande  question  tout 
ie  développement  dont  elle  est  susceptil)le.  Il  faut  rechercher  dans 
la  législation  de  Rome  quel  a  été  successivement  le  sort  des  femmes. 
On  y  verra  que  tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  héréditaires  et  leur 
condition  pendant  le  mariage ,  fut  d'abord  subordonné  à  l'idée  de 
maintenir,  sous  tous  les  rapports,  la  puissance  absolue  du  chef  de 
famille.  Dans  les  premiers  temps  ,  ce  fut  sous  la  formule  d'une  vente 
que  les  femmes  passaient  de  la  puissance  paternelle  sous  la  puissance 
maritale.  Elles  n'apportaient  point  de  dot;  elles  ne  pouvaient  avoir 
aucune  propriété  qui  ne  devînt  celle  du  mari.  On  reconnut  les  incot;- 
véniens  auxquels  la  société  était  exposée  en  laissant  les  femmes  dans 
l'indigence.  Le  régime  des  dots  s'établit  :  on  les  admit  à  succéder. 
Enfin  elles    obtinrent,  relativement  aux  biens   parapheruaux,  une 

E  2 


3  <>  SÉANCE    DU     6    VENDÉMIAIRE    AN     12. 

^jYjjj.  jjj       indépendance  plus  grande  que  n'ont  eu  les  femmes  mariées  dans  les 

Titre  X.         pays  coutumiers. 

Du  Contrat  de  ma-      ^'^^'-  aujourd'hui  uue  iiécessité  de  choisir  entre  des  règles  aussi 

riage  et  des  Droits  diverses  ,  Celles  que  l'on  jugera  les  plus  convenables  à  l'ordre  social. 

rcjpectii  es  .poux.  j|  ^^^^  ^j^^^^  j^^  ^^.^^,^  ^^^  coutumes  ,  commc  dans  ceux  de  droit  écrit, 

donner  au  mari  l'autorité  ,  sans  laquelle  il  n'y  aurait  ni  ordre  ni  mœurs 
dans  les  familles;  mais  on  reconnaîtra  que  pour  y  parvenir,  loin  de 
lui  donner  des  droits  qui  répugneraient  à  l'équité  et  à  la  nature  d'une 
-■société  aussi  intime  que  celle  du  mariage,  il  vaut  mieux  intéresser  les 
femmes  au  succès  de  cette  sociéié,  en  les  admettant  à  y  participer, 
à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux  d'autres  conventions. 

L'article  7  est  ajourné  après  la  discussion  des  autres  articles  du 
chapitre  II. 

.  Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  I.^""  contenant  les  (iisposi- 
tiotis  générales, 

p^j^  ,  cr        L'article   i.*''  est  soumis  à  la  discussion. 

Le  C.  FouRCROY  pense  que  cet  article  est  trop  long;  il  propose 
Je  faire  \\n  article  séparé  de  chacun  des  numéros  qui  le  composent. 

Cette  proposition  est  adoptée ,  et  néanmoins  l'article  est  discuté 
dans  sa  forme  première. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  la  pre- 
mière partie  de  l'article  préjuge  la  proposition  faite  par  le  C.  Portalis. 

Cette  partie  de  l'article  est  ajournée. 

Le  numéro   i  .^"^  est   discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  si  cette  disposition  empê- 
chera les  parties  de  déclarer  en  général,  par  leur  contrat,  qu'elles 
se  marient  suivant  les  principes  du  droit  écrit.  Alors,  continue  le 
Consul ,  le  projet  doit  rassembler  toutes  les  règles  du  droit  écrit  sur 
la  matière  des  conventions  matrimoniales. 

Au  reste,  il  est  difficile  de  concilier  cette  disposition  avec  celle 
qui  précède  ,  et  qui  laisse  aux  parties  une  liberté  indéfinie  dans  leurs 
conventions  matrimoniales ,  pourvu  qu'elles  ne  blessent  pas  les  mœurs. 

Le  C.  Tronchet  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la  section. 

Elle  a  voulu  empêcher  les  notaires  de  continuer  à  insérer  dans 
leurs   àc\es  une  clause  usitée  dans  \^^  contrats  de  mariage,  lorsque 
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les  parties  voulaient  établir  leur  communauté  sur  d'autres  principes  ~~Ln^7rTî7~* 
que  sur  ceux  de  la  coutume  de  leur  domicile  :  on  exprimait  alors  .j^j^^^  j^ 
qu'elles  se  mariaient  suivant  telle  ou  telle  coutume.  Cette  clause  serait  dh Contrat  aema- 
iiulle  après  la  confection  du  Code  civil  :  puisqu'il  abroge  toutes  les  ringe  et  des  Droits 
coutumes,  il  n'est  plus  possible  de  les  reconnaître;  ou  si  on  leur '^"^^'^"  '  es  pou,<. 
conservait  une  sorte  d'existence  ,  le  système  bienfaisant  de  i'unifor- 
mitc  des  lois  civiles  serait  dérangé. 

Le  Consul  Cambacérés  ne  pense  pas  que  les  stipulations  dont 
vient  de  parler  le  C.  Troucliet  seraient  nulles.  Il  ne  doit  y  avoir  de 
stipulations  nulles  que  celles  qui  blessent  les  dispositions  du  Code 
civil. 

Le  C,  Berlier  dit  que  la  proposition  qu'on  discute  n'implique 
nulle  contradiction  avec  ia  faculté  laissée  aux  époux  de  régler  leurs 
conventions  comme  ils  le  veulent.  Cette  faculté  n'est  point  ici  i^iessée 
<]uant  à  la  Jtiatière  ;  elle  n'est  restreinte  que  f^tia//t  à  la  forme.  Les 
époux  stipuleront  en  détail  toutes  les  conditions  de  leur  union  ;  mais 
ils  ne  pourront  en  termes  généraux  se  référer  à  telle  ancienne  loi  ou 
à  telle  ancienne  coutume  :  voilà  ce  que  dit  l'article  et  ce  qu'il  devait 
dire  ,  par  respect  pour  le  nouveau  code  et  pour  atteindre  les  bienfliits 
qu'il  promet.  Ne  serait-ce  pas  en  effet  perpétuer  l'existence  de  quatre 
cents  et  quelques  lois  ou  coutumes  qui  régissaient  la  France  ,  que  de 
permettre  de  s'y  référer  pour  les  conventions  à  venir  ? 

Qui  veut  la  fin  ,  continue  le  C.  Berlier,  doit  vouloir  les  moyens  ; 
or  ,  plus  d'uniformité,  plus  de  Code  civil  proprement  dit,  si  l'on 
permet  cette  bizarre  alliance  :  et  qu'on  ne  dise  pas  que  dans  les  temps 
les  plus  orageux  de  la  révolution  ,  il  ne  fut  pas  défendu  de  stipuler 
selon  telle  ou  telle  coutume ,  malgré  la  défaveur  alors  attachée  à  toutes 
ies  anciennes  institutions  ;  cela  est  vrai  :  il  y  a  même  plus ,  car,  sans 
stipulations  ,  ces  coutumes  ont  continué  de  régir  les  mariages  faits  dans 
Jeurs  ressorts  jusqu'à  nos  Jours  :  mais  pourquoi  cela!  c'est  parce  que, 
jusqu'à  présent ,  il  n'y  a  point  eu  sur  cette  matière  de  nouvelles  lois, 
et  que  ,  pour  défendre  de  stipuler  d'après  les  anciennes ,  par  référé  et  en 
termes  généraux ,  il  fallait  bien  établir  un  droit  nouveau.  Ce  moment 
est  enfin  arrivé,  et  cette  situation  nouvelle  exige  qu'il  soit  posé  une 
barrière  dont  la  volonté  générale  ne  pourra  s'offenser,  quand  la  défense 
de  rappeler  les  anciennes  lois  ou  coutumes  comme  règles  des  conven- 
tions futures,  n'empêchera  pas  de  convertir  leurs  dispositions  en  sii- 
pulations  spéciales  :  s'il  en  résulte  dans  les  premiers  momens  un  peu 
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,  ,,,        d'embarras  ,  c'est  le  tort  de  toutes  les  institutions  nouvelles  ;  mais  il 

Titre  X         '^'^'^  renoncer  à  celle-ci,  si  Ion  veut  laisser  les  anciennes  en  concours 

Du  Contrat  tic  ma-  ^V^'^   ^'l^- 

r.iae  et  des  Droits       Lç  Q    REAL  ajoute  oue  Ic  droit  serait   hérissé  d'autant  plus  de 

lospectitsdesLpoux.     ,.^       ,    ,  .-i    r        i      •      /        i-         >     i       r  •  i        t      •  •  •      / 

dimcuhcs ,  qu  il  taudrait  étudier  a-la-tois  et  le  droit  qui  a  existe  et 
le  droit  qui  existe. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cet  inconvénient  existerait  ea 
effet,  si,  par  la  rédaction,. on  autorisait  expressément  l'usage  de  rap- 
peler les  coutumes  ;  mais  qu'il  suffit  de  ne  point  l'exclure.  Les  notaires 
peu  instruits  sont  dirigés  par  une  sorte  de  routine  qu'ils  ne  peuvent 
perdre  qu'avec  le  temps  :  il  ne  faut  pas  leur  ôter  l'avantage  de  s'expri- 
mer dans  une  forme  à  laquelle  ils  sont  accoutumés.  Dans  les  pays  de 
droit  écrit,  ils  n'apprendront  que  par  la  suite  ce  qu'est  la  communauté. 
La  facilité  qu'on  leur  laissera  jusques-là  ne  nuira  point  au  Code  civil, 
J>arce  que  l'usage  en  donnera  insensiblement  l'habitude. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  employant  ces  clauses  générales,  les 
notaires  peu  instruits  ignorent  le  sens  de  ce  qu'ils  écrivent  dans  leurs 
actes;  ils  ne  peuvent,  en  conséquence,  l'expliquer  aux  parties.  Il  est 
bon  cependant  que  chacun  sache  positivement  ce  qu'il  stipule.  On  doit 
craindre  ,  d'un  autre  côté,  que  dans  certains  pays  la  routine  ne  fasse 
durer  encore  long-temps  l'empire  des  coutumes.  Il  ne  s'agit  au  surplus 
que  d'empêcher  \Qi  citoyens  de  les  rappeler,  ce  qui  ne  gêne  la  liberté 
de  personne  ,  puisque  chacun  conserve  la  faculté  de  fay-e  passer  dans 
son  contrat  de  mariage  les  dispositions  de  la  contume  qu'il  prend  pour 
règle  ,  pourvu  qu'il  les  énonce. 

LeC.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que  si  les  contrac- 
taus  pouvaient  se  soumettre  d'une  manière  générale  à  l'empire  d'une 
coutume  ,  quelquefois  leurs  stipulations  porteraient  à  faux ,  en  s'ap- 
pliquant  à  des  dispositions  qui  ne  peuvent  plus  recevoir  leur  exécution, 
et  il  en  résulterait  pour  eux  des  erreurs  qui  pourraient  leur  devenir 
préjudiciables  :  par  exemple,  s'ils  déclaraient  qu'ils  se  marient  suivant 
la  coutume  de  Normandie,  ils  croiraient  le  douaire  assuré  par  la  seule 
force  du  contrat  et  sans  inscription  hypothécaire.  Ainsi,  pour  ne  point 
se  méprendre,  ils  seraient  obligés  de  dire  qu'ils  se  marient  suivant  telle 
coutume ,  moins  tel  ou  tel  article,  qui  se  trouve  abrogé. 

Ces  clauses  générales  pourraient  aussi  rendre  les  stipulations  incom- 
plètes, car  il  est  des  coutumes  qui  sont  muettes  sur  certains  points,  et 
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dont  on  ne  peut  remplir  les  lacunes  qu'en  recourant  à  d'autres  cou-       ,  ^       jj, 
tûmes.  T-.     V 

Le  C.  Maleville  n'adopte  le  n.°  i."  en  discussion,  que  dans  le   Du  Contrat  de  ma- 
cas  où  l'on  se  résoudrait  à  donner  dans  le  projet  plus  d'étendue  aux  riagc  et  des  Droits 
dispositions  prises  du  droit  écrit,  et  à  les  consigner  avec  autant  de  '■"P^"'^'*"'  P"""- 
dcveloppemens  qu'on  a  présenté  celles  qui  concernent  la  communauté 
légale. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ces  réflexions  pourront  être  prises  en  consi- 
dération lors  de  la  discussion  du  chapitre  111;  il  observe  qu'au  surplus 
le  C.  Maleville  admet  le  principe  de  la  section. 

Le  n.°  I  .^''  est  adopté. 

Le  n.°  2  est  discuté. 

Le  Consul  CAiMBACÉRÉs  dit  que  s'il  ne  trouvait  dans  la  disposi- 
tion que  la  prohibition  de  déroger  à  certaines  dispositions  du  droit, 
par  une  clause  générale  ,  il  croirait  que  la  liberté  des-  conventions 
matrimoniales  n'est  point  gênée;  mais  on  propose  de  défendre  même 
les  dérogations  spéciales  ,  et  alors  il  est  difficile  de  concevoir  comment 
les  époux  auront  la  faculté  qu'on  accorde  au  commencement  de  l'ar- 
ticle ,  de  donner  à  leur  société  les  règles  qu'ils  jugeront  à  propos.  Un 
père  qui  ne  voudra  pas  que  sa  fille  soit  sous  la  puissance  maritale 
telle  qu'elle  tsi  établie  dans  ies  pays  coutumiers,  ne  pourra  lui  réserver 
par  le  contrat  le  droit  de  disposer  de  ies  biens. 

Le  C.  Berlier  répond  que  pour  les  objets  traités  en  ce  numéro, 
la  section  a  très-clairement  entendu  prohiber  toutes  dispositions,  même 
spéciales,  qui  y  porteraient  atteinte,  parce  qu'elle  y  a  vu  principalement 
des  règles  qui  n'appartiennent  plus  seulement  à  l'intérêt  pécuniaire  des 
époux,  mais  à  l'ordre  public. 

Un  mari  pourrait-il ,  par  exemple,  se  départir  de  la  puissance  mari- 
tale, telle  qu'elle  est  déjà  définie  dans  le  livre  I.^""  du  Code,  ou  renoncer 
à  la  puissance  paternelle  et  la  conférer  à  sa  femme!  Celle-ci  pourrait- 
elle  stipuler  qu'au  cas  de  veuvage  ,  elle  resterait  sans  autorité  sur  ses 
enfans  î  De  pareils  pactes  seraient  intolérables  sans  doute,  et  la  sec- 
tion a  dû  les  proscrire. 

A  l'égard  de  ceux  qui  dérogeraient  à  une  disposition  prohibitive 
du  Code  ,  il  est  évident  qu'ils  sont  sans  force. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  faut  distinguer,  par  rapport  au  mariaç^e, 
les  règles  qui  tiennent  à  l'ordre  public,  de  celles  qui  ne  se  rapportenc 
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j^jypg  jj(        qu'aux  Intérêts  pécuniaires  des  époux.    La  liberté  de  les  cluiiiger  ne 
Titre  X         '^  °''-  ^^'•''ter  que  pour  ces  dernières  ;  mais  les  règles  qui  concernent 
Du  Contrat  ae  ma-  ^'^^^'^^  publie  doivent  demeurer  invariables  ,  et  la  loi  ne   peut  per- 
m.;e  et  des  Droits  mettre  aux  parties  d'y  déroger,  ni  par  une  stipulation  générale,  ni  par 
rcspeui  s  es  poiix.  ^^^^  stipulation   spéciale.   Le  texte  en  discussion  ne  se  rapporte  qu'à 
ces  sortes  de  règles  ;  il  ne  gêne  point  la  liberté  des  stipulations  rela- 
tives aux  intérêts  pécuniaires  des  époux. 

Ceci  répond  à  la  difficulté  qu'on  a  trouvée  à  empêcher  un  père  de 
stipuler  que  sa  fille  pourra  vendre  une  partie  de  ses  biens  sans  l'auto- 
risation de  son  mari ,  car  c'est  pour  l'intérêt  public  ,  autant  que  pour 
son  intérêt  personnel ,  que  cette  faculté  lui  est  inlerdiie. 

On  confiera,  sans  doute,  au  mari  l'administration,  soit  de  la  com- 
munauté, soit  de  la  dot  ;  or,  permettrait-on  de  changer  cette  disposition 
par  une  clause  particulière  ,  et  de  stipuler  que  la  femme  la  régira  ,  ou 
même  qu'elle  régira  ies  biens  de  son  mari  l  car  il  faudrait  aller  jus- 
que là. 

Le  C.  PoRTALis  convient  de  la  disiinction  que  vient  de  faire  le 
C.  Troticliet  entre  les  dispositions  relatives  à  l'ordre  public  et  celles  qui 
concernent  l'intérêt  pécuniaire  des  époux  ;  il  convient  également  qu'on 
ne  peut  permettre  aucune  dérogation  aux  premières  :  mais  il  est  effrayé 
de  ce  qu'on  paraît  envelopper  le  droit  couiumier  dans  ce  qu'on  appelle 
le  droit  public.  Cette  stipulation  serait  sans  doute  contre  l'ordre  qui 
mettrait  la  femme  au-dessus  du  mari ,  ou  qui  changerait  de  main  la 
puissance  sur  les  enfans.  Mais  puisqu'on  avoue  que  ce  qui  louche  les 
intérêts  pécimiaires  ,  tombe  en  tlroit  privé,  i!  faut  du  moins  se  con- 
former à  ce  principe.  On  veut  cependant  que  la  femme  ne  puisse, 
en  aucun  cas,  vendre  ses  biens  sans  l'autorisation  de  son  mari  :  mais 
si  on  a  l'intention  de  conser\  er  réellement  le  droit  écrit ,  il  faut  per- 
mettre à  la  femme  de  se  réserver  le  droit  de  vendre  ses  biens  para- 
phernaiix.  Cette  faculté  ne  blesse  ni  les  mœurs  ni  l'ordi-e  public.  Si 
on  la  refuse,  on  ramène  tout  au  droit  coutinnier ,  en  semblant  néan- 
moins  laisser  sa  force  au  droit  écrit.  On  doit  dor.c  interdire  toute 
stipulation  contre  l'autorité  du  mari  sur  la  personne  de  la  femme  et 
des  enfans  ;  mais  il  est  juste  de  laisser  toute  liberté  aux  stiptilations 
qui  concernent  la  manière  de  disposer  des  biens. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  critique  que  le  C.  Pùrtalis  a  faite  de 

V  l'exemple  invoqué  par  le  C.  Troncliet ,  ne  conclut  rien  contre  le  n.°  2 

en  discussion  :  en  admettant  cette  critique,  tout  ce  qui  en  résulterait, 

c'est 
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c'est  que  le  droit  d'autoriser  la  femme  pour  l'aiiénatioii  de  ses  biens,       ,, ,,, 

.1  •!  «Tl  •  *  I  i-.IVI\Elll. 

ne  serait  pas  un  attribut  esseniiel  et  nécessaire  de  ia  puissance  maritale.         ^^^^.^  ^ 
Cette  question  particulière  pourra,  au  surplus,  être  traitée  sous  i'ar-    Du  Contrat  Je  ma- 
licle    141   du   projet,    qui  s'en   occupe  directement ,  et  qui  propose  riage  et  des  Droits 
d'interdire  à  toute  femme  l'aliénation  de  ses  biens  sans  le  consente-  "'"P^'^'' ^  esi.poux 
ment  de  son  mari  ,  ou  l'autorisation  de  la  justice. 

Mais  en  ce  moment  on  examine  un  principe  ,  et  la  question  est 
purement  de  savoir  si  l'on  peut  déroger  à  la  puissance  maritale  et  aux 
attributions  que  la  loi  lui  a  faites  ou  lui  fera.  La  négative  ne  saurait 
faire  un  doute. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  pays  de  droit  écrit ,  les  biens  dotaux 
étaient  inaliénables  ,  même  par  la  femme  ;  mais  elle  disposait  librement 
de  ses  biens  paraphernaux ,  dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  n'étaient 
point  du  ressort  du  parlement  de  Paris;  car,  dans  ces  derniers,  l'au- 
torisation du  mari  était  exigée.  Elle  est  établie,  parce  que  le  mari  est 
le  premier  conseil  de  la  femme ,  et  comme  un  devoir  résultant  du 
respect  qui  lui  est  dû.  Néanmoins  elle  ne  devient  point  un  obstacle, 
puisqu'elle  n'est  point  indispensable,  et  qu'elle  peut  être  suppléée  par 
l'autorisation  judiciaire. 

.  On  a  plus  d'une  fois  reconnu  ,  par  le  refus  qui  a  été  fait  à  la  femme 
de  l'autorisation  judiciaire  ,  qu'il  était  prudent  de  ne  point  l'aban- 
donner à  elle-même. 

Au  surplus,  permettre  d'exclure  la  nécessité  dej^tte  autorisation, 
ce  serait  déroger  à  l'article  2  i  i  du  titre  elu  Mariage  ,  lequel ,  loin  de 
distinguer  entre  les  femmes,  les  comprend  évidemment  toutes  dans 
la  disposition  ,  en  spécifiant  qu'elle  s'applique  même  à  la  femme  non 
commune  et  séparée.  S'il  s'élevait  quelques  difficultés  sur  l'applica- 
tion de  l'article  en  discussion  ,  les  tribunaux  prononceraient  ;  et  il 
est  certain  qu'en  se  rapportant  à  l'article  211,  ils  proscriraient  toute 
stipulation  tendant  à  affranchir  la  femme  de  la  nécessité  de  prendre 
l'autorisation  de  son  mari  pour  l'aliénation  de  ses  biens  ;  car  la  stipu- 
lation serait  valable  s'il  ne  s'agissait  que  de  l'administration.  En  effet, 
l'article  2  i  i  porte  évidemment  sur  le  cas  prévu  par  la  disposition 
que  l'on  discute  :  l'autorisation  du  mari  étant  une  conséquence  de 
la  puissance  maritale,  toute  exception  à  cet  article  serait  désavan- 
tageuse. 

Le  Consul  Camb acérés  écarte  d'abord  l'autoriié  de  l'article  211. 
Cet  article  s'applique  à  la  femme  commune  ou  séparée,  qui  s'est 

3-  E 
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'  .  mariée  sans  se  réserver  aucun  droit  ;  il  ne  s'applique  point  à  celle 

Titre  X         ^I'^"'  ^^^^^  majeure,  ^e  réserve,  en  réglant  les  conditions  de  son  ma- 

Dii  Contrat  de  ma  '"'^D^  '  ^^  facultc  de  disposer  de  ses  biens.  D'ailleurs  les  lois  s'expliquent 

riage  et  des  Droits  mutuellement.  On   peut  donc,   par  une   loi   postérieure,   expliquer 

respecii  sdestpoux.  j-jj^ticle  2  I  I  ,  et  déterminer  les  exceptions  qui   doivent  en  fixer  les 

limites. 

Le  Consul  passe  à  la  disposition  qu'on  discute.  Il  convient  qu'on 
ne  peut,  par  des  stipulations  particulières,  déroger  au  droit  public  ; 
mais,  dit-il,  toutes  les  dispositions  qui  sont  dans  le  Code  civil  n'ap- 
partiennent pas  à  ce  droit  :  celles-là  seules  s'y  rapportent  ,  qui  règlent 
l'ordre  des  successions  et  les  conditions  du  mariage.  Les  contrats 
et  même  ceux  qui  contiennent  les  conventions  matrimoniales ,  sont 
des  matières  du  droit  privé.  C'est  à  cet  égard  que  les  parties 
doivent  avoir  la  liberté  la  plus  entière.  Par  exemple,  il  n'y  aurait 
aucun  motif  de  défendre  la  stipulation  par  laquelle  des  parens  sages  , 
craignant  que  la  femme,  jeune  encore,  ne  puisse  porter  le  poids 
de  la  tutelle  ,  conviendraient  que',  dans  le  cas  de  la  mort  du  mari , 
elle  ne  deviendra  pas  tutrice  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans.  Si  l'on 
veut  limiter  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  ,  du  moins 
convient-il  de  ne  pas  la  proclamer  d'abord  comme  illimitée  :  elle  de- 
viendrait illusoire  ;  car  les  tribunaux  n'oseraient  lui  laisser  toute  sa  lati- 
tude, se  trouvant  gênés  par  la  défense  d'avoir  égard  aux  dérogations 
même  spéciales.  ^ 

On  a  fait  valoir  l'intérêt  public.  Le  seul  intérêt  qu'ait  l'Etat  dans 
cette  matière,  c'est  que  les  mariages  se  multiplient,  et  dès-lors  il  ne 
faut  pas  gêner  ceux  qui  \çs  contractent. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  sans  doute  il  faut  faciliter  les  mariages  , 
et  que  l'intention  de  la  section  n'a  pas  été  d'y  mettre  des  obstacles  ; 
elle  laisse  aux  conventions  toute  la  latitude  qu'elles  doivent  raison- 
nablement avoir  :  mais  comme  cette  latitude  ne  peut  pas  être  sans 
bornes ,  et  qu'elle  doit  être  limitée  par  à^s  exceptions ,  la  section  a 
pensé  que  celles  qu'elle  propose  étaient  nécessaires.  II  convient  d'exa- 
miner l'article  sous  ce  rapport ,  et  d'expliquer  les  intentions  des  ré- 
dacteurs. 

Peut-être  ces  mots  générale  ou  spéciale  étaient-ils  inutiles.  On 
peut ,  sans  inconvénient ,  les  retrancher  ;  mais  les  exceptions  doivent 
être  conservées. 

Le  mari  est ,  par  la  nature  même  àti  choses ,  le  maître  et  le  chef 
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de  la  société  ;  car  ,  dans  toute  association  ,  un  seul  doit  commander  ,  ,„     ^ 

IjIVReIII 

et  ce  doit  être  celui  à  qui  la  nature  a  donné  le  plus  de  moyens  pour         „.     y  \ 
la  bien  gouverner.  On  ne  peut   donc  ôter  au  mari  ses   droits   sans    „   „         , 

II        r         F       I  >  i\  !•      i>  Uu  Contrat  de ma- 

biesser  l'ordre  de  la  nature  ,  et  cest  seulement  là  ce  que  dit  l'article,  riage  «  des  proits 
Il  se  borne  à  défendre  toute  stipulation  qui  rendrait  la  femme  chef ''"P^"'^*'*"^P''"''' 
de  la  société  conjugale. 

II  ne  parle  de  la  puissance  paternelle  que  pour  défendre  les  stipu- 
lations qui  priveraient  le  père  de  son  pouvoir  sur  la  personne  de  ses 
enfans  et  de  l'usufruit  de  leurs  biens. 

Ce  qu'il  dit  de  la  tutelle  est  conforme  aux  principes  qui  ont  été 
adoptés.  En  arrêtant  le  titre  <^es  Tutelles ,  on  a  repoussé  toutes  les  pro- 
positions qui  tendaient  à  pl-iver  la  mère  du  titre  honorable  de  tutrice, 
et  l'on  a  pourvu  en  même  temps  à  ce  que  sa  faiblesse  ne  rendit  pas 
ces  égards  funestes  aux  enfans.  C'est  dans  cet  esprit  qu'on  a  autorisé 
le  père  à  nommer  un  conseil  du  tutelle. 

II  était  nécessaire  enfin  d'empêcher  toutes  dérogations  aux  prohi- 
bitions contenues  dans  le  Code  civil  ;  il  faudra ,  pour  que  cette 
défense  n'entraîne  aucun  inconvénient,  discuter  avec  soin  les  prohi- 
bitions qu'on  voudra  établir. 

Au  reste,  la  question  est  déjà  jugée.  L'article  217,  au  titre  <Ju 
Af^riûge ,  décide  que  toute  autorisation  générale  ,  même  stipulée 
par  contrat  de  mariage ,  n'est  valable  que  quant  à  l'administration 
des  biens  de  la  femme;  et  pour  donner  à  cette  disposition  un  plus 
grand  caractère  ,  on  l'a  placée  au  chapitre  Jes  Droits  et  des  Devoirs 
respectifs  des  Epoux. 

,    L'autorisation  du  mari  est  souvent  utile  ;  elle  n'est  jamais  dange- 
reuse ,  puisque  la  femme  peut  en  référer  au  juge. 

Le  C.  Maleville  propose  de  supprimer  ces  mots  ou  qui  appar- 
tiennent au  mari  comme  chef ,  attendu  que  sans  ajouter  rien  à  la  loi, 
ils  peuvent  conduire  à  la  fausse  conséquence  que  la  femme  ne  doit, 
en  aucun  cas  ,  avoir  la  libre  disposition  de  ses  biens  paraphernaux. 

Le  C.  Bérenger  dit  qu'en  général  il  est  inutile  de  pourvoir  à 
ce  que ,  sous  prétexte  de  la  liberté  de  stipuler  sur  les  biens  ,  on  ne 
déroge  aux  dispositions  qui  règlent  les  rapports  personnels  entre  les 
époux.  La  loi  a  exprimé  ailleurs  sa  volonté  sur  ce  dernier  sujet.  Le 
titre  qu'on  discute  n'a  que  les  biens  pour  objet,  et  il  serait  à  désirer  que 
dans  aucun  autre  titre  ,  on  ne  trouvât  de  dispositions  sur  cette  matière. 

La  disposition  relative  aux  prohibitions  est  dangereuse.  Il  est  im- 
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L  V   t  III  '  '  po^^i^'^  ^"'I  "'y  ^'^^  ?^^  quelque  défaut  d'attention  dans  un  ouvrage 

Titre  X  aussi  immense  que  le  Code  civil.  On  a  donc  à  craindre  qu'il  ne  se 

Du  Contrat  He ma-  g'^^*^  f''^'''^   '^^  articles  par  lesquels  on  n'aura  point  voulu  établir  de 

iage  et  des  Droits  prohibition,  quelques  expressions  qui  paraissent  ensuite  prohibitives, 

respectis  esl.poux.  ^^  ^^^j  Jq,^,-,^,,!;  ji^y  ^  (^^5  contestations,  La  meilleure  méthode  serait 

d'énoncer ,  dans  le  plus  grand  détail ,  les  clauses  relatives  aux  biens 
qu'il  serait  défendu  de  stipuler  ;  il  en  résulterait  aussi  l'avantage  de 
pouvoir  mieux  peser  les  prohibitions  qu'il  convient  de  faire. 

Le  C.  Berlier  dit  que  bien  que  l'article  i /'  auquel  se  réfère  le 
numéro  qu'on  discute  ,  ait  principalement  trait  à  l'association  conju- 
gale (/ua/it  aux  biens ,  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  ce  numéro  soit 
inutile  ni  même  déplacé  ;  car  la  connexion  entre  les  hommes  et  les 
choses  est  telle  ,  que  le  droit  sur  la  personne  atteint  souvent  les  biens, 
et  quand  on  s'en  tiendrait  à  l'exemple  qui  a  été  le  plus  débattu  (celui 
de  l'autorisation  nécessaire  du  mari  pour  l'aliénation  des  biens  de  la 
femme),  on  aurait  la  preuve  de  cette  vérité. 

Au  fond,  l'on  a  combattu  l'application  de  la  puissance  maritale  au  cas^ 
d'aliénation  des  biens  de  la  femme,  et  l'on  a  soutenu  que  la  libre  dispo- 
sition pouvait  en  appartenir  à  celle-ci ,  mi  moins  par  convention  ;  mais  il 
semble  à  l'opinant  qu'on  a  victorieusement  répondu  à  cette  prétention 
par  le  texte  même  d'une  loi  récente,  faisant  partie  du  Code  civil. 

Passant  à  d'autres  applications  de  l'article,  notamment  à  la  tutelle, 
on  a  trouvé  injuste  qu'un  mari  qui  épouse  une  jeune  femme  dont  il 
redoute  l'inexpérience  ,  ne  pût  stipuler  qu'elle  n'aurait  point  la  tutelle 
de  leurs  enfans  ;  mais  cette  prohibition  cessQ  d'être  une  entrave ,  et. 
n'est  plus  qu'un  acte  de  justice  et  de  respect  pour  le  lien  conjugal  , 
quand  le  mari  peut  donner  un  conseil  à  sa  femme  :  voilà  son  droit  ;: 
au-delà  commence  celui  de  la  femme,  et  l'un  et  l'autre  sont  encore 
consacrés  par  une  loi  récente. 

Ne  faut-il  pas  en  dire  autant  de  la  jouissance  des  revenus  de  l'en- 
fant attachée  au  droit  de  garde  et  à  l'autorité  que  la  loi  donne  au 
survivant  des  époux  ?  Ce  n'est  pas  là  la  matière  de  simples  tonven- 
tions  entre  épQUX  ,  c'est  l'ordre  établi  par  la  loi  dans  les  familles  ; 
et  il  n'y  aura  rien  de  fixe  si  l'on  peut  y  déroger. 

Mais  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  a-t-on  dit ,  spécifier  les  droits  aux- 
quels on  ne  pourrait  déroger  2  Ceux  qui  ont  fait  cette  objection  n'ont 
pas  suffisamment  réfléchi  à  l'étendue  de  la  matière  et  aux  dangers 
des  omissions. 
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roits 


Si  la  discussion  n'a  donné  que  trois  ou  quatre  exemples  dont  i'ap-       livre  lll. 
plicaiion  se  fît  au  principe  controverse,   combien  n'en  existe-t-il  pas         Titre  x. 
d'autres  I  Par  exemple,  le  mari  pourrait-il  stipuler  qu'après  son  décès,    Du  Contrat  de 
sa  veuve  n'aurait  pas  sur  les  enfans  mineurs  du  mariage  le  droit  de  "^^^  "/*"  Dr 
réclusion  qui  lui  est  accordé  par  la  loi!  Il  faudrait  donc  une  dispo-    'P    '  ■    ■   P°"^ 
sition  spécïnlement  prohibitive  pour  cet  objet  comme  pour  une  mul- 
titude d'autres. 

Cela  n'est  point  praticable  ;  et  c'est  en  général  un  mode  dangereux 
que  de  descendre  dans  trop  de  détails  et  d'espèces  :  ce  qui  est  im- 
portant, c'est  que  la  règle  s'oit  assez  clairement  posée,  pour  que  les 
j-uges  y  trouvent  un  guide  sûr;  ce  n'est  point  là  de  l'arbitraire  dès  qu'il 
y  a  une  règle  dont  la  fausse  application  peut  et  doit  être  réprimée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  retrancher  ces  mots ,  ou  qui 
appartietinetit  au  mari  comme  chef  ;  ils  lui  semblent  laisser  quelques 
nuages  en  ce  qu'ils  ne  déterminent  pas  assez  clairement  les  droits  du 
mari  auxquels  ils  ne  serait  pas  permis  de  déroger  :  on  pourrait  \q% 
remplacer  par  une  rédaction  qui  porterait  la  défense  générale  de 
déroger  aux  dispositions  contenues  dans  le  chaçhrç  <Jes  Droiis  et  ^les 
Devoirs  respectifs  des  Epoux. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  droits  du  mari  comme  chef  seront 
réglés  par  le  titre  qu'on  discute. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  comme  le  C.  Be'renger ,  qu'une 
expression  négative  ne  constitue  pas  une  prohibiiion  ,  et  q_ue  cet  effet 
ne  doit  être  attaché  qu'à  une  clause  prohibitive.  Il  propose  de  rédiger 
l'article  dans  ce  sens. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  renonciation  proposée  par  le  C.  Béreuger 
serait  beaucoup  trop  longue,  et  pourrait  donner  lieu  à  des  omissions 
dont  \qs  conséquences  seraient  dangereuses  ;  que  ces  considérations 
ont  décidé  à  donner  à  l'article  la  forme  sous  laquelle  il  est  présenté, 
en  se  réservant  d'exprimer  d'une  manière  formelle  dans  les  autres  les 
prohibitions  qui  pourront  en  résulter. 

Le  C.  PoRTALis  pense  que  les  maximes  générales  présentées  dans 
cet  article  sont  inutiles.  On  est  convenu  d'ailleurs  qu'il  serait  difficile 
de  les  entendre,  et  qu'il  faudra  en  laisser  l'application  aux  tribunaux. 

On  peut  s'en  tenir  à  la  maxime  qui  a  existé  jusqu'ici,  et  qui  n'ad- 
mettait pour  limites  àt%  conventions  matrimoniales  que  l'ordre  public 
et  les  moeurs.  C'est  aussi  dans  ces  bornes  qu'il  faut  se  renfermfrj  et 
si  l'on  ne  veut  point  en  sortir,  l'article  est  sans  objet.  On  a  prétendu 
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...        que  le  thre  r/u  Mariûge  contient  un  préjugé  en  faveur  de  l'article  ; 

^.     j.         c'est  une  erreur.  Ce  titre  frappe  sur  un  cas  différent  :  il  considère  les 

r.  r-         j         personnes  indépendamment  des  biens.   Voilà    le  seul  objet  du  droit 

Du  Contrat  de  ma-  r  r  .  I  7     r     ;       ;  ./,.  , 

riage  et  des  Droits  public  ;    voila  comment  le  mari  est  le  chej  de  la  société  conjugale. 

respectifs  des  Époux.  ^^^  j^jç,^^    j^g   5^,,^   po|,^j   J^  Jj-pj^   public. 

L'opinant  demande  la  suppression  de  l'article,  qui,  dit-il,  ne  sert 
qu'à  élever  des  doutes,  et  oblige  la  femme  à  être  commune  en  biens 
malgré  elle,  en  ne  lui  permettant  point  de  s'affi-anchir  de  l'autorisation 
de  son  mari. 

Le  C,  Treilhard  dit  ou  que  l'article  217  n'a  point  de  sens  ; 
ou  qu'il  défend,  dans  tous  les  cas,  à  la  femme  d'aliéner  sans  l'auto- 
risation de  son  mari.  Renversera-t-on  une  disposition  qui ,  comme 
toutes  celles  du  Code  civil ,  a  été  reçue  avec  un  applaudissement  una- 
nime! Et  quel  serait  donc  l'avantage  de  ce  changement  dans  nos  moeurs 
actuelles  î  d'exposer  les  femmes  à  plus  d'attaques  et  de  séductions  ,  et 
peut-être  de  leur  attirer  souvent  pour  résultat  la  honte  et  la  misère.  II 
y  a  une  connexion  si  étroite  entre  l'autorité  sur  la  personne  et  l'auto- 
rité sur  les  biens ,  qu'il  est  réellement  impossible  de  les  séparer. 

Le  C.  Real  dit  que  le  sens  de  l'article  217  a  été  fixé  lors  de  la 
discussion.  En  recourant  aux  procès-verbaux  ,  on  voit  que  le  Conseil 
a  eu  intention  de  ne  point  permettre  à  la  femme  d'aliéner,  même  st$ 
biens  paraphernaux ,  sans  l'autorisation  de  son  mari. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'on  énoncera  que  cette  maxime  est  susceptible 
de  modifications. 

Les  amendemens  proposés  par  les  CC.  Malevîlle ,  Bigot-Pre'ameneu 
et  Be'reiiger ,  sont  rejetés. 

Les  n.°^  2  et  3  sont  adoptes. 

Art.  3.        L'article  2  est  discuté. 

Le  C.  Malevîlle  observe  qu'en  pays  de  droit  écrit,  on  était  dans 
l'usage  de  rédigerjles  contrats  sous  seing  privé.  Il  pense  qu'il  pourrait 
être  nécessaire  de  déclarer  valables  tous  ceux  qui  auraient  été  passés 
jusqu'à  la  publication  de  la  loi,  à  la  charge  par  les  contractans  de 
les  faire  enregistrer  dans  un  délai  fixé.  Cet  enregistrement  devrait  être 
sans  frais. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  Code  civil ,  comme  toute  autre 
loi^jlje  pouvant  avoir  d'effet  que  pour  l'avenir,  il  ne  peut  y  avoir  de 
.difficultés  sur  ces  sortes  d'actes.  "• 
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Le  C.  FoURCROY    demande  si  l'on  peut   faire  des   conventions       ,  ,,,„^  ,,, 


matrimoniales  après  le  mariage.  ^.^^.^  ^ 

Le  C.  TrONCHET    répond  que    non.  ,  Du  Contrat  de  ma- 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint  -  Jean  -  d'Angely  )  pense  qu  il  est  riage  et  des  Droits 
nécessaire  de  s'en  expliquer.  Il  propose  d'ajouter  à  la  rédaction  ,  ^«P«tif.desEpo«x. 
avant  le  mariage  et  par  acte  authentique. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  3  est  discuté.  Art  3, 

Le  C.  BÉRENGER  demande  si  les  changemens  qui  seraient  faits  aux 
conventions  matrimoniales  depuis  la  célébration  du  mariage  ,  mais 
avant  la  publication  du  Code  civil ,  auront  leur  effet. 

Le  C.  Trcxnchet  répond  que  leur  validité  sera  jugée  d'après  le 
droit  commun  qui  existait  alors. 

Le  C.  Maleville  demande  si ,  nonobstant  l'article  ,  on  pourra  , 
après  la  célébration  du  mariage  ,  ajouter  à  la  dot  suivant  l'usage  établi 
en  pays  de  droit  écrit. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  addition  ne  produit  pas  une 
convention  nouvelle. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  l'augment  de 
dot  était  en  usage  même  sous  l'empire  de  la  coutume  de  Paris. 

L'article  est  adopté. 

L'article  4  est  discuté.      '  An.  4. 

Le  C.  JoLLivET  demande  qu'on  ajoute  dans  la  deuxième  partie  de 
i'article  ,  à  ces  mots,  sans  la  présence  des  personnes  qui  ont  été'  parties 
Aans  le  contrat ,  ceux-ci  :  ou  elles  dament  appelées.  Cette  précaution 
iui  paraît  nécessaire  pour  empêcher  que  la  mauvaise  volonté  d'une 
de  ces  personnes  ne  nuise  aux  contractans. 

Le  C.  Berlier  répond  que  l'article  ne  concerne  que  les  contractans 
eux-mêmes  ,  et  non  les  témoins  et  les  tiers. 

Le  C.  JoLLivET  observe  qu'un  tiers  peut  avoir  été  partie  au  con- 
trat ;  tel  serait,  par  exemple  ,  un  donateur  étranger  à  la  famille. 

Le  C.  Berlier  répond  que  lorsqu'on  a  exigé  le  consentement 
sîVnultané  de  toutes  les  parties  qui  ont  stipulé  en  cette  qualité  dans 
le  contrat ,  l'on  a  bien  entendu  appliquer  cette  disposition  à  tous  do- 
nateurs ,  même  étrangers  à  la  famille. 

Qui  ne  sent  d'ailleurs  la  corelation  et  l'indivisibilité  qui  existent  en 
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^j^,ij^  jij       cette  matière.  Le  mari  reçoit  vingt  mille  francs  d'une  personne  ,   qui 

Titre  X         pcut-^tre  ne  les  lui  eût  pas  donnes,  si  pareil  avantage  n'avait  éié  fait  cà  la 

r,  r^    ,     ,        femme  par  une  autre  personne  :  s'il  ctait  permis  de  révoquer  ou  de 

JJ  11  Contrat  oc  ma-  _,i  ..,..  ,,  ■*,,  ,,' 

riage  et  des.  droits  modiher  Cette  dernicre  disposition  sans  que  1  auteur  de  la  première 

rwpeaiiï  dc^  ]  poux,  fyt  p,-t.'5e,-it;  ^  ne  serait-ce  pas   souvent  une  fraude  envers  lui!  Il   faut 

donc,   en  cas  de  changemens  ,  que  toutes  les  parties  y  concourent, 

et  les  donateurs ,   quels   qu'ils  soient ,  ne  sauraient   être  considérés 

comme  des  tiers  ou  de  simples  témoins. 

L'article  est  adopté. 

Art.  j.        L'article  5  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  cet  article  a  l'inconvénient  de 
faire  dépendre  la  validité  du  changement  fait  aux  conventions  matri- 
moniales ,  de  la  négligence  ou  de  la  mauvaise  volonté  d'un  simple 
employé  de  l'enregistrement. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  formalité  prescrite  par  l'article  est 
nécessaire  pour  empêcher  qu'un  tiers  ne  soit  trciipé  par  une  dérogation 
cachée. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'alors  il  convient  d'imposer  des 
peines  à  la  négligence  ou  à  la  mauvaise  volonté  de  l'employé  de  l'enre- 
gistrement ;  que  d'ailleurs  on  peut  supprimer  cette  précaution  ,  parce 
que  le  tiers  dont  il  vient  d'être  parlé  aura  la  facilité  d'aller  consulter 
l'acte  chez  le  notaire  qui  l'aura  reçu. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  publicité  des  contre-lettres  est  indis- 
pensable pour  prévenir  les  surprises  ,  quoique  peut-être  il  serait  pré- 
férable d'en  abroger  l'usage. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  ces  mots  :  et  s'il  n'en 
a  e'te' fuit  mention  expresse  sur  le  registre  de  l'enregistrement ,  en  marge 
ile  l'article  qui  contient  l'enregistrement  du  contrat. 

Art.  6.        L'article  6  est  adopté. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat , 
J.   G.  L  G  c  r  é. 


SÉANCE 


SÉANCE 

Du  /j  Vendémiaire,  an  j 2  de  la  République. 

I  .y.  Second  Consul  préside  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  X  du  iivre  III  :  Du  Contrat  de      livre  ni. 
Mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Époux.  Titre  x. 

Du  Contratciema- 

LeC.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II   :   De  la  Communauté '^^^^J^Jll^^^;;;l 
légale. 

Le  C.  Berlier  observe  que  l'article  7,  qui  est  ie  premier  de  ce  An.  7. 
chapitre  ,  ayant  été  ajourné  .dans  la  dernière  séance  ,  jusqu'après  la 
discussion  totale  du  même  chapitre  ,  il  convient  de  passer  aux  articles 
suivans  qui  organisent  la  communauté  conjugale  considérée  abstraction 
faite  de  l'article  7  ;  la  question  de  savoir  si  elle  formera  le  droit  com- 
mun restant  encore  indécise. 

Quelque  décision  que  l'on  prenne  à  ce  sujet ,  le  C.  Berlier  pense 
que  l'organisation  proposée  peut  convenir ,  et  sera  en  harmonie  avec 
les  habitudes  des- pays  coutumiers,  qui,  tous,  admettaient  la  commu- 
nauté, à  l'exception  de  ceux  régis  par  les  coutumes  de  Normandie, 
Reims  et  Auvergne. 

Quant  aux  règles  de  la  communauté  ,  l'on  n'a  point  cherché  à 
innover  ,  mais  à  améliorer  ,  et  sur-tout  à  recueillir  et  simplifier  àQ5 
préceptes  épars  ei  souvent  obscurs.  ■ 

La  section  I.''^  :  De  ce  qui  compose  la  Communauté^  ,acjive^ien(  et 
passivement ,  est  soumise  à  la  discussion.  .- ,   -j  •",  ,z~i\i-^r.\ 

:) 

L'article  8  est  discuté.  ,,  ,  Art.  J. 

Le  C.  Maleville  présente  des  observations  sur  cet  article. 

Il  ne  les  propose  que  daiis  l'hypothèse  où  la  communauté  légale 
deviendrait  le  droit  commun  des  pays  qui  n'y  ont  pais  été  soumis  jus- 
qu'à présent;  car,  si  elle  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  stipu- 
lation ,  il  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  ceux  qui  sont  habitués  à  ce  régime 
le  conservent. 

Suivant  l'article   en   discussion,   les  époux  sont   non  -  seulement 

3.  G 
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Livre  III.      associés  aux  acquêts   qui  se  font  pendant  le  mariage,  maïs  à  tous 
Titre  X.         '^^"  ^^^"^  mobiliers  qu'ils  ont  en  se  mariant,  et,  par  voie  de  consé- 
Du  Contrat  <ic ma-  q^ieuce ,  à  toutcs  Icurs  deïtes,    , 

riaae  et  des  Droits  Aiusi,  par  Ic  fait  seul  de  leur  mariage  ,  le^  négocians  ,  les  manufac- 
tmiers ,  les  capitalistes  ,  les  artistes  ,  les  artisans  ,  dont  toute  la  fortune 
se  composent  du  mobilier,  sont  censés  donner  à^leur  femme,  et  lui 
donnent  réellement  la  moitié  de  leur  bien. 

D'un  autre  côté,  un  père  de  famille  croît  donner  sa  fille  à  un 
homme  aisé  ,  avec  lequel  elle  pourra  passer  des  jours  tranquilles  ; 
tt  cependant  tout-à-coup  il  apparaît  des  dettes  dont  sa  fille  est  obligée 
tJè  payer  la  moitié. 

Ce  n'est  pas    encore   tout  ;    d'après    cet  article  ,    les    successions 
'     "èî  lès  donations  mobiliaires  qui  adviennent  à  l'un  des  époux  se  par- 
tagent avec  l'autre.  Mais  cette  communication  ,  qui   transporte  ainsi 
ïes  biens  d'une  famille  dans  l'autre ,  est-elle  donc  une  suite  naturelle 
du  mariage?  Personne  n'osera  le  prétendre.  "^  ' 

Ce  principe  est  si  -extraordinaire  que ,  dans  les  coutumes  même 
qui  admettent  la  communauté,  il  est  d'usage  de  stipuler  que  les 
époux  ne  seront  pas  tenus  aux  dettes  l'un  de  l'autre  ;  que  leur 
mobilier  leur  demeurera  propre  en  tout  ou  en  partie  ;  qu'il  en  sera 
"de'même  des  successions  cru  donations  qui  pourront  leur  advenir: 
en  sorte  tjue,  sur  cent  x:ôntrats  de  mariage,  qui  se  passent  à  Paris 
même  ,  il  n'en  est  pas  dix  où  l'on  se  tienne  à  la  communauté  légale, 
■telle  qu'elle  est  ici  présentée.  Et  l'on  voudrait  la  donner  pour  règle  à 
■ceux  qui  l'ont  toujours  rejetée  ! 

On  dit  qu'il  faut  intéresser  les  femmes  à  la*  prospérité  du  ménage; 
mais  le  vrai  moyen  d'atteindre  ce  but  ,  c'est  l'amour  maternel  et 
l'habitude  des  soins  domestiques ,  qui  se  trouvent  par-tout  où  il  y  a  des 
moeurs ,  et  ce  ne  sont  pas  les  calciils  de  l'intérêt  personnel. 

Cependant  la  communauté  favorise-t-elle  ces  deux  puissans  ressorts  î 
Son  résultat  est  d'accumuler  les  richesses  sur  la  tête  des  femmes,  puis- 
qu'elles ne  peuvent  qu'y  gagner  et  jamais  y  perdre  ,  au  moyen*  de  la 
renonciation  qu'elles  sont  toujours  iibi-es^e  faire,  et  de  la  reprise  de 
leur  appô^rt  qu'elles  peuvent  stipiilef  :  mais  les  femmes  riches  sont-elles 
moins  clissipéèi  ,  plus  subordonnées  à  leurs  maris,  plus  attachées  à 
leur  ménage  ?  11  y  a  pour  la  négative  une  grande  autoi'ité  ,  celle  de 
Montesquieu,  Laissons  cependant,  pour  le  moment,  cette  question  indé- 
•cise  ;  il  est  bien  constant  au  moine  que  ,  pour  intéresser  les  femmoe 


ierai- 
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au  soin  Je  la  famille ,  ii  n'est  pas  nécessaire  de  rendre  communs  les  ''  ,'  .   ^' .,. 
biens  et  les  dettes  des  époux  ;  il  suffit  de  ies  associer  aux  acquêts  qu'ils         ^.  ^^  y. 
feront  pendant  le  mariage:  voilà  un  moyen  direct  et  seul  correspoa-   d^  Contrat  de 

dant    à  la  fin   qu'on    se  propose.  riage  et   des  Droits 

On  dit  encore  :  comment  distinguer  le  mobilier  que  chacun  des  r^pecufsdesitpouib 
époux  apporte  en  se  mariant  î  11  est  bien  plus  simple  de  le  rendre 
commun.  Mais  est- il  donc  plus  difficile  de  faire  des  états  respectifs 
en  se  mariant ,  que  dans  tant  d'autres  occasions  oii  le  régime  de  la 
communauté  l'exige!  D'ailleurs,  dans  les  pays  de  droit  écvit  ,  il  y  a 
des  règles  qui  dispensent,  dans  la  plupart  des  cas,  de  ces  inventaires 
qui  ,  sous  l'empire  des  coutumes  ,  sont  ruineux  pour  les  familles. 

Ce  régime  ne  s'y  serait  jamais  établi ,  si ,  lors  de  la  formation  des 
coutumes  ,  le  mobilier  avait  eu  l'importance  qu'il  a  aujourd'hui  ;  mais 
alors  cette  espèce  de  biens  n'avait  presque  aucune  valeur  ;  c'est  l'ex- 
tension prodigieuse  que  l'industrie  et  le  commerce  ont  reçue  depuis  , 
qui  fait  que  la  fortune  d'une  grande  partie  des  familles  est  toute  mobi^ 
iiaire.  Si,  malgré  cette  différence  énorme  de  position,  l'habitude  rend 
la  communauté  chère  aux  pays  qui  l'ont  reçue,  qu'il  leur  soit  libre 
de  la  stipuler  telle  que  l'anicle  discuté  la  présente  :  mais  si  elle  doit 
être  de  droit  commun,  le  C.  Alaleville  demande,  que  lorsqu'il  n'y 
aura  pas  de  stipulation  ,  elle  soit  réduite, aux  acquêts  qui  se  font  pen- 
dant le  mariage.  >yu'>l<n« 

Le  C.  Berlier  répond  qu'en  réduisant  ik  communauté  conjugale 
3  une  simple  société  d'acquêts  ,  le  C.  MalevïUe  propose  de  déroger 
aux  habitudes  les  plus  générales  du  pays  coutumier  :  car  la  coutume 
de  Paris ,  dont  le  ressort  était  immense,  et  le  plus  grand  nombre  des 
autres  ,  confondaient  le  mobilier  respectif  des  époux  ,  dans  la  commu- 
nauté ;  et  cette  considération  est  déjà  de  quelque  poids  ,  car  il  ne  faut 
pas  innover  sans  de  graves  motifs. 

Mais  il  y  à  de  fortes  raisons  pour  maintenir  la  règle  et  adopter 
l'article  :  en  effet,  pour  qui  cette  règle  existera-t-elleî  Pour  les  parties 
qui  ne  feront  pas  de  stipulations  contraires  ;  et  quels  sont  ces  indi- 
vidus \  Ceux  qui  se  contenteront  du  droit  établi ,  ou  ceux  qui  ne 
feront  point  de  contrats. 

Or,  cette  dernière  classe  est  nombreuse;  et  Je  qui  se  compose- 
t-elleî  Des  membres  de  la  société  qui  ont  le  moins  de  fortune  :  et 
l'on  conçoit  que  l'on  ne  fait  grief  ni  à  l'un  ni  à  l'autre  des  époux,  en 
mettant  en  communauté  leur  mince  mobilier. 

G  a 


JZ  SEANCE    DU     13     \ENDEM1A1RE    AN     12. 

,  D'un  autre  côté,  ceux  qui  ne  font  point  de  contrats,  feront-ils  un 

„.  ■       ijiventaireî  Et  comment  recoiniaître,  à  la  .dissolution  de  la  commu- 

r^  ^         ',         nauté  ,   ce  qui  appartenait  à  l'un  et  à  l'autre?  Si  les  meubles  dépé- 

Du  Contrat  de  ma-     .  ,^  '  "^  ,.1         .    •  ,    ,         .       ,  >         r 

-riage  et  des  Droits  nsscnt  totalement  et  c]u  Ils  n  aient  pas  ete  estimes,  comment  s  en  rera- 
rtspectifsdesLpoux.  j_q|,  respectivement  état!  Si  donc  il  n'y  a  point  eu  de  conventions* 
spéciales  pour  exclure  le  mobilier ,  de  la  communauté ,  il  y  tombe  de 
sa  nature  :  établir  le  contraire,  ce  serait  exposer  les  époux  ou  leurs 
héritiers  à  des  difficultés  inextricables. 

Le  C.  BÉRENGER  propose  une  autre  modification. 
11    observe  qu'il  s'agit   d'établir  un  droit  commun    qui  règle  la 
société  conjugale,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  contrat  de  mariage,  et  même 
lorsqu'il  y  en  a  un  ,  mais  qu'il  ne  contient  point  de  dérogation. 

Il  faut  se  fixer  sur  la  jouissance  des  biens  des  époux  qui,  en  pays 
de  droit  écrit,  n'étaient  pas  communs,  sur  la  constitution  dotale,  enfin 
sur  la  communauté  légale.  Un  de  ces  systèmes  exclut  l'autre  :  on  est 
donc  forcé  de  choisir. 

On  a  dit  en  faveur  de  la  communauté,  qu'elle  est  plus  conforme 
à  la  nature  de  la  société  conjugale;  que  l'union  entre  les  personnes, 
en  confondant  les  charges,  les  intérêts  et  les  besoins,  conduit  natu- 
rellement à  rendie  les  biens  communs.  Mais  il  ne  suffit  pas  d'envisager 
le  mariage  dans  les  rapports  qu'il  forme  entre  les  époux;  il  importe  de 
le  considérer  aussi  par  rapport  aux  enfans  ,  à  la  famille,  aux  créanciers. 
Les  intérêts  de  ceux-ci  seraient  bien  mieux  ménagés,  si  ies  intérêts 
des  époux  étaient  entièrement  confondus.  Alors  on  ne  craindrait  plu* 
les  fraudes  qui  se  pratiquent  à  l'aide  défausses  collocations  dotales, 
de  fausses  reconnaissancts  de  dot  ;  fraudes  dont  on  se  sert  trop  souvent 
poiir  dépouiller  les  créanciers  ou  les  familles. 

La  communauté  universelle  serait  donc  bien  plus  utile  ,  si  elfe  etâîl 
érigée  en  droit  commun  ,  que  la  communauté  partielle  proposée  par 
la  section.  En  prévenant  des  abus,  elle  donnerait  un  crédit  que  la 
crainte  des  fraudes  affaiblit.  Elle  est  simple  et  dégagée  de  toute  ques- 
tion ;  avantage  très-précieux  lorsqu'il  s'agit  de  répandre  l'usage  de  la 
cominunauté  dans'  des  pays  où  elle  est  inconnue. 

L'opinant  termine  en  proposant  de  faire  de  la  comniuna]uté  univer- 
selle la  base  jdii  tjroit  commun,  en  permettant  néanmoins  les  stipu- 
lations cjui  auraient  pour  objet  de  la  limiter. 

Le  C.  Tronchet  examine  les  deux  propositions  contraires  qui 
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viennent  d'être  faites,  et  dont  une  tend  à  limitei"  la  communauté,  """lÎTrTTTT"* 
l'autre  à  la  rendre  indéfinie.  ^.^^^  ^- 

On  fonde  la  première  sur  la  possibilité  que  la  communauté  devienne  Du  Contrat  de  ma- 
ie droit  commun.  Mais  si  on  la  réduit  aux  conquêts ,  alors  ce  sera  le  t-iage  et  de-  Droits 
système  du  droit  écrit  qui  formera  le  droit  commun.  rt.-pecjj  i  a  pqbn. 

On  a  déjà  exposé  les  considérations  qui  ont  dicté  la  disposition  qui 
est  présentée  ,  soit  sur  la  communauté  légale ,  soit  sur  la  communauté 
contractuelle. 

D'abord  ,  la  section  a  évité  de  proposer  des  règles  nouvelles  :  elle 
5'est  attaché  à  ne  présenter  que  les  règles  consacrées  par  l'usage. 

Ensuite,  c'est  aller  contre  le  but  de  la  loi  que  d'exclure  de  la  com- 
munauté les  biens  meubles.  La  loi  établit  la  communauté  pour  ceux 
qui  ne  font  pas  de  contrat  de  mariage,  ou  qui,  dans  celui  qu'ils 
font ,  s'en  réfèrent  à  cet  égard  au  droit  commun  ;  ces  précautions 
sont  destinées  à  prévenir  les  difficultés.  La  loi  manquerait  donc  son 
objet,  si  elle  laissait  hors  de  la  communauté  les  biens-mewbles  que 
les  époux  possédaient  au  moment  du  mariage ,  et  ceux  qui  leur  sont 
échus-  depuis.  Comment  »  après  trente  ans  ,  distinguer  jusqu'aux 
effets  à  son  usage  que  chaque  époux  a  apportés  l  Les  difficultés  seraient 
interminables ,  et  s'étendraient  au  patrimoine  entier  dans  les  cam- 
pagnes où  le  mobilier  compose  souvent  toute  la  fortune  des  époux  : 
ceci  concerne  les  personnes  qui  ne  font  pas  de  contrats  de  mariage.  ' 
Celles  qui  en  font  peuvent  stipuler  comme  elles  voudront  sur  leurs 
biens-meubles  ,  si  elles  les  trouvent  trop  considérables  pour  les  laisser  ■ 
tomber  en  totalité  dans  leur  communauté.  v 

Sur  la  seconde  proposition  ,  il  importe  de  se  bien  pénétrer  de 
l'importance  de  ne  pas  rompre  les  habitudes.  Le  projet  proposé  les 
respecte  ;  car  les  immeubles  ne  devenaient  pas  communs  entre  les 
époux ,  même  dans  les  pays  coutumiers  ,  encore  moins  dans  les  pays 
de  droit  écrit. 

D'ailleurs ,  l'un  des  obstacles  les  plus  communs  aux  mariages , 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  l'État  de  multiplier  ,  est  la  crainte  qu'ils  ne 
fassent  passer  les  biens  des  époux  d'une  famille  dans  l'autre.  On 
augmenterait  cet  obstacle  si  l'on  faisait  entrer  de  plein  droit  ,  dans 
la  communauté  ,  des  propriétés  aussi  précieuses  que  les  immeubles. 
Cette  considération  les  en  avait  toujours  fait  exclure,  en  laissant 
cependant  aux  parties  la  faculté  de  dé.'^oger  à  celte  règle  générale. 

Le  C.  Malemlle  dit  qu'il  n'a  pas  proposé  une  chose  iniisitée  et 
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'      inconnue,  en  demandant  que  la  communauté  fût  réduite  aux  acquêts, 

■j-  .  y         mais  ce  qui  s'est  toujours  pratiqué,  sans  entraîner  les  difficultés  qu'on 

_    ^         '         craint  .  tant  dans  les  pays  de  droit,  écrit  que  dans  un  grand  nombre 

Du  Contrat  de  ma-  '  IIJIL'  /i      r>  t   ^ 

riage  et  des  Droits  de  coutumes,  notamment  celle  des  ducnc  et  comte  de  iJourgogne.  La, 
respectifs  des  Epoux.  ^^  ^^j^  très-faclIemcnt  la  distinction  qu'on  vient  de  représenter  comme 
impossible.  A  défaut  de  renseignemens  ,  les  meubles  sont  censés  ap- 
partenir à  celui  dans  l'habitation  duquel  les  époirx  se  sont  établis;  si 
chacun  avait  son  domicile  meublé ,  ils  sont  présumés  propres  par 
moitié;  si  aucun  n'avait  de  domicile  meublé,  ils  sont  censés  acquêts. 
Qu'on  compulse  les  registres  des  tribunaux  de  chaque  pays  ,  et  l'on 
verra  si  c'est  dans  ceux  du  droit  écrit  que  les  mariages  occasionnent 
plus  de  procès. 

Le  C.  Berlier  réplique  que  la  coutume  du  ci-devant  duché  de 
Bourgogne  faisait  entrer  les  meubles  dans  la  communauté  conjugale , 
et  que  ce  point  de  fait  serait  aisé  à  vérifier  s'il  pouvait  être  ici  de 
quelque  influence  ;  mais  cela  paraît  inutile  pour  décider  la  question. 

La  proposition  du  C.  Maleville  est  rejetée. 

Celle  du  C.  Béreiiger  n'est  pas  appuyée. 

L'article  est  adopté. 

Alt.  9, 19.        Les  articles  ^  et  10  sont  adoptés. 

Art.  I  r.        L'article  i  r  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  si ,  par  cet  article ,  on  entend  mo- 
biliser les  capitaux  de  rentes. 

Autrefois,  dit- il,  les  rentes  étaient  réputées  immeubles,  et  alors 
il  était  facile  de  les  connaître ,  parce  que  le  prêt  à  intérêt  étant  dé- 
fendu ,  elles  seules  faisaient  produire  un  revenu  à  des  capitaux.  Mais 
ces  sortes  de  prêts  étant  maintenant  permis  ,  même  d'une  manière  si 
indéfinie,  que  le  taux  de  l'intérêt  n'est  pas  réglé  par  la  loi ,  il  devient 
indispensable  d'expliquer  positivement  ce  qu'on  appelle  capitaux  de 
lentes. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ces  mots  capitaux  de  rentes  ,  ont  une 
acception  qui  a  semblé  rendre  inutile  toute  explication  ultérieure  ;  c'est 
une  somme  principale,  aliénée  de  telle  sorte,  que  le  créancier  n'en 
peut  demander  le  rembousement  à  aucune  époque ,  bien  que  le  dé- 
biteur puisse  se  libérer  toujours. 
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Au  surplus ,  l'opinant  observe  que  si ,  par  amendement  au  projet  des  ""T^^^TiT"*" 
rédacteurs  du  Code ,  la  section  a  cru  devoir  refuser  aux  capitaux  de        t      v 
rentes  la  qualité  de  meubles  en  communauté  ,  c'a  été  d'abord  parce    t^  ^ 

j  ,^  .  .  '    '  r  Du  Contrat  de ma- 

que  de  tels  capitaux  sont  souvent  importans,  et  en  second  lieu  ,  parce  riage  et  des  Droitî 
qu'il  n'est  pas  difficile  de  connaître  de  quel  chef  ils  proviennent.         respectifs  des  Lpoujc 

Le  C.  JoLLivET  pense  que  la  définition  demandée  est  cependant 
nécessaire  pour  faire  cesser  la  confusion  d'idées  que  l'usage  a  intro- 
duite ;  car  on  considère  assez  généralement  comme  un  capital  de  rente 
le  prix  d'un  immeuble  dont  le  paiement  est  fixé  à  un  terme ,  mais 
qui  ,  jusque-là,  porte  intérêt. 

Le  C.  TuoNCHïT  dit  que  dans  l'ancienne  jurisprudence  il  n'y  avait 
pas  de  doute  sur  la  nature  des  rentes  :  elles  étaient  réputées  immeu- 
bles^ et  n'entraient  pas  dans  la  communauté  légale.  Au  reste  ,  le 
caractère  distinctif  de  ces  sortes  de  biens  n'est  pas  incertain.  Le  ca- 
pital d'une  rente  est  la  somme  donnée  par  le  créancier  comme  prix 
de  sa  rente  ,  que  ce  créancier  ne  peut  jamais  répéter  ,  puisqu'elle  est 
aliénée  ;  mais  que  le  débiteur  peut  rendre  pour  racheter  la  rente. 

On  a  depuis  mobilisé  les  capitaux  de  rente  ;  ils  entreraient  donc 
de  plein  droit  dans  la  communauté  légale ,  si  l'on  n'avait  égard  qu'à 
leur  nature  :  mais  ces  biens  sont  trop  importans  pour  n'en  être  pas 
exceptés.  Cette  exception  s'accorde  d'ailleurs  avec  les  motifs  qui  ont 
déterminé  la  désignation  des  biens  auxquels  la  communauté  légale  doit 
s'étendre.  On  n'a  eu  intention,  en  effet,  d'y  comprendre  que  les  biens 
qui  se  cotnfondent  nécessairement  ,  parce  que  rien  n'en  indique  l'ori- 
gine :  or  ,  les  rentes  reposent  sur  un  titre  qui  en  fait  connaître  le 
propriétaire. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  adopte  cette  règle  ;   mais  il    - 
voudrait  qu'on  lui  donnât  ,  dans  ses  conséquences  ,   toute  l'étendue 
dont  elle  est  susceptible  ,  en  l'appliquant  aux  capitaux  dont  l'origine 
est  attestée  par  des  titres  authentiques. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  remboursement  des  capitaux 
de  rentes  n'étant  jamais  certain  ,  la  section  n'a  pas  cru  qu'ils  dussent 
tomber  dans  la  communauté  ,  comme  les  sommes  d'argent  dont  les 
époux  ont  ou  doivent ,  à  une  époque  déterminée  ,  avoir  la  disposition. 
Mais  cette  raison  ne  pouvant  s'appliquer  aux  obligations  à  terme  ,  la 
itction  les  a  considérées  comme  devant  entrer  dans  la  communauté, 
La  différence  entre  les  sommes  n'en  changeait  pas  la  nature. 
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Cependant  comme  les  obligations  à  terme  forment  souvent  la  plus 
grande  partie  du  patrimoine,  le  C.  Bigot-Préamencu  partage  l'opinion 
du  Consul. 


respectifs  des  Époux. 


LlVUE  111. 
Titre  X. 
Du  Contrat  de  ma- 
riage et  des  Droits       Lg  Q   Treilhard  dit  que  la  scction  n'avait  pas  excepté  de  la  corn- 

munautc  les  capitau.x  de  rentes;  que  c'est  lui  qili  a  proposé  de  les  y 
soustraire,  parce  qu'il  les  regarde  comme  des  fonds  qui,  donnant  un 
revenu  ,  doivent  ctre  placés  dans  la  classe  des  immeubles  ;  mais  si 
on  étendait  la  disposition  jusqu'aux  autres  capitaux  dont  l'origine  et  la 
propriété  sont  établies  par  un  titre  authentique  ,  il  faudrait  supprimer 
l'article  8  ,  car  il  ne  resterait  plus  de  fonds  pour  former  la  coitimunauté. 
Elle  ne  doit  pas  être  prise  sur  les  immeubles,  parce  qu'il  est  naturel 
de  les  conserver  pour  la  famille.  Mais  la  famille  n'a  aucun  droit  sur 
les  sommes  comprises  dans  les  obligations  à  termes  ;  elles  sont  ordi- 
nairement le  résultat  de  l'économie,  et  ne  constituent  qu'un  patrimoine 
mobile  et  momentané.  Ces  sortes  de  capitaux  sont  mobiliaires  de  leur 
nature,  et  souvent  ils  sont  moins  précieux  que  certains  meubles,  tels 
que  des  diamaiis ,  de  l'argenterie,  des  tableaux,  dont  il  est  tout  aussi 
facile  de  connaître  l'origine. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  depuis  que  la  loi  a  déclaré  toutes 
les  rentes  rachetables  ,  et  permis  le  prêt  à  intérêt ,  il  n'y  a  plus  de  diffé- 
rence bien  marquée  entre  les  capitaux  de  rentes  constituées  et  les  obli- 
gations à  termes ,  et  que  même  l'usage  des  constitutions  de  rentes  est 
presque  entièrement  tombé;  on  ne  les  employait  autrefois  que  parce 
que  c'était  la  seule  manière  de  tirer  un  intérêt  de  ses  fonds.  Maintenant 
qu'on  obtient  le  même  avantage  des  simples  obligations,  et  de  plus 
celui  de  reprendre  son  capital  à  une  époque  déterminée  ,  on  préfère 
cette  dernière  inanière  de  prêter.  Quelle  serait  donc  la  difficulté 
d'assimiler  les  obligations  portées  dans  un  acte  authentique  aux  capi- 
taux de  rentes  ,  et  de  leS  exclure  également  de  la  communauté! 

La  difficulté,  répond-on,  est  qu'on  ne  trouvera  plus  de  mise  en 
communauté. 

Elle  sera  composée  du  mobilier  qu'on  avoue  être  aujourd'hui  très-         1 
considérable,  de  l'argent  dû  par  billets  et  par  acte  sous  seing  privé.  I 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  effet  l'usage  des  rentes  constituées  est 
entièrement  tombé  ,  dequis  que  le  prêt  à  intérêt  est  permis  ;  qu'il  n'en 
existe  presque  pas  d'autres  que  celles  dues  par  l'Etat.  Cependant,  peut-- 
être n'est-ce  pas  un  motif  d'exclure  de  la  communauté  les  obligations 


I 
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à  terme  constatées  par  acie  authentique.  Il  serait,  au  contraire,  plus      '.  ' 

simple  de  reprendre  la  première  idée   de  la  section  ,  et  retranchant         Ti  re  x 
l'exception  proposée  par  le  C.  Trcilhard ,  de  confondre  également  dans    j-,^  contratdema- 
Ja  commimauié  légale,   et  \es  capitaux  de  rentes  et  les  capitaux  des  i-iagc  «  des  Droit» 
obligations.  Les  parties  les  en  excepteront  par  des  stipulations  parti-  '"P'^'^tifsdcsLpoux. 
cuiières ,  lorsqu'elles  \(is  jugeront  trop  considérables. 

La  proposition  du  C.  Troiicheî  obtient  la  priorité,  et  est  adoptée, 
,    Les  articles   12,    13  et   14,  sont  adoptés.  Art.  12, 13, 14. 

L'article    15   est  discuté.  Art.  15. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  observe  qu'il  serait 
plus  juste  d'ordonner  le  remploi ,  dans  le  cas  prévu  par  la  seconde 
partie  de  cet  article.  La  mobilisation  tournerait  toujours  au  profit  du 
mari. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  importe  de  bien  saisir  les  motifs  de 
l'article. 

Il  décide  d'abord  que  ,  quand  l'un  des  deux  époux  se  rend  ad- 
judicataire d'un  immeuble  compris  dans  une  succession  ouverte  à  son 
profit,  l'immeuble  lui  demeure  propre,  non-seulement  pour  la  part 
qu'il  y  aurait  eue  ,  s'il  eût  été  partagé  ,  mais  pour  la  totalité  ,  et  qu'il 
ne  doit  à  la  communauté  que  la  récompense  de  ce  qui  en  a  été 
tiré  pour  solder  le  prix  de  l'adjudication. 

Cette  disposition  est  fondée  sur  le  principe  général,  admis  en  ma- 
tière de  succession,  que  tout  ce  qui  est  recueilli  à  titre  d'hérédité,  est 
propre ,  et  que  tout  corps  héréditaire  adjuge  à  l'un  des  héritiers , 
est  censé  avoir  passé  dans  sa  main  pour  la  totalité  à  ce  titre;  et  c'est 
pour  cette  raison,  que  les  portions  qui  appartenaient  par  indivis  aux 
autres  héritiers  ,  ne  sont  pas  chargées  de  ihypothèque  de  leurs  dettes. 

Quand  le  mari  s'est  rendu  adjudicataire  au  nom  de  sa  femme  hé- 
ritière ,  l'adjudication  est  réputée  faite  à  elle-même. 

La  seconde  partie  de  l'article  est  pour  le  cas  où  la  femme  ayant 
concouru  à  la  licitation,  d'après  une  autorisation  judiciaire  accordée  au 
refus  de  celle  du  mari,  celui-ci  s'est  rendu  adjudicataire.  On  a  pensé 
que  le  mari  ne  doit  pas  avoir  la  faculté  d'acquérir  pour  sa  femme 
malgré  elle.  Si  ,  par  exemple,  la  succession  à  laquelle  elle  est  appelée, 
se  compose  presque  en  entier  d'une  maison  de  plaisance  qui  soit  plus 
onéreuse  qu'utile,  et  que  la  femme  refuse  de  s'en  charger,  il  ne  faut 
3.  H  ' 
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''~*7      ~"^|        pas  que  le  mari    puisse  lui  imposer  un  fardeau  qu'elle   a  sagement 

TiucX.  '       i-epoussé.  ,  '  . 

•Du  Contre  (!c  ma-       L'aiiciennc  jurisprudence  donnait  en  ce  cas  à  la  femme,  lors  de  fa 
riage  et  des  Droits  dissolutioii  de  la  Communauté  ,  le  choix  de  retirer  l'héritage  comme 

respectifs  des Kpoux.  ^^^.^^^^.^  _    ^^,  j^  j^  j^j^^^^.  j^_^^  |^  ^j^^^ç  j^^  COUquêtS. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  n'attaque  pas 
la  seconde  partie  de  l'article  ;  que  son  objection  ne  pofte  que  sur  la 
première  ,  et  qu'il  trouve  injuste  que  l'immeuble  adjugé  à  l'un  des 
époux  lui  devienne  propre  au  préjudice  de  la  communauté.  Cette 
disposition,  en  effet,  tournera  presque  toujours  au  proht  du  mari, 
parce  qu'étant  maître  de  la  communauté  ,  il  s'en  appliquera  seul  les 
avantages.  11  retirera,  par  exemple,  un  immeuble  de  la  valeur  de  cent 
mille  francs,  dans  lequel  la  femme  n'avait  qu'une  portion  de  cinq  mille 
francs;  les  quatre-vingt-quinze  mille  francs  restant ,  il  les  prendra  dans 
la  communauté ,  et  s'assurera  ainsi ,  avec  le  secours  des  fonds  com- 
muns,  le  bénéfice  que  l'acquisition  pourra  présenter.  Le  mari  ne  sera 
obligé  qu'à  récompenser  la  communauté,  lors  de  la  dissolution,  des 
sommes  qu'il  en  aura  tirées.  Les  bénéfices  qu'il  aura  pu  faire  sur  son 
acquisition  lui  demeureront  en  entier  ;  la  femme  en  sera  irrévocable- 
ment exclue. 

La  facilité  de  faire  de  semblables  spéculations  sera,  au  surplus ,  un 
privilège  réservé  au  mari  ;  jamais  elle  ne  sera  au  pouvoir  de  la  femme, 
lorsqu'il  s'ouvrira  une  succession  à  son  profil,  car  elle  ne  peut  dispo- 
ser des  fonds  de  la  communauté. 

Le  C.  Tronchet  r<;pond  qu'en  admettant  la  proposition  du 
C.  Regnaïui  [de  Saînt-Jean-d'Angely)  ,  et  en  déclarant  conquêt  de 
communauté  l'immeuble  ainsi  acquis,  oh  tombe  dans  l'inconvénient 
de  l'hypothéquer  aux  dettes  des  cohéritiers  ,  au  lieu  qu'on  l'en  affran- 
chit si  l'époux  le  retire  à  titre  d'hérédité.  Cette  considération  doit  faire 
maintenir  l'ancienne  règle. 

A  l'égard  de  la  seconde  partie  de  l'article  ,  le  C.  Tronchet  observe 
«{u'on  n'y  a  pas  exprimé  le  principe  de  l'option  laissée  à  la  femme  ^ 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté. 

Il  propose  de  réparer  cette  omission. 

L'article  est  adopté  avec  l'amenclement  du  C.  Tronchet. 

Alt.  i6à  26.        Les  articles    16,    17 ,   18,   ip  ,  20  ,   21,    22  ,  23  ,  24  ,  2  5  et 
x6 ,  sont  adoptés. 
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La  section  II  :  De  l'Administration  de  la  Communauté' ,  et  de  l'Effet  '"T"""^!?'" 
des  Actes  de  l'un  ou  de  l'autre  Époux ,  relativement  à  la  Socie'té  conjugale ,         „. 
est  soumise  à  la  discussion.  r^  ^         , 

Du  Contrat  de  mi- 
T  j.'    I  O  ,        T  /       riaire,  et  des  Droits 

Les  articles    27,  2«  ,   25)  ,  30,   3  I  ,     32  ,    ^^    et  34,  sont  adoptes,   respectifs  des  Époux. 

L  article  35  est  discute.  Art.  ,5. 

Le  C,  Defermon  demande  si  cet  article  ne  doit  s'entendre  que  des 
baux  faits  par  le  mari  seul ,  ou  s'il  s'étend  aux  baux  faits  conjointe- 
ment par  le  mari  et  par  la  femme. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  doute. 
L'article  dit  textuellement  qu'il  ne  s'agit  que, des  baux  faits  par  le 
mari.  Au  surplus  on  peut  ajouter  le  mot  seul  pour  rendre  la  loi  en- 
core plus  claire. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  3  (î ,  37  ,  3  8  ,  3p  et  40  sont  adoptés.  An.  ^c  à  40. 

L'article  41  est  discuté.  Art.  41. 

Le  C.  JolliVet  dit  que  l'objet  de  cet  article  est  évidemment  de 
pourvoir  aux  intérêts  de  la  femme  ,  et  que  cependant ,  dans  l'appli- 
cation ,  il  lui  deviendrait  préjudiciable,  si  ,  lors  de  la  dissolution  de 
la  communauté ,  les  biens  du  mari  se  trouvaient  insuffisans  pour  fournir 
la  récompense  du  prix  de  l'immeuble  vendu.  Il  conviendrait  donc  ,  au 
lieu  de  renvoyer  dans  tous  ces  cas  la  femme  à  ces  biens ,  de  lui  per- 
mettre d'accepter  le  remploi,  même  après  que  la  communauté  est 
dissoute. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  est  en  effet  dans  l'intérêt  de  la 
femme  :  il  ne  faut  pas  qu'elle  soit  forcée  d'accepter  une  mauvaise 
acquisition  ;  mais  il  ne  faut  pas  aussi  qu'elle  ait  le  droit  de  venir  pren- 
dre arbitrairement  l'immeuble  destiné  au  remploi ,  lorsqu'après  avoir 
laissé  à  la  charge  du  mari  tous  les  risques  et  toutes  les  avances  ,  tant 
que  la  communauté  a  subsisté ,  elle  se  présente  après  la  dissolution 
pour  profiter  seule  des  améliorations.  La  condition  doit  être  égale  entre 
des  associés.  La  loi  doit  exiger  que  la  femme  s'explique  sur  son  accep- 
tation, au  moment  où  l'immeuble  est  acquis,  et  décider  qive  si  la  femme 
refuse  le  remploi ,  l'immeuble  tombe  irrévocablement  dans  la  commu- 
nauté ,  qui  profitera  de  l'augmentation  de  valeur  qu'il  aura  reçue  , 
comme  elle  aurait  supporté  la  perte  de  la  diminution ,  s'il  y  en  avait  eue. 

H2 
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L,y,(£  jjj  Le  C,  JoLLivET  dit  qu'il  peut  arriver  que  la  femme  ait  été  em- 

Titre  X         pêchée  de  s'expliquer ,  soit  par  la  mort  inopinée  du  mari ,  soit  parce 

Du  Contrat  (le  ma-  l^'^'^^  'i'^  P^s  cic  instruite  de  lu  déclaration  de  remploi,  et  qu'alors  il 

oc  et  dos  Droits  Serait  iiijuste  de  la  déclarer  déchue  d'une  faculté  qu'il  n'a  pas  été  en 

pectifodesEpoux.  ^^,^  pouvoir  d'exercer. 

11  y  a  plus:  le  droit  d'accepter  le  remploi  appartient  certainetnent 
à  la  feimne,  tant  que  la  communauté  subsiste,  c'est-à-dire,  jusqu'à  ce 
que  l'état  en  ait  été  constaté  par  un  inventaire,  car  elle  n'est  dissoute 
qu'alors.  De  là  résulte  que  la  femme  perdrait  la  faculté  d'accepter  au 
seul  moment  où  elle  pourrait  en  user  avec  discernement.  En  effet, 
jusqu'à  l'inventaire,  elle  ignore  les  forces  et  les  charges  de  la  com- 
munauté :  peut-être  tous  les  biens  qui  la  composent  sont-ils  absorbés 
par  les  dettes;  c'est  cependant  dans  cet  état  d'incertitude  que,  d'après 
le  système  proposé,  elle  serait  obligée  d'opter,  et,  au  contraire,  à 
l'instant  où  elle  acquerrait  assez  de  lumières  pour  se  déterminer  avec 
connaissance,  l'option  lui  serait  interdite. 

Le  C,  Treilhard  pense  qu'on  pourrait  décider  que  la  femme  sera 
adinise  à  accepter  le  remploi  ,  même  après  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, lorsque  la  déclaration  de  reinploi  faite  pat^e  mari  ne  lui 
a  pas  été  connue.  Mais  si  elle  a  été  présente  et  partie  au  contrat,  il 
convient  de  lui  refuser  cet  avantage.  Elle  a  dû  s'expliquer  au  moment 
même,  parce  que,  sous  aucun  rapport,  et  sur-tout  pour  que  les 
créanciers  de  la  communauté  ne  soient  pas  trompés ,  la  propriété 
de  l'immeuble  acquit  et  la,  nature  de  cette  propriété  ne  peuvent  pas 
demeurer  incertaines, 

Le  C.  JoLLiVET  admet  cette  distinction. 

Le  C.  Tronchet  la  rejette.  11  dit  que ,  dans  aucun  cas,  la  propriété 
ne  peut  demeurer  incertaine  par  rapport  aux  créanciers.  11  serait  contre 
le  bon  ordre  de  permettre  aux  époux  de  se  jouer  de  l'intérêt  de  tiers , 
et  de  remettre,  après  la  dissolution  de  la  communauté,  à  fixer  la  nature 
de  l'immeuble. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'il  est  impossible  d'opposer  le  défaut 
d'acceptation  à  la  femme  qui  n'a  pu  s'expliquer.  On  dira  qu'elle  a  pu 
le  faire  postérieurement;  mais  elle  a  pour  elle  la  présomption  que  le 
temps  lui  a -manqué  ,  ou  quelle  a  été  empêchée  d'une  autre  ma- 
nière. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  faculté  réclamée  par  le  C.  Jollivet  au 
profit  de  la  femme,  aurait  pour  désavantage  de  laisser  la  propriété 
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long-temps  incertaine;  et  que  deviendraient,  dahs  l'intervalle,  les      l,v„j.  m 
actions  des  tiers  !  Que  deviendraient  aussi  les  droits  par  eux  acquis  à        ^.^^^  -^ 
l'époque  où  il  plairait  à  la  femme  d'accepter  ie  remploi  !  Si  le  contrat   Du  Contrat  de  ma- 
rie s'est  point  formé  avec  elle  dès  l'origine, dl  doit  lui  rester  pour  tou-  riage  et  da  Droits 
jours  étranger.  -J-:  -u  in.ruu:;:  :  .,  .y.L  ...        -P^-^«^  des  Epoux, 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  faudrait  encore' dm'ëndisr  cet  àtrt'éride- 
dement  par  la  condition  que  l'immeuble  existera  encore  en  nature  dans 
la  communauté,  et  n'aura  pas  été  hypothéqué;  car  il  est  conquêt  de 
communauté  tant  que  l'acceptation  de  la  femme  ne.  lui  a  pas  donné 
la  qualité  de  propre.  *  :    _ 

Le  Consul  Cambacérés  et  le  C.'lTKEiLHAkii' disent  que  l'article 
doit  être  ainsi  entendu. 

Le  C.  Berlier  observe  que  tous  ces  amendemens  et  sous-amende- 
mens  sont  peut-être  la  meilleure" preuve  de  la  bonté  de  l'article;  car 
si  la  femme,  à  l'égard  de  laquelle  il  n'existe  point  de  vrai  contrat,  ne 
peut  se  prévaloir  de  la  déclaration  de  son  mari  que  sauf  le  droit 
d'autrui  ,  le  remploi  ne  lui  olFre  pas  plus  d'avantages  que  l'action 
ordinaire  pour  ses  reprises ,  qu'elle  peut  exercer  sur  cet  immeuble 
comme  sur  tous  autres. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  42,  43,  44  et  45,  sont  adoptés.  Art.  4i  à  45; 

La  section  III  :  De  la  Dissolution  de  la  Communauté ,  et  de  quelques- 
unes  de  ses  suites ,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  46  est  adopté.  Art.  4^. 

L'article  47  est  discuté.  Art.  47. 

Le  C.  Real  dit  que  cet  article  indique  le  danger  que  courent  les 
intérêts  du  mineur ,  mais  qu'il  n'indique  pas  également  le  remède. 

La  coutume  de  Paris  l'avait  trouvé  dans  la  continuation  de  com- 
munauté. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  c'était  là  un  remède  inutile  et  même 
dangereux,  parce  qu'il  était  la  source  de  procès  innombrables. 

La  coutume  ne  donnait  aux  enfans  qu'une  simple  option  entre  la 
continuation  de  communauté  et  l'inventaire  par  commune  renommée. 
Cette  précaution  était  indispensable  ;  car  en  prononçant  invariablement 
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i^^yj^^  j,j       la  continuation  de  communauté,  on  pouvait  engager  les  enfans  dans 
Titre  X         "'^^  communauté  onéreuse. 
Du  Contrat  de  ma-       "^^  surplus  ,  ii  y  avaît  unc  fouic  de  questions;   d'abord,  sur  les 
riage  et  des  Droits  droits  respectifs  des  cnfans  quand  les  uns  étaient  majeurs,  les  autres 
ic;>peaifs  des  Epoux.  j-p,i,-,ei,j-s  ^  au  moment  de  la  mort  de  l'époux  :  les  majeurs  profitaient-ils 
du  privilège  accordé  aux  mineurs!  ce  point  était  controversé  :  ensuite 
sur  la  part  que  les  majeurs  devaient  prendre.  Le  résultat  le  plus  ordi- 
naire de  ces  débats  longs  et  mutipliés,  était  la  renonciation  des  enfans 
à  la  continuation  de  la  communauté.  C'est  ainsi  que  par  le  fait, .l'in- 
ventaire par  commune  renommée  devenait  la  règle  la  plus  générale  : 
il  est  donc  plus  simple  de  l'établir  directement. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  voit,  à  la  vérité,  les  incon- 
véniens  de  la  continuation  de  communauté,  mais  qu'il  ne  voit  pas 
qu'on  y  ait  suppléé  par  un  autre  remède. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  le  remède 
est  dans  la  garantie  du  subrogé  tuteur,  qui,  pour  s'y  soustraire, 
forcera  le  père  de  faire  inventaire. 

Le  Consul  Cambacérés  objecte  que  le  subroge* tuteur  peut  être 
insolvable. 

Le  C.  REAL  ajoute  que  d'ailleurs  le  subrogé  tuteur  ne  répond  que 
des  condamnations  qui  sont  prononcées  contre  le  père,  et  qu'il  est 
très- difficile  d'en  établir  le  montant  après  un  laps  de  temps  consi- 
dérable. 

.    Le  C.  Berlier  dit  que  beaucoup  de  coutumes  qui  admettaient 

la  communauté ,   n'en  admettaient  pas   également  la  continuation  à 

'  défaut   d'inventaire;    qu'au  surplus  il  faut  examiner  si  cette  règle, 

suivie   dans   la   coutume    de    Paris   et  quelques    autres ,    doit   être 

maintenue. 

L'opinant  ne  le  pense  pas  ;  toute  société  se  rompt  par  la  mort  : 
voilà  le  principe  auquel  il  faut  se  tenir,  sauf  les  précautions  à  prendre 
pour  assurer  les  droits  des  héritiers  de  l'associé  mort  ;  et  l'article  en 
discussion  fait  assez  à  ce  sujet ,  soit  par  la  peine  qu'il  inflige  au 
survivant  des  époux,  soit  par  la  responsabilité  qu'il  impose  au  subrogé 
tuteur. 

D'ailleurs  le  C.  Tronchet  a  très-justement  objecté  les  embarras  de 
cette  continuation  de  communauté;  mais  ils  deviendraient  plus  grands 
encore ,  si  le  survivant  des  époux  se  remariait ,  car  le  nouvel  époux 
entrerait  aussi  dans  la  société  ;  c'est  ce  qui  avait  lieu  dans  le  l'essort 
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de  la  coutume  de  Paris  et  de  celles  qui  avaient  admis  là  continuation       ^ivre  m 
de  la  communauté  :  or,  l'on  conçoit  qu'une  telle  institution  est  essen-         j-.^^^^  ^ 
liellement  mauvaise.  Du  Contrat  de  ma- 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  ne  prétend  pas  défendre  la  ■"'^g^  «/\"  Droits 

,  .'  •       •    M         V  It      I  '•        '  respectifs  des  Epoux, 

continuation  de  la  communauté,  quoiqu  elle  ait  pour  elfe  le  préjuge 
de  l'ancienneté,  et  que  toute  innovation  ne  soit  ordinairement  qu'un 
essai ,  souvent  dangereux  ,  mais  qu'il  demande  qu'on  pourvoie  du 
moins  aux  intérêts  des  mineurs. 

Le  C.  Cretet  dit  qu'on  pourrait,  en  modifiant  le  droit  existant, 
imposer  au  père  d'enfans  mineurs  l'obligation  de  faire  .inventaire,:  et 
charger  la  partie  publique  de  tenir  la  inai^ijàce  qup  ce,  deyoir  soit 
rempli. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'inventaire  ne  peut  pas  être  forcé  , 
parce  que  souvent  la  succession  serait  absorbée  par  les  frais  qu'il  entraîne. 

Quant  à  la  continuation  de  communauté,  on  a  toujours  réclamé 
contre  cette  institution.  La  section  saisira  avec  avidité  les  moyens  qui 
pourront  être  proposés  pour  suppléer  à  ce  remède  dangereux;  mais 
elle  a  pensé  que  les  garanties  qu'elle  propose  mettent  l'intérêt  des 
mineurs  à  couvert.  Le  père  qui  ne  fait  pas  inventaire  est  déchu  de 
l'usufruit  des  biens  de  ses  enfans  mineurs;  le  subrogé  tuteur  est  res- 
ponsable ;  s'il  est  sans  fortune,  les  enfans  ont  du  moins  leur  action 
contre  le  père;  que  si  l'on  suppose  le  père  également  insolvable,  il 
n'est,  dans  aucun  système,  de  moyens  d'assurer  leurs  intérêts;  la 
continuation  de  communauté  ne  serait  pas  plus  efficace  que  l'inven- 
taire par  commune  renommée. 

Le  C.  JoLLivET  propose  de  charger,  en  outre,  le- père  de  payer 
aux  enfans  une  indemnité  égale  au  quart  en  sus  de  la  valeur  que  la 
commune  renommée  donnera  au  mobilier. 

L'article  est  adopté. 

L'article  48  est  discuté.  .  An.  48. 

Le  C.  Bérenger  demande  si  cet  article  est  applicable  au  cas  où 
il  n'y  a  pas  de  communauté. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  que,  même 
dans  le  système  des  pays  de  droit  écrit,  la  femme  ne  puisse  faire 
exclure  le  mari  de  l'administration  de  la  dot,  lorsqu'il  a  mal  géré. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ,  quoique  l'article  ne  se  rapporte  qu'à  la. 
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*    ,         ...       femme  commune  ,  néanmoins  par-tout  où  il  y  a  une  dot ,  la  gestion 

Titre  X         "'^"  ^^''  P^^  conservée  au  mari  qui  a  mal  administré. 
Du  Contrat  de  ma-      L'article  est  adopté. 

riage    et  des  Droits 

respectifs  des  Époux.       L^^  ^rt.  4p  ,  j  G  et  5  I  sont  adoptés. 

Art.  49,  50,  51.  "1    .'.''' 

-  Art.  5..        L'ai-t^"5Ï''^t  àsc'uté. 

Le  C.  Maleville  observe  que  dans  les  pays  de  droit  écrit,  non- 
seulement  les  créanciers  pouvaient  intervenir,  mais  que  la  femme 
était  encore  obligée  de  les  appeler. 

Les  ce.  Tronche^t  et  Treilhard  répondent  que  cette  condi- 
tion est  inadmissible,  parce  que  la  femme  peut  ne  pas  connaître  tous 
les  créanciers. 

•  Le  C.  Maleville  réplique  que  les  séparations  ne  sont  Jamais  de- 
mandées qu'à  l'occasion  de  quelques  poursuites  faites  contre  le  mari  : 
ce  sont  ces  créanciers  poursuivans  que  la  femme  doit  être  forcée  d'ap- 
peler. La  condition  s'exécutait  ainsi  dans  les  pays  de  droit  écrit. 
Elle  se  réduit  àirx  poursuivans  ;  et  l'on  ne  propose  pas  de  déclarer 
la  séparation  huïle,  faute  par  la  femme  d'avoir  appelé  tous  les 
créanciers. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  la  formalité  que  propose  le 
C.  Afaleville  ne  tend  qu'à  donner  une  grande  publicité  aui  sépa- 
rations, pour  empêcher  qu'elles  ne  soient  frauduleuses.  Il  est  possible 
d'atteindre  ce  but  par  des  moyens  plus  simples;  mais  ce  n'est  pas 
ici  leur  place.  Ils  appartiennent  au  code  ^e  la  procédure  civile  qu'on 
prépare  en  ce  moment ,  et  ils  y  sont  proposés. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  objecte  que  ce  code 
n'est  destiné  qu'à  régler  les  formes ,  qu'ainsi  il  ne  doit  pas  s'expliquer 
sur  la  nécessité  d'appeler  des  tiers  pour  opérer  une  séparation  ;  c'est 
au  code  civil  à  l'établir.  Cette  précaution  ,  au  surplus ,  est  d'une 
extrême  importance.  On  a  vu  trop  souvent  que,  tandis  que  des 
créanciers  poursuivaient  le  mari,  la  femme,  profitant  de  ce  qu'elle 
n^était  pas, marchande  publique,  et  que  par  cette  raison  sa  séparation 
ne  devait  pas  être  affichée  au  tribunal  de  commerce,  se  faisait  séparer 
clandesiinçuient.  L§  mari  éconduisait  ensuite  ses  créanciers,  en  leur 
opposant  ijn  faux  procès-verbal  de  vente  qui  rendait  la  femme  pro- 
priétaire des  meubles. 

Le  C,  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  est  impossible  d'imposer  à  fa 

femme 
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fetnirie  l'obligation  d'appeler  les  créanciers;  que  n'ayant  point  l'admi-       j^ivre  lll. 
nistraiion  ,  elle  n'est  même  pas  présumée  les  connaître  tous ,  et  que         ^.^^,  j. 
d'ailleurs  cette  prccauticfn  extrême  donnerait  lieu  à  une  foule  d'in-    Du  Contrat  de  nw- 
cidens  qui  entraîneraient  et  beaucoup  de  longueurs  et  beaucoup  de  riage  «  des  Droit* 

r     .  respectifs  des  Looux. 

frais.  '^  ' 

Au  reste,  tout  est  solennel  dans  les  séparations;  les  motifs  et  les 
causes  qui  l'ont  fait  prononcer  sont  consignés  :  si  donc  elle  avait  été 
obtenue  par  collusion  entre  le  mari  et  la  femme,  il  serait  permis  aux 
créanciers  d'intenter  une  action  pour  cause  de  fraude. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  proposition  du  C.  Regn^u^/  [deSa.\nt- 
Jean-d'Angely)  ne  remédierait  pas  aux  inconvéniens  qu'il  a  indiqués.  - 

Dans  son  hypothèse,  en  effet,  il  faut  supposer  que  les  époux  agissent 
de  concert.  Mais,  si  ce  concert  existe,  ils  auront  à  leur  disposition 
quelques  créanciers  supposés  par  lesquels  ils  feront  entamer  des  pour- 
suites, afin  que  la  femme,  en  les  appelant ,  paraisse  remplir  la  con- 
dition imposée  à  la  séparation,  et  elle  alléguera  ensuite  qu'elle  n'a  pas 
connu  les  autres  créanciers  qui  seront  les  seuls  véritables. 

II  suffit  donc  de  poser  ici  le  principe  de  la  publicité ,  et  de  ren- 
voyer, pour  le  mode  d'exécution,  au  code  de  la  procédure  civile  dont 
le  projet  contient  sur  ce  sujet  les  dispositions  ultérieures  qu'on  peut 
désirer. 

Le  C.  Ségur  dit  qu'on  pourrait  dès-à-présent  établir  que  les  de- 
mandes en  séparation  seront  affichées. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  avait  eu  d'abord  cette  idée  ,  et  l'avait 
proposée  à  le  section  ;  mais  qu'il  s'en  est  ensuite  départi ,  vu  la  dif- 
ficulté de  son  exécution ,  et  plus  essentiellement  encore  par  la 
considération  que  le  code  de  procédure  ,  qui  sera  bientôt  mis  à  la  dis- 
cussion, tend  à  donner  la  plus  grande  publicité  aux  demandes  en  sé- 
paration de  biens. 

11  faut,  sans  doute,  qu'il  soit  suffisamment  pourvu  à  l'intérêt  àti 
tiers ,  et  cet  objet  sera  rempli. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean  d'Angely  )  demande  que  la 
section  s'explique  d'abord  sur  l'intervention  du  créancier.  Lui  sera- 
t-il  permis  d'attaquer  par  tierce  opposition  le  jugement  de  séparation, 
lorsqu'il  n'aura  pas.  été  appelé  î 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  faculté  ne  peut  lui  être  accordée, 
parce  que,  si  la  séparation  est  régulière  et  légalement  faite,  il  ne 
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Livre  lij       ^^"'  P^^  permettre  que  la  tranquillité  de  la  femme  soit  troublée  par 

T^.      „  'de  vaines  diflicuhés.  ^ 

t  itre  X.  ^  .  I  .        T 

DiiCnïitr'tdema-       ^"'^  ^"  -f^^EiLHARD  ajoute  que  la  voie  Je  la  tierce  opposition  ne 
ri.-jre  «t  flhs  Droits  peut  êtie  accordée  qu'à  ceux  qui  ont  dû  être  appelés  en  cause. 
respecti  sdtsLpaux;       jj  J^inande  de    nouveau   que  l'on    se  borne,  quant    à  présent  ,  à 
exprimer  le  principe  de  la   publicité   des  demandes  en  séparation. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely  )  dit  qu'il  suiiîra  du 
procès-verbal  où  la  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  sera  consignée, 
pour  constater  à  cet  égard   l'intention    du  conseil. 

L'article  est  adopté.  ' 

An-  53  à  57-        Les  articles  53,54,55,    ^6  et  ^y  sont  adoptés. 

La  section  IV  :  De  /'Acceptation  de  la  Communauté ,  et  Ae  la  Re- 
nonciation qui  peut  y  être  faite  ,  avec  les  Conditions  q  ui  y  sont  relatives  , 
est  soumise  à  la  disciission. 

r.lVt    Jj'n  ^^.:  ■:)  ,-,;01' '  ' 

An.  58.        L'article  5  8   est  discuté. 

Le  C.  JoLMVET  observe  que  cet  article  paraît  en  contradiction 
avec  l'article  i.^',  qui  établit  la  liberté  des  stipulations  matrimoniales. 
.  Le  C.  Berlier  répond  cjue  le  mari  étant,  par  la  nature  des  choses  , 
le  maître  'absolu  de  la  communauté  ,  il  doit  être  accordé  quelque 
chose  à  la  femme  ou  à  ses  ■  héritiers  ,  non  pour  contre-baiancer  ce 
pouvoir ,  maïs  afin  qu'à  son  terme ,  les  résultats  n'en  atteignent  pas 
leur  propre  substance  d'une   manière  souvent  ruineuse. 

La  faculté  de  renoncer  est  juste,  sans  doute,  dans  une  société  de 
cette  espèce  ,  et  ce  point  n'est  pas  même  contesté  ;  mais  s'il  en  est  ainsi , 
pourquoi  voudrait-on  qu'il  fût  permis  de  se  départir  d'une  telle  faculté! 
Elle  est  ici  conservatrice  des  droits  du  faible.  Elle  est  véritablement 
d'ordre  public,  et  la  prohibition  d'y  déroger  doit  être  rnaintenue. 

L'article  est  adopté. 

Art.  59  à  c<).       Les  articles  5(j ,  6o,6i,6%,6^,6:^,6'),66,  6j,  6^  et  6^, 
sont  adoptés.  > 

La  section  V:  Du  Partage  de  la  Communauté'  après  l'acceptation , 
est  soumise  à  la  discussion. 

Art.  70  à  94.        Les  articles  qui  la  composent  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  , 
et  sont  adoptés. 
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La  section  VI  :  De  la  Renonciation  h  la  Communauté',  et  de  ses 


LivnElijIi 
Effets,  est  soumise  à  la  discussion.  '  i-jj^;.  x. 

Les  articles  qui  la  composent  sont  adoptés  sans   observations.  Du  Contrat  de  ma- 

riage et  des  PwitS 

L'article  7  ,  ajourné  après  le  chapitre  II ,  est  soumis  à  fa  discussion.  -specfisdcsÉpSix; 

Le  C.  Maleville  dit  qu'il  persiste   dans  l'opinion    qu'il  a  pré-    a";  ^'■•'  ''" 
cédemment  émise. 

La  communauté  légale  n'était  pas  le  droit  commun  de  la  majorité 
de  la  France.  Elle  était  d'abord  inconnue  dans  tous  les  pays  de  droit 
écrit,  qui  en  forment  une  si  grande  partie;  elle  était  rejeiée  dans  la 
vaste  province  de  Normandie,  et.  réduite  à  la  société  d'acquêts,  dans 
les  deux  Bourgognes ,  et  d'autres  coutumes  particulières  :  cependant , 
si  on  doit  rendre  un  droit  commun,  c'est  celui,  sans  doute,  auquel 
la  majorité  du  peuple  est  déjà  habituée ,  toutes  choses  d'ailleurs  égales. 

On  a  fait  valoir  le  silence  des  tribunaux  comme  un  indice  qu'elle 
est  avouée  par  l'opinion  publique.  De  tous  les  tribunaux  placés  dans 
le  pays  de  droit  écrit,  un  seul,  a-t-on  dit,  celui  de  Montpellier ,  a 
réclamé. 

On  aurait  dû  ajouter  celui  de  Rouen,  qui  s'est  également  élevé 
contre  la  communauté  légale.  Mais  en  général  on  interprète  mal  le 
silence  des  tribunaux  :  il  n'est  pas  de  leur  part  \\n  aveu.  On  a  eu  oc- 
casion depuis,  de  s'instruire  d'une  manière  particulière  du  sentiment 
de  ceux  des  pays  de  droit  écrit,  et  de  se  convaincre  qu'il  n'est  nulle- 
ment favorable  à  la  communauté. 

D'ailleurs  les  choses  ne  seraient  pas  égales  entre  les  diverses  parties 
du  territoire  françois.  Le  système  de  la  communauté,  en  effet,  e.-t 
absolument  inconnu  dans  les  pays  de  droit  écrit,  et  cependant  il  ne 
leur  suffira  pas ,  pour  s'y  soustraire,  de  l'exclure  par  une  stipulation 
générale;  il  faudra  encore,  à  la  manière  dont  la  loi  est  rédigée, 
entrer  dans  une  foule  de  détails,  et  recourir  à  beaucoup  de  stipula- 
tions particulières,  si  l'on  veut  qu'il  ne  conserve  aucune  influence  si:r 
la  communauté  conjugale. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  croit  en  général  le  système 
de  la  communauté  le  plus  approprié  à  la  nature  de  l'union  conjugale  ; 
que  cependant  il  est  injuste  d'en  faire  le  droit  commun  d'un  pays 
dont  plus  de  la  moitié  n'en  a  pas  l'habitude  ,  et  qui,  quoiqu'il  soit  bieu 
présenté  dans  le  projet,  ne  sera  pas  entendu  ,  même  par  les  gens  d'af- 
faires, dans  les  contrées  où  il  n'est  pas  en  us^ge^, C'est  cette  considération 

I  2 
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,  ,,,       qui  avait  déterminé  le   Consul  à  s'élever  contre  la  prohibition  for- 

LlVRE  m,  i  .  |.         •    I  I  •         I  > 

j..     ^         mené  contenue  dans  i article  i.",  de  stipuler  qu  on  se  marie  suivant 
r,   ^         j        les  principes  du  droit  écrit;  car  il  importait  de  conserver  l'usage  d'une 

Du  Contrat  de  ma-   /-i-i  ii/r  >  .i 

riage  et  des  Droits  formule  Simple  ,  et  dont  les  errets  sont  connus^  a  cette  masse  considé- 
«■'rbpectifsdtsi:poiix.  j-fible  de  citoyens  qui  ne  voudront  pas  adopter  la  communauté.  Cette 
précaution  corrigeait  l'inconvénient  du  droit  commun.  Le  temps  au- 
rait accoutumé  les  esprits  au  système  de  la  communauté  et  l'aurait 
insensiblement  fait  passer  dans  les  mœurs.  Pourquoi  froisser  sans 
nécessité  les  habitudes  de  tant 'de  pays,  et  sur-tout  de  ceux  qui  sont 
nouvellement  réunis  à  la  France?  11  est  plus  prudent  et  plus  juste  de 
leur  laisser  la  facilité  de  les  suivre,  en  érigeant  d'ailleurs  la  commu- 
nauté légale  en  droit  commun. 

Le  Consul  se  borne  donc  à  demander  le  retranchement  de  la  pro^ 
hibition  portée  en  l'article  i.*^"" 

Le  C.  Tronchet  pense  qu'il  serait  prudent  de  remettre  la  déli- 
bération à  la  prochaine  séance,  afin  de  se  ménager  le  temps  de 
réfléchir.. 

On  ne  peut  en  effet,  dit-il ,  retrancher  la  prohibition  de  l'article  i  .^\ 
sans  se  jeter  dans  de  grands  embarras.  Chacun  voudra  choisir  une  cou- 
tume pour  régir  sa  communauté ,  et  alors  il  faudra  les  conserver  toutes. 
Si  l'on  veut  prévenir  cet  inconvénient ,  ce  ne  peut  être  que  par  le  sacriv 
fîce  de  l'un  ou  de  l'autre  des  usages  reçus.  Sur  la  société  conjugale,  ii 
n'y  avait  que  deux  systèmes ,  celui  de  la  communauté,  celui  de  la  dot. 
Hors  la  coutume  de  Normandie  et  de  celle  Reims ,  qu'on  peut  cependant 
à  la  rigueur  ramener  aux  principes  de  la  communauté,  toutes  les  cou- 
tumes et  tous  les  parlemens  adoptaient  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux 
systèmes.  Le  législateur,  s'il  a  égard  aux  usages,  est  donc  obligé 
d'opter.  Mais  quelque  choix  qu'il  fasse,  l'embarras  sera  le  même  pour 
établir  la  législation  nouvelle;  car  il  est  certain  que,  malgré  la  clarté 
de  la  rédaction,  on  ne  comprendra  pas ,  dans  ies  pays  de  droit  écrit, 
le  système  de  la  communauté,  et  que  réciproquement -on  ne  com-r 
prendra  pas  dans  les  pays  coutumiers  le  système  du  droit  écrit. 

Mais  peut-être  pourrait-on  échapper  à  cette  difficulté  ,  en  consti- 
tuant par  la  loi  l'un  et  l'autre  système,  sans  donner  la  préférence  à 
aucun  ,  et  en  se  bornant  à  dire  que  chacun  se  mariera  suivant  celui  des 
deux  qu'il  voudra  choisir,  et  qu'alors  ses  conventions  matrimoniales 
seront  réglées  par  les  dispositions  contenues  dans  la  loi  et  auxquelles 
il  n'aura  pas  été  dérogé.  On  aurait,  à  la  vérité,  deux  droits  différens, 
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mais  l'uniformiié  de  la  iécislation  ne  serait  pas  rompue,  puisqu'aucLui  ,,,     " 

de  ces  deux  droits  ne  serait  territorial.  ^.  ^^ 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saini-Jean-d'Ancely  )  demande  comment ,    t-,  ^         j     . 

.        ^     .  ,    ,  .         ,  /    1/        I  Du  Contrat  de  ma- 

dans  ce  système,  la  société  conjugale  sera  réglée,  lorsque  les  parties  riagc  et  des  Droits 
n'auront  pas  fait  de  contrat  de  mariage.  respectifs desÉpoux. 

Le  C.  T-KONCHET  dit  qu'en  efîèt  cette  difficulté  ne  peut  être  levée 
si  on  n'établit  pas  le  droit  territorial. 

Le  C.  Maleville  pense  qu'on  pourrait  donner  pour  droit  com- 
mun aux  ci-devant  pays  coutumiers ,  la  communauté  légale  telle  qu'elle 
est  organisée  par  le  projet,  et  aux  ci-devant  pays  de  droit  écrit,  le 
système  dotal ,  tel  qu'il  sera  réglé  par  les  dispositions  suivantes. 

Le  C.  Cretet  dit  qu'il  importe  de  ne  pas  écarter  la  proposition  du 
C.  Tronchet ,  sans  s'être  bien  convaincu  qu'elle  ne  peut  se  réaliser. 

On  perpétuerait  la  diversité  des  lois,  que  le  Code  civil  doit  faire 
disparaître,  si  l'on  autorisait  les  parties  à  s'y  référer.  D'ailleurs  la 
jurisprudence  des  pays  de  droit  écrit  est  vague  et  incertaine;  les  cou- 
tumes sont  un  livre  qui  doit  être  fermé  pour  l'avenir. 

Les  choses  doivent  être  considérées  dans  leur  nature  :  en  se  mariant, 
on  veut  être  en  communauté  ou  on  ne  veut  pas  y  être.  La  proposition 
du  C.  Tronchet  embrasse  les  deux  cas. 

Le  Conseil  retranche  la  prohibition  portée  en  l'art,  i.",  et  adopte 
l'art.  7. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  III  :  Des  Conventions  qui 
peuvent  modifier  la  Communauté  le' gale ,  ou  l' exclure  totalement. 

Là  section  I.''*  :  De  la  Communauté  conventionnelle ,  ou  des  Conventions 
modificatives  de  la  Communauté  légale  ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  de  cette  section  ne  donnent  lieu  à  aucune  observation  ,    ^"'  '°°  ^  '3»- 
et  sont  adoptés. 

La  section  II  :  Des  Conventions  exclusives  de  toute  Communauté ,  et 
de  leurs  effets ,  est  soumise  à  la  discussion.  '  ^ 

Les  articles   131,    132,    133,    1341    ^35,    13^  et    137,  sont   Art.  132  à  157. 
adoptés. 

L'article  138  est  soumis  à  la  discussion.  An.  138. 

Le  C.  Portalis  observe  que  si  la  dot  est  déclarée  aliénable  ,  le 


Livre  111. 
Titre  X. 
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système  du  pays  de  droit  écrit  est  entièrement  sacrifié,  et  ceux  qui 
croiront  le  prendre  pour  règle  de  leur  association  ,  se  trouveront 
cependant  régis  par  le  système  couiumier. 

Dti  Contrat  de  ma-  ,       .r>     r>  '  J         "   1         '••'..•!  •  t 

riai;e  et  des  Droits       Le  C  Berlier  rcpond  qu  a  la  verUe  cet  article  contient  unie  grandci, 
Kspettifsdestpoux.  ([(ij-ocfation  à  la  loi  Julia ;  car,  par  l'effet  de  cette  loi,  le  fonds  dotal, 
était  inaliénable;  et  l'article  proposé  ne  veut  pas  même  qu  une  dispo- 
sition spéciale  puisse  le  rendre  tel  :  voici  les  motifs  de  cette  proposition. 

L'on  a  considéré,  dit  le  C,  Berlier,  que  la  dot  d'une  femme  lui  était 
constituçe  ou  par  elle-même,  ou  par  autrui,  et  notamment  par  ses 
pareils. 

Au  premier  cas,  on  a  trouvé  qu'il  était  peu  conforme  au  droit  de 
propriété  que  la  lemme  se  privât  de  ce  droit ,  et  s'imposât  à  elle-même 
des  entraves  qui  seraient  souvent  suivies  de  regrets;  l'on  a  pensé  aussi 
q-iie  cette  incapacité  civile  nuirait  à  la  société  entière,  et  n'était  qu'une 
espèce  de  substitution  dont  la  femme  se  grevait  elle-même. 

Au  deuxième  cas ,  c'est-à-dire,  lorsque  la  dot  est  constituée  par  de» 
parens ,  ils  peuvent  stipuler  soit  un  droit  de  retour,  soit  les  dispositions 
perniises  par  l'article  337  du  livre  l.*^""  du  Code,  et,  sous  ce  rapport, 
Içur  intérêt  est  satisfait. 

Au  surplus ,  cet  article  mérite  toute  l'attention  du  Conseil. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'on  s'est  nécessairement  formé  une  fausse 
idée  de  l'inaliénabilité  de  la  dot,  lorsqu'on  a  craint  qu'elle  ne  mît 
obstacle  au  droit  de  retour,  et  qu'elle  ne  ramenât^^les  inconvéniens  des 
substitutions. 

Et,  en  effet,  l'inaliénabilité  n'existe  et  n'a  de  résultat  que  pendant 
la  durée  du  mariage;  elle  s'évanouit  aussitôt  qu'il  est  dissous.  Pendant 
le  mariao-e ,  elle  a  le  double  objet  de  conserver  la  dot  à  la  femme 
et  les  fruits  de  la  dot  au  mari.  Sous  le  premier  rapport,  elle  empêche, 
le  mari  de  disposer  seul  de  la  dot  sous  aucun  prétexte,  et  la  femme 
d'en  disposer,  même  avec  le  consentement  du  mari  ,  sans  causes  légi- 
times :  sous  le  second  ,  elle  interdit  à  la  femme  de  donner  sa  dot 
entre-vifs;  mais  elle  lui  laisse  la  faculté  d'en  disposer  par  testament, 
parce  qu'alors  la  donation  n'a  d'effets  que  dans  un  temps  où  It» 
mari  n'a  plus  aucun  droit  aux  fruits.  Ainsi  la  dot  devenant  aliénable 
après  la  dissolution  du  mariage,  il  est  évident  que  l'inaliénabilité  n'4 
rien  de  commun  ni  avec  les  substitutions  ,  ni  avec  le  droit  de  retour, 
qui  ne  peut  avoir  lieu  cju'à  une  époque  où  l'inaliénabilité  a  cessé. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  n'aperçoit  pas  les  motifs  de 
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l'innovation  singulière  qu'on  propose.   II  ne  voit  mcme  pas  l'utilité  ""["""TrT"" 
des  articles  destinés  à  fixer  le  système  du  droit  écrit.  ^ 

D'abord,  ils   n'énoncent  pas  à  beaucoup  près  toutes -les  maximes    n>  r- 

,       ,      .       ,      .  r  •  -1         m       r.  •       /II-  I      .       Uu  Contrat  de  ma- 

que  le  droit  écrit  consacre,  bnsuite  ,  il  sumt  d  avoir  établi  un  droit  riage  «  tics  Dmijs 
commun  ,  et  d'avoir  laissé  aux  parties  la  liberté  de  se  marier  suivant  ''"P^'="*^^«i-po"^ 
les  usages  qu'elles  préféreront.  Elles  pourront  prendre  le  droit  écrit 
pour  règle  de  leur  mairiage.  11  n'est  pas  besoin  ,  pour  qu'une  telle 
stipulation  ait  tous  ses  effets  ,  d'insérer  les  dispositions  du  droit  écrit 
dans  le  Code  civil  ;  mais  il  ne  faut  pas  non  plus  l'affaiblir,  en  déna- 
turant le    système  dotai. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  sera  difficile  de  concilier  l'inaliénabilitc 
de  la  dot  avec  l'intérêt  du  commerce  et  l'abolition  des  substitutions. 
Pourquoi,  de  tous  les  biens  qui  existent,  ceux  qui  sont  dotaux  sont-ils 
seuls  soustraiis  à  la  circulation!  L'inaliénabilité  en  assurera  le  retour 
à  la  famille  ;  mais  cet  intérêt  est  faible  aux  yeux  du  législateur.  L'obli- 
gation de  doter  est  imposée  au  père  par  le  droit  naturel  :  elle  est 
dégagée  de  toute  condhion  et  de  toute  espérance  de  retour. 

Au  reste,  même  dasHis  pays  de  droit  écrit ,  on  a  si  bien  reconnu 
que  l'inaliénabilité  de  la  dot  était  impossible,  qu'on  l'a  modifiée  par 
une  foule  d'exceptions. 

Dans  les  pays  coutumiers,  on  connaissait  aussi  une  dot,  et  cepen- 
dant on  n'y  connaissait  pas  les  précautions  imaginées  par  le  droit 
romain  pour  en  assurer  la  conservation  ;  on  y  pourvoyait  par  des 
moyens  moins  extraordinaires. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  que  le  principe  de  l'inaliénabilité  n'a 
jamais  été  modifié  que  par  deux  exceptions  qui  même  étaient  contro- 
versées. La  dot  ne  pouvait  être  aliénée  que  pour  racheter  le  mari  de 
l'esclavage  et  pour  payer  les  dettes  pour  lesquelles  il  était  retenu  en 
prison  :  encore,  dans  le  dernier  cas,  fallait-il  qu'il  ne  pût  se  dégager 
par  la  cession  de  biens. 

L'inaliénabilité,  au  surplus,  n'est  pas  établie  pour  ramener  la  dot 
dans  la  main  du  père,  mais  pour  conserver  le  fonds  afiecté  aux. 
charges  du  mariage,  et  le  patrimoine  des  enfans. 

Le  Conseil  adopte  le  principe  de  l'inaliénabilité  de  la  dor. 

Le  C.  Berlier  demande  qu'on  exprime  qu'il  sera  permis  de  déroger 
à  ce  principe  parune  stipulation. 

Cet  amendement  est  adopté. 
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'■■^"~*'"~~~"      Le  C.  Treilhard  demande  si  ie  principe  de  l'inaliéiiabiliié  de  fa 

I-.IVRE1II 

Y  *       dot  sera  également  appliqué  à  ceux  qui  se  marieront  suivant  les  maximes 
T^  r    .  .A        du  droit  coutumier. 

Uu  Contrat  de  ma- 
riage et  des  Droits       T  g  Consul  ajoume  la  suite  de  la  discussion,  et  renvoie  à  la  section 

respectifsdesLpoux,  .  .  ,  ,  ,        ,  \     i  >  i-  •    i 

les  propositions  adoptées,  en  iaciiargeant  de  les  rédiger  en  articles. 

(La  séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
J.  G.  LocRÉ. 
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SÉANCE 

Z)«  2  0  Vendémiaire ,  a}i  1 1  de  la  République. 

f  iE  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C.Treilhard  plante  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil,  inti- 
tulé :  Des  Biens  et  des  différentes  Modijications  de  la  Propriété. 

11  dit  qu'il  croit  inutile  de  faire  précéder  d'une  explication  la  discus- 
sion du  projet  qu'il  présente  au  nom  de  la  section.  Les  articles  qu'il 
contient  sont  presque  entièrement  pris  du  projet  de  Code  civil  :  les  prin- 
cipes qu'il  ofFre  sont  universellement  connus. 

Le  C.  Treilluird  présente  à  la  discussion  le  titre  I."  de  ce  livre. 

Il  est  ainsi  conçu  : 


I 


DE    LA     DISTINCTION    DES    BIENS.  Livre  II. 

Titre  \." 

Art.  jl  I  o.   «  Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles  ;  q^  (^  Distinction 

"   Ils  appartiennent  ou  à  la  nation  en  corps ,  ou  à  des  communes ,        des  Biens. 
»   ou  à  àçs  particuliers. 

CHAPITRE   I." 

Des  Immeubles. 

Art.  5  I  I .  "  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature  ,  ou  par 
»   leur  destination,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  ^12.  »  Les  fonds  de  terre  etlesbâtimens  sont  immeubles  par 
>.   leur  nature. 

^     Art.  513.   "  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau  ,  fixes  sur  pilliers  et  fai- 
»  sant  partie  du  bâtiment ,  sont  aussi  immeubles  par  leur  nature. 

Art.  5  I  4"  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les  fruits  des 
M  arbres  non  encore  recueillis  ,  sont  pareillement  immeubles  ;  et  néan- 
»  moins  le  propriétaire  qui  fait  saisir  les  fruits  à  défaut  de  paiement 
»  du  prix  de  la  ferme  ,  n'est  pas  tenu  de  remplir  les  mêmes  formalités 
»  que  pour  la  saisie  des  immeubles  ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  au  code 
»   de  la  procédure  judiciaire. 

»  Dès  que  les  grains  sont  coupés ,  et  les  fruits  détachés ,  quoique 
»  non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

3.  K 
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Livre  II. 

Titre  I." 

De  la  Distinction 
des  Biens. 


»   Si'une  partie  seulement  c!e  h  fécorte  est  coupée ,  cette  partie  seule 

est  meuble. 

Art.  5  15-   "    Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 

mises  en  coupes  rt'git:es  ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
»   mesure  que  les  arbres  sont  abattus.  ^ 

Art.  j  1  6.   »   Les  animaux  que  le  propriétaire  du   fonds  livre  au 
"   fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estiincs  où  non  ,  sont  censés 
.   »   imineubies  ,  tant  qu'ils  demeurent  attact^s  au  fonds  par  l'effet  de 
"   Ja  convention.  ^  r 

»  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer, 
»  sont,  metibles» 

Art.  ^ly-  "  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
"  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
»   auquel  ils  sont  attaches. 

Art.  518.  »  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  foiids  y  a  placés 
«  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
»   destination. 

"   Ain^i,  sont  immeubles  par  destination  : 

»   Les  animaux  attachés  à  la  culture, 

»   Les  ustensiles  aratoires , 

"   Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires, 

"   Les  pigeons  des  colombiers, 

»    Les  lapins  de  garennes  , 

»   Les  ruches  à  miel  ,  . 

»   Les  poissons  des  étangs  , 

»   Les  pressoirs ,  chaudières,  afambics  ,  cuves  et  tonnes. 

»  iLes  ustensiles  nécesaires  à  l'exploitation  des  forges ,  papeteries  et 
»  autres  grandes  usines. 

»   Les  pailles  et  engrais. 

"  Sont  aussi  immeubles  par  destination',  tous  effets  mobiliers  que 
"   Je  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Art.  c  1,0.  "  Le  propriétaire' est' cehsé  avoir  attaché  a  son  fonds  des 
»  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeiVre  ,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
»  plâtre  ,  ou  à  cliaux  et  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  déta- 
»  chés  sans  être  fracturés  et  détériorés  ,  ou  sans  briser  et  détériorer  Ja 
»  partie  du. fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés  ,  ou  lorsqu'ils  sont  placés 
»  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir  ,  comme,  par 
"   exemple  ,  des  statues. 
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Art,  520.   »  Sont  iinineubles  par  l'objet  auquel  Us  5'appUquent  :       ,  ..' 

»   L'usufruit  des   choses   immobiliaires.  Tire!" 

»   Les  servitudes  ou  services  fonciers  ,  t%  .  n-  •     • 
»   Les  actions  qui  tendent  a  revendiquer  un  immeuble.  devfiieos. 

CHAPITRE    IL 

Des  Adeubles. 

Art.  <2I.  »  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la 
»   détermination  de  la  loi. 

Art.  522.  »  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
»  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre  ,  soit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
>»  mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
»  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère,  comme  les  choses  ina- 
»   nimées. 

Art.  523.  "  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loî  ,  les 
»  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 
"  des  effets  mobiliers ,  les  actions  dans  les  compagnies  de  finance , 
»  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que  des  immeubles  dépendans 
«  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies  ,  les  rentes  perpé- 
»  tuelles  ou  viagères ,  soit  sur  la  République ,  soit  sur  des.pariiculiers, 
>»   encore  que  ces  rentes  soient  le  prix  de  l'aliénation  d'un  fonds. 

Art,  524.  »  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
y*  bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers, 
»  et  ne  faisant  point  partie  de  la  maison  ,  sont  meubles  ;  la  saisie  de 
»  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur  impor- 
"  tance  ,  être  soumise  à  des  formes  particulières  ,  ainsi  qu'il  sera 
»  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civile. 

Art,  525.  »>  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édi- 
■'■>  frce ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau,  sont  meubles 
»  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une  construc- 
»  lion. 

Art.  520.  »  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispositions 
»  de  la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation  ,  ne 
•»  comprend  pas  l'argent  comptant,  les  pierreries,  les  dettes  actives  , 
»  les  livres,  les  insirumens  des  sciences,  ,des  arts  et  métiers,  le  linge 
»   de  corps ,  les  chevaux ,  équipages ,  armes ,  grains  ,  vins ,  foins  et 

K   2 
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^  ",   ^_  »   aulres   clenrécs  ;   il  ne  comprend   pas  ausii  ce  qui  fait  l'objet  du 

.p.     ,,/       »   commerce   d'un    citoyen. 

Df  la  Distinctiof»  •Ai't.  527-  »  Les  mots  meubles  mcuhlans  ne  comprennent  que  les 
«lc>Bicni.  »  meubles  destines  à  i'usage  et  à  l'ornement  âes  appartemens  ,  comme 
»  tapisseries,  liis ,  sièges,  glaces,  pendules,  tables ,  porcelaines ,  et 
^  autres  objets  de  cette  nature. 

5>  .Les  tableaiix  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appartement  y  sont 
'»  aussi  compris;  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent  être 
w  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 

"  II  en  est  de  môme  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui  font 
»  partie  de  la  décoration  d'un  appartement ,  sont  comprises  sous  la 
M  ,  dénomination  de  meubles  meublaiis. 

Art.  528.  »  L'expression  liens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou 
3'  ({effets  mobiliers j  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
■  »  meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

»  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ,  ne  comprend  que 
_»  les  meubles  meublans. 

Art.  529.  »  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui 
»  s'y  trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant,  ni  les  dettes  actives 
»  et  autres  droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison; 
s?  tows  les  autres  effets  mobiliers  y  sont  compris. 

CHAPITRE    in. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avee  ceux  qui  les  possèdent. 

Art.  5^0.  »  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui 
»   leur  appartiennent  ,    sous  les  modifications  marquées  par  les  lois. 

»  Tous  les  biens  nationaux  et  ceux  des  communes  sont  admi- 
«  nistrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
»  des  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  531-  "  Les  chemins  publics ,  les  rues  et  places  publiques , 
»  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et 
'>  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades,  et  généralement 
"  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
»  tibles  d'une  propriété  privée  ,  sont  considérés  comme  des  dcpen- 
»   daiices  du  domaine  public. 

Art.  532.  ^•'  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceux  des 
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»   personnes  qui  décèdent  sans  héritiers,  ou  dont  les  successions  sont       livbe  il 
V  abandonnées,  appartiennent  à  la  nation.  Titre  L' 

Art.   5  33-  "  Les  portes,   murs,  fossés,  remparts  des   places   de    pe la Distinction 
»   guerre  et  des  forteresses,  font  aussi  partie  des  domaines  nationaux.         des  Biens. 

Art.  5  3 4.-  "  U  en  est  de  même  des  terrains,  des  fortifications  et 
»  rempaiis  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar- 
>•  tiennent  à  la  nation,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés,  ou. si  la 
»   propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  elle. 

Art.  535.  »  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou 
«  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  communautés 
»  ont  un  droit  acquis. 

Art.  536.  "  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété, 
»  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services  fon- 
>•  ciers  à  prétendre.  » 

L'article  510  est  soumis  à  la  discussion.  Art  51e. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  craint  qu'on 
n'interprcte  cet  article  contre  les  hospices. 

On  pourrait  prétendre,  en  effet,  qu'en  ne  reconnaissant  de  pro-- 
priétaires  <|ue  la  nation  ,  \t%  communes  et  les  particuliers ,  l'article  ,• 
d'après  le  principe  jiiclusio  unius  est  exc/usio  alteriiis,  refusât  aux  hos- 
pices cette  qualité. 

Une  telle  interprétation  contrarierait  la  législation  existante,  qui  ; 
en  leur  rendant  \es  biens  dont  ils  avaient  été  dépouillés ,  en  permet- 
tant de  leur  en  donner  de  nouveaux,  admet  en  eux  la  capacité  d'être 
propriétaires. 

Peut-être  aurait-elle  l'effet  désastreux  de  ralentir  la  bienfaisance  si 
nécessaire  pour  suppléer  à  l'insuffisance  des  secours  que  les  hospices 
tirent  des  octrois. 

Au  surplus  ,  il  est  encore  d'autres  établissemens  publics  que  \çs 
hospices;  on  peut  citer,  par  exemple,  ceux  de  l'instruction  publique. 
Il  ne  s'agit  pas  d'agiter  et  de  décider  maintenant  la  question  de  savoir 
s'il  est  avantageux  que  les  établissemens  publics  en  général  aient  des 
propriétés  ;  il  s'agit  de  ne  pas  la  préjuger  négativement.  On  pourrait 
donc  ajouter  à  l'article ,  que  ,  quant  à  leurs  biens ,  les  établissemens 
publics  sont  soumis  à  des  règles  particulières. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'ôu  ne  peut  contester  aux  établissemens 
publics  le  droit  d'administrer  les  biens  qui  leur  sont  affectés ,  et  d'en 
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jouir  ;  inais  que  l'importante  question  de  savoir  s'ils  peuvent  être  pro- 
LiVRE  II.       priétaires ,  a  été  portée  devant  l'Assemblée  constituante,  et  jugée  par- 
■Titre  I."         çj|ç_  ji  ^  ^j^i  décidé  que  ces  sortes  de  biens  appartiennent  à  la  nation. 
^^  Jc'^f""^"""        ^^  section  n'a  pas  cru  devoir  s'occuper  de  cette  question.  Si  c'était 
ici  le  lieu  de  l'examiner ,  il   serait  facile  de  prouver  qu'on  ne  peut 
trouver   dans- les   hospices    et   autres   établissemens   publics  tous  les 
caractères,  de  la  propriété.  Sr  un  établissement  public  est  supprimé, 
à  qui  passe  la  disposition  de  ses  biens  l  A  la  nation.  Elle  est  donc  pro- 
priétaire de  ces  biens  ,  puisqu'elle  est  libre  de  les  prendre  quand  elle 
veut.  Il  est   plus  simple  et  plus  loyal  de  déclarer  dès-à-présent  la- 
nation  propriétaire,  que  de  reconnaître  dans  les  hospices  un  di'oit  de.- 
propriété  dérisoire;  car  celui-là  seul  est  véritablement  propriétaire, 
qui  peut  user  ,  abuser  et  disposer. 

Ce  serait  à  tort  qu'on  voudrait  appliquer  ces  réflexions  aux,  .cgm^ 
munes  ;  elles  sont  dans  une  position  bien  différente.  Leur  existence 
est  permanente  ;  si  une  commune  est  supprimée  ,  ce  n'est  que  pour 
être  réunie  à  une  autre:  elle  ne  cesse  donc  pas  d'être  absolument; 
elle  ne  perd  que  son  existence  individuelle ,  pour  s'aller  confondre, 
avec  uiie  :autre  commune.  Les  établissemens  publics ,  au  contraire  , 
ij'existent  qu'accidentellement  dans  ie  lieu  où  ils  sont  ■placés  ;  ils 
peuvent  y  devenir  inutiles ,  même  daager.euy  :  on  les  supprime,  et; 
alors  ils  cessent  absolument  d'être. 

.  La  section  a  .donc  considéré  ^w,e  les  établissetrvens  publics  sont 
généraux  ou  particuliers  :  généraux  ,  ils  appartiennent  à  la  nation  ; 
particuliers ,  ils  appartiennent  aux  communes.  Cette  théorie  ne  change 
rien  à  la  législation  qui  dote  les  hospices. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  aussi  que  ce  n'est  pas  le  lieu 
d'engager  la  question;  mais  qu'il  ne  faut  pas  la  préjuger.  Cependant, 
la  nomenclature  qu'on  trouve  dans  l'article  semblerait  exclure  de  la» 
propriété  les  établissemens  publics. 

On  pourrait  tout  concilier,  en  supprimant  la  seconde  partie  de 
l'article. 

Le  C.  Treilhabd  dit  qu'il  y  consent. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul. 

Le  chapitre  I.'^''  :  Des  Immeubles ,  esf  soumis  à  la  discussion. 
An.  511,  5.1.        Les  articles   511  et  512  sont  adoptés. 
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L'article  5^13  est  discuté. 

Le  C.  MiOT  demande  que  la  disposition  soit  étendue  aux  machines 
qui ,  comme,  par  exemple,  la  pompe  du  C.  Perrïef,  font  painiè  d'un 
bâiiment.-  Sî  ^lies  en  étaient' séparées  ,  le  bâtiment  iur-mêirle' life  serait 
pius'i'ien',  puisqu'il  ne  païuiiait  servir  à  i'ejopi'oiiation  poUt  laquelle  il 
a  été  construit. 

Le  C.  Defermon  dit  que  ces  sortes^  de  machines  sont  comprise^ 
sôus  là.  dénomination  générde  d'usines  ;i  ôt  qii'ainsi,  l'article  518  les 
déclare  immeublesi 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  effet  l'intpniiw  i^ie  jLîtN&ecuqn  a>éi.é  de 
les  comprendre  dans  cet  article.  v^  '  ,,^;,  .^  ,>     '•    •.■.,.':'"•" 

Le  C.  Bjgot-Preameneu  ajoute  qu'on  doit  interpréter  cet  article 
par  l'article  524,. 

L'articlq,  est  adoptéi 

L'article  5  1 4  est  dîscuté. 

Le  C.  MaleVille  observe  que  cet  article  ,  en  déclarant  immeubles 
les  fruits  pendans  par  les  racines,  dispeitsé  néanmoins  té  projprictaire 
qui  les  fait  saisir  à  défaut  de  paiement  du  prix  de  la  ferme,  de  remplir 
les  formalités  prescrites  pour  la  saisie  des  immeubles.  11  propose 
de  modiiier  de  la  même  manière  la  disposition  dé  r"arHH&' 5  l'iî  , 
■relative  aux  animaux  livrés  i>ar  le  jîr'ôprîétaii-évliri'riê'iàyer  jbôur'là  cul- 
ture du  fonds,  sans  quoi  ,  et  si  l'exception  esl'expi^irfiéé  pour  un-; Cas, 
et  non  pour  l'autre  ,  on  croira  qu'elle  a  été  exclue  pour  cekil-cH'-'        '^ 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  C.  Daiught  propose  de  dispeinaer  également  les  pfer-céptetirs 
(âes  Gontributions;  de  remplir  pour  la  sâjisiç  des  &ui4s 'non  recueillis, 
les'  méniés  formalités  qUe  pour' la  sa'isie  deS'immeubieiStJ-'  .  itndi- . 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qiie  les  colltcieuvs  ôîîftOxijtiUrS 
joui  de  ce  privilège. 

Au  surplus;,  l'ariieie  nepréj^nre  rien  conti-e  eux ,  puisqu'il  ne  réserve 
pas  au  propriétaire  exclusivement  la  faculté  qu'ihiiui»  donne';  il  ne 
i'êppoêe  pas!  à' ce  qu'on  l'iaccôrdé  également  aux  perceptéin's. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'article  a  seulement  pour  objet  d'éta- 
blir une  règle  entre  le  propriétaire  qui  succède,  ou  a  un  autre  pro- 
prétaire  ou  à  un  usufruitier.  C'est  uniquement  poin-  ce  cas  qu'il  dé- 
clùre  immeubles  les  fruits  non:  encore  recueilliis  ;  il  ne  concerne  pas 


LivRt  11; 

Titré  l." 

Dé  la  DUtinctioH 
des-  BÎ«Hy. 


Art.  51 


Art.   ji^v 
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,  1^,      ji        les  créanciers  :  s'ils  saisissent  l'immeuble,  ils  saisissent  avec,  les  fruits 
Titre  I"         peiïdans  par  les  racines;  s'ils  ne  les  saisissent  pas,  ils  ont,  à  l'égard 
De  la  Distinction    *^'^^  l'écoltes  iion  faites,  le  droit  d'opposition  ou  de  saisie-arrêt,  d'après 
dés  Biens.        ies  règles  qui  seront  établies  au  code  de||a  procédure  civile. 

Le  C.  Pelet  pense  que  l'article  devrait  s'en  expliquer  autrement  : 
on  pourrait  croire  qu'il  abroge  l'usage  de  saisir  les  fruits  avant  la 
récolte ,  et  de  les  mettre  en  séquestre. 

Le  C.  Regnaud   (de  Saint- Jean-d'Angely)  observe  que  dans  le 
code  de  \^  procédure  civile ,  il  y  aura  un  titre  sur  la  saisie-brandon. 
Le  C.  Tronchet  propose  d'y  renvoyer,  en  ajoutant  à  l'article: 
sans  préjudice  de  la  saisie  des  fruits ,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  code  de 
la  procédure. 

Le  Consul  Camb acérés  pense  que  le  Code  civil  ne  doit  s'appli- 
quer d'aucune  manière  sur  un  point  qui  appartient  en  entier  au  code 
de  la  procédure.  II  propose  en  conséquence  de  supprimer  la  fin  du 
premier  alinéa  depuis  ces  mots ,  et  néanmoins  le  propriétaire, 

Cet  amendement  est  adopté. 

Art.  jij.        L'article  515  est  adopté. 

Art.  51e.        L'article  5  i(5  est  discuté.  ,    .  , 

Le  C.  Defeumon  demande  que  la  disposition  Je  cet  article  soît 
étendue  à  tous  IjCS,  animaux  donnés  par  le  propriétaire  même  à  titre 
de  cheptel.        -jjof/ 

Le  C.  Treilhard  dit  que  dans  l'esprit  de  l'articJe,  ils  font  tous 
également  partie  du  fonds. 

Le  C.  Pelet  demande  que  les  vers  à  soie  qui  se  trouveiit  danslun 
fonds,  et  les  usines  destinées  à  ce  genre  d'exploitation,  soient  déclarés 
immeubles,  comme  faisant  partie  du  fonds.  On  a  adopté  ce  principe 
pour  les  ruches  :  or,  il  y  a  parité  de  raisons. 

Le  C.  Bérenger  répond  qu'il  est  impossible  d'assimiler  des  vers 
à  soie  qui  se  renouvellent  tous  les  ans ,  à  des  ruches  qui  durent  un 
grand  nombre  d'années. 

Le  C.  Pelet  dit  que  l'usine  deviendrait  inutile  si  on  pouvait  eii 
séparer  les  vers  à  soie. 

Le  C.  Treilhard  demande  s'ils  tiennent  nécessairement  à  l'exploi- 
tation du  fonds. 

Le  C.  REAL  répond  qu'il  y  a  des  lieux  où  la  plantation,  de  mûriers , 

les 
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l'es  usines  et  l'immeuble,  sont  pour  eux;  qu'on  doit  donc  les  considérer       ,  ^^      jj 
comme  immeubles.  ^.     ,„ 

1  itre  1.  "^ 


stinction 


Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  les  plantations    j)e  i^dij 
de  mûriers  n'ont  pas  toujours  pour  objet  de  former  une  usine  de  vers        <^«  ^'«'»*- 
à  soie;  souvent  le  propriétaire  ne  fonde  son  produit  que  sur  la  vente 
des  feuilles ,  tandis  qu'au  contraire  celui  qui  n'a  pas  de  mûriers  élève 
un  grand  nombre  de  vers  à  soie. 

Le  C.  Defermon  regarde  les  vers  à  soie  comme  une  branche  de 
culture  très-importante.  11  est  un  département  où,  l'année  dernière , 
elle  a  rendu  jusqu'à  huit  millions.  Or,  de  semblables  établissemens  ne 
se  forment  que  par  succession  de  temps;  car  ils  exigent  avant  tout 
que  les  mûriers  soient  plantés  et  élevés. 

On  s'est  proposé  de  qualifier  les  biens  par  leur  usage  et  par  le  danger 
de  les  séparer  :  ces  motifs  ont  fait  déclarer  immeubles  les  ruches  et  les 
bestiaux  destinés  à  l'exploitation  d'un  fonds  ;  ils  s'appliquent  égale- 
ment aux  vers  à  soie,  puisqu'on  ne  peut  les  déplacer  sans  déiriu're 
l'exploitation. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  les  vers  à  soie  ne  tiennent  pas  nécessaire- 
ment à  l'exploitation  du  fonds.  Ils  sont  élevés  avec  des  feuilles  qui 
peuvent  être  indifféremment  prises  ou  dans  le  domaine  ou  dehors. 
11  est  rare  ensuite  que  celui  qui  a  élevé  des  vers  à  soie  les  fasse  filer: 
ainsi  il  n'y  a  pas,  comme  on  le  suppose,  une  usine  unique,  mais  une 
succession  de  fabriques  différentes.  Si  donc  on  veut  déclarer  les  vers  à 
soie  immeubles ,  il  faut  restreindre  la  disposition  à  ceux  qui  sont 
élevés  dans  la  ferme  ,  et  encore  s'étendrait-elle  beaucoup  trop  loin. 

Le  C.  Cretet  pense  qu'on  ne  peut  déclarer  immeubles  une  chose 
aussi  fragile  que  des  vers  à  soie  ,  qu'un  orage  peut  détruire;  qu'on  doit 
se  borner  à  en  protéger  la  culture.  On  y  a  suffisamment  pourvu  en 
déclarant  immeuble  la  feuille  pendante  au  mûrier. 

Le  C.  Gally  dit  que  cette  discussion  ne  comporte  pas,  à  beaucoup 
près,  l'intérêt  qu'on  paraît  y  attacher.  En  Piémont,  on  serait  surpris 
de  voir  mettre  des  vers  à  soie  au  rang  des  biens  immeubles,  quoique 
la  récolte  annuelle  de  la  soie  y  donne  un  produit  tellement  important, 
que,  quelquefois,  il  s'est  élevé  à  vingt  millions  et  plus.  Là,  la  culture 
des  vers  à  soie  se  lie  moins  à  l'exploitation  d'un  domaine  rural  qu'à 
l'occupation  des  personnes  sans  propriété ,  et  même  des  plus  pauvres 
et  des  plus  misérables. 

3  L 
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,  ,,  Le  C.  BiGOT-PuEAMENEU  dit  quc  Ics  vers  a  soie  ne  peuvent  cer- 

^'^  "^  "■  •  A  •      r  II  r       L-  Il  • 

T.     ,„         taineii  ent  cire  mis  aans  la  classe  des  biens-meiibles;  mais  que  peut-être 
r,   I   n-  •     •       liilicrêi   de  cette  sorte   de   culture  existe  qu'on  étab  isse  des  règles 
des  Biens.        particulières  sur  la  saisie  qui  peut  en  être  faite.  La  place  de  ces  règles 
est  dans  le  code  de  \a.  procédure  civile. 

Le  Consul  Cambacérés  observe  que  l'objet  de  la  discussion  est 
de  savoir  si  les  vers  à  soie  seront  compris  dans  la  nomenclature  des 
biens  immeubles ,  et  que  l'objet  de  cette  nomenclature  est  de  prévenir 
et  de  régler  les  difficultés  qui  peuvent  s'élever  sur  l'étendue  de  la 
transmission  faite  au  nouveau  propriétaire.  Il  est  des  choses  qui , 
à  raison  de  leur  durée  et  de  leur  union  avec  un  immeuble ,  en  de- 
viennent un  accessoire  ;  mais  H  est  impossible  de  ranger  dans  cette 
classe  les  vers  à  soie  :  ils  subsistent  une  année,  et  souvent  il  n'en  reste 
aucun  vestige  l'année  suivante.  Ce  n'est  donc  que  par  les  circonstances 
qu'on  peut  juger  s'ils  sont  aliénés  avec  l'immeuble:  les  circonstances 
sont  la  seule  règle  qu'on  puisse  donner  aux  tribunaux. 

La  question  écartée  sous  ce  rapport  n'offre  plus  d'intérêt  que  par 
rapport  à  la  saisie ,  et  alors  elle  appartient  au  code  de  la  procédure. 

Le  Conseil  renvoie  la  question  au  code  de  la.  procédure  ciyile.. 

L'article  est  adopté. 

Art.  517.        L'article  517  est  adopté. 

Art.  j  18.        L'article  518  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  que  la  ré- 
daction de  cet  article  fasse  sentir  que  sa  disposition  ne  s'étend  pas  aux 
chaudières  et  aux  alambics  employés  par  les  distillateurs. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  section  n'a  entendu  appliquer 
i'ai'ticle  qu'aux  chaudières  et  aux  alambics  cj^ui  servent  à  l'exploitation 
des  fonds  ruraux. 

L'article  est  adopté. 

Art.  ji9,jao.        Les  art.   51^  et  520  sont  adoptés. 

Le  chapitre  II  :  Des  Meubles ,  est  soumis  à  la  discussion. 
Art.  521,521.       Les  art.  j2i  et  522  sont  adoptés. 

Art.  523.       L'art.  523  est  discuté. 
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Le  Consul  Cambacérés  s'arrête  sur  ces  mots  de  l'article  :  «  Sont       ^ivre  il 

»  meubles les  actions  de  banque  dans  les  compagnies  de  finance ,         ^.^^^  j  „ 

»  de  commerce  ou  d'industrie,  encore  que  des  immeubles  dcpendans    DcU  Distinction 
"  de  ces  entreprises ,  appartiennent  aux  compagnies.  »  tl«  Biens. 

Il  observe  que  dans  cette  hypothèse,  l'action  donne  droit  aux  im- 
meubles, et  il  demande  si,  par  cette  raison  ,  on  n'en  deviendra  proprié- 
taire qu'en  la  faisant  transcrire  sur  les  registres  des  hypothèques. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu'il  faut  distinguer  l'action  ,  de  l'in- 
térêt ,  dans  une  entreprise.  L'intérêt  rend  associé  et  coproprétaire  ; 
i'action  ne  rend  que  commanditaire,  et  ne  donne  droit  qu'à  la  somme 
qu'on  a  fournie. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  distinction  est  très-exacte; 
mais   qu'il  est  nécessaire  qu'on  la  trouve  dans  la  rédaction. 

Le  C.  BÉGOUIN  observe  qu'il  y  a  des  actions  qui  rendent  copro- 
priétaire. Par  exemple  ,  la  manufacture  de  tabac  du  Havre  a  été  acquise 
par  des  actionnaires;  ainsi  chacun  d'eux  en  est  copropriétaire,  et  y  a 
un  intérêt  en  proportion  de  son  action. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ces  deux  sortes  de  sociétés  sont  usitées  ; 
il  convient ,  comme  l'a  dit  le  Consul  ,  de  donner  plus  de  développe- 
ment à  l'article. 

Le  C.  Berenger  dit  qu'il  existe  des  sociétés  qui  se  forment  par 
actions ,  et  oij  cependant  les  actionnaires  n'ont  aucun  droit  aux  im- 
meubles. Tels  sont  la  banque  de  France  ,  l'entreprise  des  ponts  de 
Paris.  La  propriété  du  pont  ou  des  immeubles  que  la  banque  acquer- 
rait n'appartient  qu'à  l'entreprise  ,  qui  est  là  un  être  moral  ;  chaque 
actionnaire  n'a  droit  qu'aux  produits  attachés  à  son  intérêt.  Il  est  évi- 
dent <^ue  dans  ces  cas ,  la  transcription' deviejit  inutile. 

Ces  entreprises  ,  au  surplus,  n'existent  qu'en  vertu  d'une  loi.  Peut- 
•  être  faudrait-il  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  décider  qu'aucune 
entreprise  de  cette  nature  ne  pourra  se  former  sans  autorisation. 

Le  C.  Treilhard  propose  de  renvoyer  la  question  au  code  du 
commerce. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'on  ne  peut  différer  à  résoudre  la 
difficulté  jusqu'à  ce  que  le  code  du  commerce  soit  discuté.  Il  propose 
de  décider  que  l'action  est  meuble ,  toutes  les  fois  qu'elle  ne  donne 
pas  droit  à  la  propriété  d'immeubles. 

Le  C.  Tronchet  partage  l'opinion  du  Consul.  Il  pense  qu'en  prin- 
cipe l'action  est  meuble  ,  lorsqu'elle  ne  rend  pas  copropriétaire  des 

La 
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immeubles ,  et  ne  soumet  pas  aux  demandes  qui  peuvent  être  faîtes 


contre  la  socicte. 


De  la  Distinction        Cette  distinction  est  adoptée, 

des  Biens. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  section  a  suivi  sur  les  rentes 
la  législation  existante.  La  question  de  savoir  s'il  est  utile  de  la  chan- 
ger ,  par  rapport  aux  rentes  dues  par  l'Etat ,  tient  à  des  considérations 
politiques  ,  et  ne  se  lie  pas  à  la  discussion  du  Co(/e  civil.  Ce  Code 
doit  fixer  la  nature  des  rentes  constituées  sur  particuliers. 

La  section  propose  de  les  déclarer  meubles  ,  même  quand  elles  re- 
présentent le  prix  d'un  immeuble  aliéné.  Il  serait  juste  de  laisser  du 
moins  aux  particuliers  ie  droit  de  stipuler  que  les  rentes  qu'ils  stipu- 
lent seront  immeubles. 

La  proposition  du  Consul  est  renvoyée  à  la  section. 

Art. 52^,515, 52(5.      Les  articles  524-,  525   et  ^26,  sont  adoptés. 

Art,  527.        L'article    527  est  discuté. 

-Le  C.  Cretet  pense  qu'il  importe  de  prononcer  d'une  manière 
plus  positive  sur  la  nature  des  glaces ,  attendu  qu'il  s'élève  sur  ce- 
sujet   de  fréquentes  contestations. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean  d'Angely  )  propose  de  les  dé- 
clarer meubles  en  soi  et  indépendamment  du  lieu  où  eilcs  .se  trouvent  : 
elles  peuvent  en  effet  être  toujours  iaciiemeni  détachées  du  parquet 
sans  détérioration  de  l'immeuble. 

Le  C.  Cretet  dit  qu'on  peut  leur  donner  cette  qualité,  en  se 
bornant  à  déclarer  accessoire  de  l'immeuble  le  parquet  qui  est  in- 
crusté  dans  la  boiserie. 

Le  C.Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  déclarer  meubles  les  glaces 
mises  à  perpétuelle  demeure  ,  sans  contredire  le  principe  que  la  des- 
tination du  père  de  famille  fixe  en  ce  cas  la   nature  de  la  chose. 

Le  C,  Cretet  dit  que  ce  principe  n'a  été  étenJu  aux  glaces  que 
par  une  fdusse  application  de  la  coutume,  puisqu'à  l'époque  où  elle 
a  été  rédigée,  l'usage  des  glaces  dans  des  parquets  incrustés  n'était 
pas  encore  connu.  Il  n'y  a,  à  ce  sujet ,  qu'un  arrêt  unique  qui  a 
acquis  force  de  loi;  mais  il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  coutume  :  elle 
n'a  évidemment  eu  d'autre  intention  que  d'empêcher  les  dégra- 
dations. Ce  motif  s'applique  au  parquet ,  mais  non  à  la  glace,  qu'on- 
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peut,  comme  un  iustre  et  comme  d'autres    meubles,   depiacer   sans  *"~][^^J'^^^"J^~^ 
rien  dégrader.  Titre  i." 

Le  C.  Tronchet  objecte  que  la  qualité  des  choses  ne  dépend  pas  ^^  i^ Distinction 
uniquement  de  leur  nature,  mais  encore  ou  de  la  volonté  de  la  loi  des  Biens. 
ou  de  la  destination  du  propriétaire.  C'est  cette  dernière  cause  qui 
rend  immeubles  les  animaux  destinés  à  l'exploitalion  d'une  ferme  ; 
elle  doit  avoir  le  même  effet  par  rapport  aux  glaces  placées  à  per- 
pétuelle demeure.  Si  une  chose  était  nécessairement  meuble  ,  par 
cela  seul  qu'elle  peut  être  enlevée  sans  dégradation  de  l'immeuble,  il 
faudrait  aller  jusqu'à  regarder  comme  meubles  les  statues  placées  dans 
ies  niches. 

L'article  est  adopté. 

Le  Conseil  décide  qu'on  exprimera  dans  l'article  Jip,  que  les 
glaces  d'un  appartement  soni  censées  mises  à  perpétuelle  demture, 
lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées,  fait  corps  avec  la 
boiserie. 

Les  articles  528  et  52^  sont   adoptés.  a«.  jzS^jz?. 

Le  chapitre  III  :  Des  Biens  ^ans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les 
possèdent ,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article   <^-i^o  est  discuté.  Art.  jp. 

Le  C.  Bérenger  demande  la  suppression  de  la  première  partie  de 
cet  article,  parce  que  le  priiKJpe  qu'il  pose  se  retrouve  dans  l'ar- 
ticle 5  ^7. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  537  définit  la  propriété  en 
général  ;  mais  que,  comme  les  particuliers,  l'Etai  et  les  coinmunes  ne 
disposent  pas  de  leurs  biens  de  la  même  manière ,  il  a  fallu  exprimer 
cette  différence  dans  un  autre  article. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angely  )  demande  que  la 
seconde  disposition  de  l'article  soit  étendue  aux  biens  des  établisse- 
mens   publics. 

Le  C.  Treilhard  propose  de  la  rédiger  ainsi  :  les  biens  qui  n'appar- 
tiennent pas  à  des  particuliers ,  &c. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  531  est  discuté.  "»r  An.  531. 
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.  ^,  ^ ..  Le  C.  Regnaud    (  de    Saint- Jean-d'Angely)   observe  que  cet 

Ti  ei"        article  doit  être  réformé,  en  ce  qu'il  comprend  indistinctement  dans 
T^  ,  r>-  •     ■       le  domaine  public,  les  chemins  publics,  les  rues  et  places  publiques: 

De  la  Distinction  i  i        i    •      i-     •  i  i 

des  Biens,  il  fait  remarquer  que  les  lois  distinguent  entre  les  grandes  routes  et 
les  chemins  vicinaux  ;  ceux-ci  sont  la  propriété  des  communes  ,  et 
entretenus  par  elles.  Ce  principe  est  dans  la  jurisprudence  du  Conseil. 
Chaque  jour,  des  arrêtés  mettent  l'entretien  des  chemins  vicinnux  à  la 
charge  des  communes.  Quant  aux  rues  et  places  publiques ,  elles  sont 
aussi  la  propriété  des  communes  ,  aux  termes  de  la  li'i  du  i  i  f.  imaire 
an  7,  de  divers  arrêtés  du  Gouvernement,  et  notamment  de  celui  rendu 
pour  la  commune  de  Paris  ,  relativeinent  au  percement  d'une  rue.  II 
n'y  a  d'exception  à  ce  principe  ,  que  pour  les  rues  et  places  où  passent 
les  grandes  routes  entretenues  par  l'Etat. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  effet  les  chemins  vicinaux  et  les  rues, 
qui  ne  sont  pas  grandes  routes  ,  appartiennent  aux  communes. 

Le  C.  Tronchet  observe  qu'il  y  a  des  chemins  qui,  sans  être 
grandes  routes  ,  appartiennent  cependant  à  la  nation. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  qu'il  est  facile  de 
distinguer  les  chemins  dont  la  propriété  appartient  à  la  nation  ;  ce 
sont  ceux  qu'elle  entretient. 

La  distinction  proposée  par  le  C.  Regnaud  (deSaînt-Jean-d'Angely), 
sur  les  chemins  vicinaux ,  et  le  retranchement  de  l'énonciation  des  rues 
et  places  publiques  ,  sont  adoptés. 

Le  C.  Cretet  demande  qu'on  dédare  aussi  les  chemins  de  hallage 
propriété  nationale. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Art.  5323556.       Les  articles  532,  533,  534,  535  et  5  3  ^,  sont  adoptés. 

Livre  II.  j^g  Q  Treilhard  présente  le  litre  IL 

Titre  II.  11  est  ainsi  conçu  : 

De  !a  Propriété. 

DE    LA    PROPRIÉTÉ. 

Art.  5^7-  "  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  disposer  de  la 
»  chose  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en  fassse  pas 
M   un   usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  régiemens. 

Art.    <j  38.  "  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
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»  ce  n'eit  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  }i\Ae  et      TTvrTÏT"" 
»  préalable  indemnité.  j-.^^^  ,, 

Art.   5  39'   "  Néanmoins,  dans  le  cas  d'une  très-grande  urgence    De  la  Proprîéti. 
»  et  pour  des  Causes  de  sûreté  publique,  le  Gouvernement  peut  occu- 
»  per  la  propriété  d'un  particulier  ,  mais  à  la  charge  expresse  d'une 
»  juste  indemnité. 

Art.  540.  "  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobiliaire,  soit  immo- 
>»  biliaire,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit ,  et  sur  ce  qui  s'y 
>»   unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 

»   Ce  droit  s'appelle  c/roit  J accession. 

Section     I." 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Art.   541  •   "  Les  fruits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

»  Les  iruiis  civils , 

«  Le  croît  d  es  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
»   d'accession. 

Art.  542.  »  Les  fruits  produits  par  la  chose  n'appartieiiiient  au 
«  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours ,  tra- 
»   vaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Art.  543.  »  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
»  le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  autres  cas  il  est 
»  tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose,  au  propriétaire  qui  la 
»   revendique. 

Art.  544.  »  Le  possesseur  est  de  bonne  foi  quand  il  possède 
»  comme  propriétaire ,  en  venu  d'un  titre  translatif  de  propriété , 
»   dont  il  ignore  les  vices. 

«  11  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 
»  connus. 

SectionII, 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

Art.  545-  "  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose,  appartient 
"  au  propriétaire  ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 
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Livre  II.  s-  i. 

Titre  II.  Du  Droit  d'accession  relativement  aux  Choses  imuxohiliaires, 

Alt.  546.  "  La  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
'•■    et   du   dessous. 

»  Le  propriétaire  peut  faire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
"  constructions  qu'il  juge  à  propos  ,  saut  les  exceptions  établies  au 
"    titre  IV  ci-après  :  des  Servitudes, 

"  Il  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
"  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
»  peuvent  fournir,  sauf  \^s  modifications  résultant  des  réglemens 
^^   relatifs   aux  mines. 

Art.  547-  "  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur 
"  un  terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  sont  présumés  faits  par  le  proprié- 
»  taire,  à  ses  frais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé; 
»  sans  préjudice  de  la  propriété  que  pourrait  acquérir  un  tiers  par  une 
•»  possession  sufîisamment  prolongée ,  ou  d'un  souterrain  sous  le 
«   bâtiment  d'autrui ,  ou  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

Art.  548.  "  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait  des  constructions 
»  ou  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas , 
"  doit  en  payer  la  valeur  :  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
»  mages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ;  mais  le  propriétaire  des  matériaux 
."  n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

Art.  549.  »  Lorsque  les  plantations  ou  contractions  ont  été  faites 
M  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux ,  le  propriétaire  du  fonds  a  droit 
»   ou  de  \es  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui  les  a  faites  à  les  enlever. 

"  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  planta- 
»  lions  et  constructions  ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites  , 
"  sans  aucune  indemnité  pour  lui  :  il  peut  même  être  condamné  à  des 
«  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu,  pour  le  préjudice  que  peut 
»   avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds, 

»  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  construc- 
»  tioiis ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
"  prix  de  la  inain-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
f  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir. 

Ax\.  550.  "  Les  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
«  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
V  OU  d'une  rivière  ,  s'appellent  alluvioti. 

»  L'alluviou 
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»  L'alliivion  profite  au  propriétaire  riverain  ,  soit  qu'il  s'agisse 
»♦  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ,  flottable  ou  non  ;  à  la 
»  charge,  dans  le  premier  cas  ,  de  laisser  le  marche-pied  prescrit  par 
»   les  réglemens. 

Art.  5  5  I .  "  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
M  rante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant 
»  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la'  rive  découverte  profite  de  i'aiiu- 
»  vion  ,  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer 
»   le  terrain  qu'il  a  perdu. 

»   Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

Art.   552.    »  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 

dont  le  propriétaire   conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre 

quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  ,  encore  que 

le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

»   Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 

sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  les  crues 

extraordinaires. 

Art.  553.  »  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable   ou  non, 

enlève,  par  une  fiarce  subite  ,  une  partie  considérable  et  reconnais- 

sable  d'un  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur 

la  rive  opposée  ,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 

sa  propriété  ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  : 

après  ce  délai  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  propriétaire 

du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris 

possession  de  celle-ci. 

Art.    554.   »  Les  îles ,  îlots  ,  attérissemens  qui  se  forment  dans  le 

lit  des  fleuves,  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appartiennent 

à  la  nation. 

Art.  555.  "  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les 
«<  rivières  non  navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  pro- 
*>  priétaires  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée;  si  l'île  n'est  pas 
»  formée  d'un  seul  côté  ,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains 
»  des  deux  côtés,  à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu 
»  de  la  rivière. 

Art.  556.  "  Si  une  rivière  ou  un  fleuve ,  en  se  formant  un  bras 
V  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  -propriétaire  riverain  et 
?  en  fait  une  île  ,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ, 
3.  M 
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»  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fteuve  ou  dans  une  rivière 
»   navigable  ou  Hottabie. 
De  i.i  Propriâi  ■^'"'^-    '^57-   "  Si  un  fleuve,  ou  une  rivière  navigable  ,  flottable  ou 

"  non  ,  ïe  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  iit , 
»  les  propriétaires  des  fonds  qu'il  vient  d'occuper  ,  reprennent  ,  à 
»  titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  propor- 
:,,   tion  du  terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Art.  558.  "  Les  pigeons  ,  lapins  ,  poissons,  qui  passent  ddns  un 
'>  autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  aux  proprié- 
>•  taires  de  ces  objets ,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par 
"   fraude  et  artifice. 

§.  II. 

Des  Droits  d'accession  relativement  aux  choses  mobiliaires. 

Art.  559-  "  Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet  deux 
"  choses  mobiliaires  appartenant  à  deux  maîtres  différens  ,  est  entiè- 
5>   rement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 

»  Les  règles  suivantes. ne  doivent  servir  que  d'exemple  au  juge," 
»  pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  prévus ,  suivant  les  circons- 
»   tances  particulières. 

Art.  500.  >'  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  différens  maîtres, 
»  qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins  sépa- 
»  '  rables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout  appar- 
"  tient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale;  à  la  charge 
"   de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

Art.  561.  "  Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre  n'a 
»  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  l'autre. 
■  ■»  Ainsi  le  diamant  est  la  partie  principale  relativement  à  l'or  dans 
''   lequel  il  a  été  enchâssé  ; 

»   L'habit ,   relativement  au  galon  ,  à  la  doublure  et  à  la  broderie. 

Art.  <62.  »  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
■»  précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à 
"  l'insu  du  vrai  propriétaire  ,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
*  unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue ,  même  quand  il  pourrait 
"  en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été 
■>}   jointe. 

Art.  563.  "Si  de  deux  choses  miies  pour  former  un  seul  tout, 
,v  l'une  ne  peut  poiat  être  regardée  coiam.e  l'açceisoife  de  l'autre  , 
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»  celle-Ià  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  va-       ^  .^,^^  ,j 
>»   leur.,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à-peu-près  égales.  y.^^^  U 

Art.  564.  "Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  em-  Dc  !.i  Propriété, 
»  ployé  une  niaiière  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose 
»  d'une  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matièrepuisse  ou  non  reprendre 
»  sa  première  lorme  ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de 
?•  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée  ,  en  remboursant  le  prix 
»   de  la  main-d'œuvre. 

Art.  ^6 y  >'  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor- 
»  tante  ,  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
»  pioyée  ,  l'industrie  serait  alors  réputéela  partie  principale,  et  l'ou- 
"  vrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée  ,  en  remboursant 
»   le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Art.  ^60.   »  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
>•>   qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas  , 
»  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle  ,  sans  que   ni  l'une  ni 
»   l'autre  des  deux  matières  soient  entièrement  détruites  ,  mais  de  ma- 
»»  nière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient ,  la  chose 
»   est  commune  aux  deux  propriétaires  ,  en  raison  ,  quant  à  l'un  ,  de 
»   la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à-la-fois     , 
»   et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 
-  Art.  ^67'   "  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de  plu-' 
»  sieurs    matières  appartenant  à  différens  propriétaires  ,    mais   dont' 
'»   aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale  ,   si  les 
'».  matières  peuvent  être  séparées  ,  celui  à  i'insu  duquel  les  matières 
»  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 
-■••>»  Si  les- matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient, 
»    ils  en  acquièrent  en-commun  la  propriété,  dans  la  proportion  de' 
"   la  quantiié ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 
»   à  chacun  d'eux. 

Art.  ^08.  "  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  , 
»  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  "et  le  prix  , 
»  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pour- 
»  rait  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange  ,  en  remboursant  à 
»   l'autre  la  valeur  de  sa  matière. 

Art.  560.  »  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
»  taires  des  matières  dont  elle  a  été  formée  ,  elle  doit  être  lîcilée  au 
»   profit  commun. 

M  2 
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Liyj^j.  jj  Art.  570.   "  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière 

Titre  II  "   ^  '^^^  employée  à  son  insu  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce. 

De  la  Propriété.    "   peut  réclainer  la  propriété  de  ceue  chose  ,  il  a  le  choix  de  demander 

»   la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature  ,  quaniité,  poids  ,  me-^ 

5>   sure  et  bonté  ,  ou  sa  valeur. 

Art.  571.  »  Ceux  qui  auront  employé  des  inatières  appartenant  à 
"  d'autres  et  à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des  dom- 
«  maii;es  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ,  sans  préjudice  des  poursuites  par 
M   voie  extraordinaire ,  si  le  cas  y  échet.  » 

^"-  ^^7-        L'article   537  est  discuté. 

Le  C.  PtLET  demande  qu'on  supprime  le  mot  règlement. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saini-Jean-d'Angely  )  répond  que  l'usage  Je 
la  propriété  est  subordonné  non-seulement  à  la  loi ,  mais  encore  aux 
réglemens  de  police. 

Le  C.  Treilhard  ajoute  qu'en  général  la  Constitution  donne  au 
Gouvernement  le  droit  de  faire  des  réglemens. 

L'article  est  adopté. 

Art.  538.        L'article  538  est  discuté. 

Le  C.  Régna  LD  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  qu'on  dé- 
finisse le  mot  utilité  publique  ,  pour  prévenir  les  difficultés  qui  quel- 
quefois se  sont  élevées  sur  ce  sujet. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  Code  civil  ne  peut  établir  que 
àes  règles  générales  ,  et  non  en  déterminer  les  diverses  applications* 
L'article  est  donc  présenté  dans  la  forme  qui  lui  convient. 

Mais  l'article  539  ,  en  laissant  quelque  équivoque  sur  les  cas  d'ur-; 
gence ,  pourrait  donner  lieu  à  des  abus  locaux. 

L'article  est  adopté.  ' 

Art.  Î39,        L'article  535^  est  supprimé. 
Art.  ;4o.        L'article  5  4.0  est  adopté,  — 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J.   G.   LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  2j  Vendémiaire ,  an   1 2  de  la  République. 


J_jE  Second  Consul  préside  la  séance.  Livre  il 

On  reprend  la  discussion  du  titre  II  du  livre  II  :  De  la  Propriété.  ^'"^  ^^■ 

De  la  Propriété. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  de  la  section  I/^  de  ce  titre:  Du  Droit 
d accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose i 

Les  articles  54.1,  542  et  54,3  sont  adoptés.  Art.  541,  j4z, 543. 

L'article  54.4  est  discuté.  Art  544. 

Le  C.  Maleville  pense  que  la  règle  établie  par  la  dernière  partie 
de.  l'article  est  trop  vague:  elle  ferait  naître  des  contestations  sur  le 
moment  où  la  bonne-foi  du  possesseur  a  cessé.  La  jctrisprudence  les 
prévenait  par  une  règle  plus  précise:  elle  répuiaii  le  possesseur  de     .  ^ 

bonne  foi  jusqu'à  l'inierpellation  judiciaire. 

Le  C.  '\  REiLHARD  répond  que  cette  jurisprudence  n'était  pas  uni- 
verselle :  on  suivait  plus  ordinairement  le  principe  posé  par  l'article. 
Ce  n'es^  en  effet  que  par  les  circonstances  qu'pn  peut  juger  quand  le- 
possesseur  a  cessé  d'être  de  bonne  foi. 

Le  Consul  Camb acérés  partage  cette  opinion. 

L'article  est  adopté. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  de  la  section  II:  Du  droit  Succession 
sur  ce  ijui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

L'article  545  est  adopté.  Art.  54;. 

Le  §.  I."  :  Du  Droit  d'accession,  relativement  eux  choses  immohiliaires4 
est  soumis  à  la  discussion. 

L'ariicle  54(5  est  discuté.  •  ;^„_  ..^ 

Le  C.  Rlgnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  dans  les  villes, 

et  niêine  quck|uetois  dans   les  campagnes,   les  lois  et  les  régiemens 

de  police  limitent  le  droii  qu'a  le  propriétaire  de  faire,  sous  le  sol  et 

même  à  la   superlicic,  les  constructions  et  ies^  fouilles  qu'il  juge  à 


Livre  11. 

Titre  II. 

De  la  Propriété. 
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propos.  Des  fois  de  voierie  urbaine  et  rurale  modifient  sagement 
l'usage  du  droit  de  propriété.  J^a  loi  du  28  juillet  175^1,  sur  les  mines, 
établit  aussi  des  restrictions  nécessaires  à  maintenir.  Il  conviendrait 
donc  de  rédiger  ainsi:  sauf  les  mod/ficûtions  résultant  des  lois  et  re'gle- 
viens  relatifs,  aax  mines ,  et  des  lois  et  réglemens  de  police. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  î 

Art.  547, 548, 540.      Les  articles  547  ,   548  et  54.9  sont  adoptés. 

Art.  550.        L'article  550  est  discuté.  ,.  .. J 

Le  C.  DefÉrmon  rappelle  que  le  Conseil  a  déclaré  le  chemin  de 

hallage  propriété  domaniale.  11  obier ve  que  les  motifs  de  cette  décision 

s'appliquent  ésialement  au  marche-pied. 

Le  C.  FouRCROY  dit  que  la  disposition  dont  on  vient  de  parler 

nç  doit  être  étendue  qu'au.v  rivières -flottables  ou  navigables. 

,  L'article  est  adopte  avec  l'amendement  du  C.  Defennon  ,  sous- 
amendé  par  le  C.  Fourcroy. 

Art.  551,  551.     ■    Les  articles  551  et  5  52  sont  adoptés. 

Art.  55J.     -  L'article  .5  5  3  est  discuté. 

.  Le  ,Cu  PEjLET  demaTide  si  cet  article  s'applique  au  cas  si  fréquent 
dansjes  pays  des  montagnes,  où  des  bâtimens  et  des  bois  sont  em- 
portés dans  la  vallée. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l'article  ne  s'applique  qu'à  l'enlè- 
vement de  la  superficie,  et  non  au  cas  où  le  fonds  même,  a  été  enlevé. 
11  est  impossible,  en  effet,  à  un  propriétaire  de  venir  reprendre  les 
terres  qui  se.  détachent  insensiblement;  mais  si  des  arbres  et  des  bâti- 
mens ont  été  emportés,  comme-  il  est  facile  de  les  reconnaître,  on  ne 
,  .  peut  refuser  au  propriétaire  la  faculté  de  Ips  reprendre. 

L'article  est  adopté. 

L'observation  du  C  Pclet  est  renvoyée  à  la  section,.  n-- 

Aj;t^  JJ4         L'article   5  54  est  discuté.  .  ;  'yi?-;.;'.: 

'■*'^  '"^  LeÇ.  J0LLIVET  dit  que  l'article  pronolace  sur  une  question  qui 
est  encore  controversée;  car  les  ordonnances  ne  décident  pas  que  les 
îles  et  les  îlots  appartiennent  à  la  nation. 

Le  C.  Treilhard  répond  quela  question  est  déjà  résolue;  puisque 
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le  Conseil  a  décidé  que  le  lit  des  rivières  flottables  et  naviçjables  ap- 
partient au  domaine  national ,  il  a  nécessairement  décide  ausîi  que  les         ^.^.^  jj 
îles  et  îlots ,  qui  font  partie  du  lit,  suivent  le  sort  de  la  chose  prin-     Dc ';i  Propriété, 
cipale. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  qu'en  effet  l'ar- 
ticle 5  54  n'est  que  la  conséquence  de  l'article  53  i.  Il  serait  même 
impossible  de  s'écarter  du  principe  proposé,  sans  s'exposer  à  voir  le; 
service  public  empêché  par  les  particuliers  propriétaires  des.  îles.'^La- 
question  a  pu  être  controversée  autrefois,  mais  le  Conseil  a  constam- 
ment décidé  que  la  nécessité  d'établir  la  flottaison  donnait  à  la  nation 
la  libre  disposition  de  tout  ce  que  renferment  les  rivières  fîottables 
et  navigables.  7  zi'..  ■ 

Le  C.  Defeumon  convient  que  pour  établir  la  flottaison  ,  le  Gou- 
vernement peut  disposer  de  tout  ce  qui  est  dans  les  rivières  flottables 
et  navigables ,  et  même  des  propriétés  riveraines  ;  c'est  cette  raison 
quia  fait  déclarer  \es  chemins  de  hallage  propriété  nationale;  mais  il 
ne  s'ensuit  pas  que  le  domaine  puisse  s'emparer  des  îles  et  îlots  ,  s'il 
n'y  est  autorise  par  un  titre  ;  car  une  rivière  n'est  flottable  que  pen- 
dant quelques  mois.  Ainsi  le  propriétaire  peut  user  de  sa  propriété 
pendant  la  plus  grande  partie  de  l'année  ,  sans  gêner  le  service  public. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  cependant  ,  avec  l'article  proposé  ,  le 
domaine  dépouillerait  même  ceux  dojit  la  propriété  repose  sur  l'auto- 
rité de  la  chose  jugée. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  cet  inconvénient  est  impossible. 
L'Assemblée  constituante  a  déclaré  le  domaine  national  aliénable  et 
prescriptible. 

Quant  à  la  question  principale  ,  on  a  dit  avec  raison  qu'elle  est  dé- 
cidée; car  il  ne  peut  exister  à-la-fois  deux  principes  contradictoires. 
Cependant  les  îles  et  îlots ,  dans  les  rivières  non  navigables,  sont  des 
objets  de  si  peu  d'importance,  qu'il  n'y  a  peut-être  aucun  intérêt  à 
les  disputer  aux  particuliers. 

Le  C.  JoLLivET  pense  que  pour  tempérer  la  forme  trop  absolue 
de  la  disposition  ,  on  pourrait  la  réduire  au  cas  où  il  n'y  a  ni  titre, 
ni  possession  contraire. 

Le  C.  Defermon -appuie  cette  proposition,  parce  que,  comme  la 
propriété  des  fleuves  et  des  rivières  ne  peut  être  prescrite,  on  pourrait 
en  conclure  que  l'imprescribiiité   s'étend  aux  îles  et  îlots. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  prescription  frappe  sur  tout  ce 
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j^i^P^  ]j        qui ,  de  sa  nature,  est  susceptible  d'être  possédé:  or  ,  quoique,  par  la 
Titre  II         nature  des  choses ,  les  fleuves  ne  puissent  être  prescrits ,  les  iles  qu'ils 
De  la  Propriété,     renferment  peuvent  l'être. 

-  Le  C.  Treilhard  ajoute  que  l'article  531  répond  d'ailleurs  à 
l'objection,  puisque  sa  disposition  est  bornée  aux  fleuves,  et  qu'il  ne 
comprend  pas  les  îles.  Ainsi  d'après  cet  article,  le  lit  du  fleuve  n'est 
pas  ^susceptible  de  propriété  privée  ;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  que  ies 
morceaux  de  terre  qui  se  placent  au  milieu ,  ne  puissent  appartenir  à 
des  particuliers ,  et ,  sous  ce  rapport ,  devenir  prescriptibles. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du   C.  Jollivet, 

Art.  555,55<î,        Les  articles  555   et   5  5  (;  sont  adoptés. 

Art.  557.        L'article  557  est  discuté. 

Le  C.  Galli  observe  que  cet  article  est  contraire  au  droit  romain, 
à  l'équité,  enfin  à  l'usage  reçu,  sur-tout  dans  la  27.^  division  mili' 
taire  où  il  produirait  des  effets  fâcheux. 

La  loi  ci^leo  y.'^  fl^  de  acqiiir.  rer.  dom.  §.  qiiod  si  toto  j."  déci- 
dant sur  la  propriété  du  lit  abandonné  par  un  fleuve,  la  donne  à  ceux 
^ui  juxta  alveuin  hahent  sua  prœdia.  Les  instituts  X  de  rer.  divis. 
§.  <juod  si  naturali  2.^,",  disent  également  : p/vor  quidem  alveus  eorum 
est  qui  propè  ripam  ejus  prœdia  pos^ideiit  :  pro  modo  scilicet  latiîudïnis 
(ujusqiie  a^ri  qiM  propè  ripam  sïî.  Novus  aiitem  alveus  ejus  juris  esse 
iticipit  cujus  et  ipsum  jiumeii  est ,  id  est  publicus. 
:  Ces  décisions  sont  fondées  sur  ce  que  les  riverains  ayant  soufîèrt 
les  incommodités  des  inondations  et  les  autres  dommages  qu'entraîne 
le  voisinage  du  fleuve,  il  est  juste  de  leur  en  donner  la  compensa- 
lion ,  en  leur  abandonnant  le  lit  que  le  fleuve  a  délaissé.  Ce  nesi 
pas  qu'il  ne  fût  aussi  à  souhaiter  qu'on  pût  accorder  une  indemnité  aux 
.propriétaires  des  héritages  desquels  le  fleuve  s'empare  dans  son  cours 
nouveau;  mais  cette  indemnité  ne  doit  pas  être  assignée  sur  l'ancien 
Jit  au  préjudice  du  droit  antérieur  qu'y  ont  les  riverains. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  l'usage  invoqué  par  le  C,  Galli 
n'était  pas  universel.  La  jurisprudence  du  parlement  de  Toulouse  , 
par  exemple  ,  était  conforme  au  système  de  la  section.  L'équité  milite 
sur-tout  pour  ceux  que  le  changement  du  cours  du  fleuve  dépouille 
4e  leur  propriété. 

J^e  C  Treilhard  dit  que  les  incommodit«és  purement  accidentelles 

et 
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et  passagères  ,  que  le  voisinage  du  fleuve  donne  aux  riverains,  sont  """TÏTreTt 
compensées  avec  usure  par  les  avantages  qu'il  leur  procure  ,  ne  fût-ce         ^.^^^  j| 
que  la  facilité  des  transports.  ^     _  ^  ^  De  la  Propreté. 

Le  C.  Malevii.le  dit  que  la  jurisprudence  n'a  pas  confirmé  les 
dispositions  du  droit  romain  sur  ce  sujtt.  Dans  les  pays  de  coutume, 
on  adjugeait  le  lit  abandonné  au  domaine  ,  ou  au  seigneur  haut  jus- 
ticier ,  selon  que  la  rivière  était  ou  n'était  pas  navigable  ;  dans,  le 
pays  de  droit  écrit ,  on  était  assez  partagé  entre  la  rigueur  du  prin- 
cipe qui  réclamait  pour  les  riverains ,  et  la  faveur  que  méritaient  les 
propriétaires  des  fonds  sur  lesquels  la  rivière  établissait  son  nouveau 
lit  ;  mais  on  convenait  généralement  qu'il  serait  plus  équitable  de  se 
décider  en  faveur  des  derniers  :  maintenant  qu'il  s'agit  de  faire  une 
loi  nouvelle  ,  c'est  cette  équité  qu'il  faut  suivre. 

L'article  est  adopté. 

L'article  558  est  adopté.  Ait.  5^8. 

Le  §.  Il  :  Du  droit  rT accession  ,  relativement  aux  choses  mohiliaires , 
est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  555?  et  5  (}  o  sont  adoptés.  Art.  559,  560. 

L'article   5(31   est  discute.  Art.  j6i. 

Le  C.  Segur  dit  que  cet  article  ,  ne  contenant  que  des  exemples, 
doit  être  retranché. 

Le  C.  DupuY  ajoute  que  loin  de  prévenir  les  difficultés,  l'article 
les  ferait  naître. 

Qu'on  suppose  une  tabatière  au  lieu  tl'une  bague  ;  s'il  s'agit  de 
déterminer  l'étendue  d'un  legs  de  la  totalité  des  meubles ,  les  diamani 
exceptés  ,  on  prétendra  d'un  côté  que  la  tabatière  y  doit  être  com- 
prise ,  parce  que  le  diamant  n'y  est  employé  que  comme  ornement  ; 
tandis  qu'on  soutiendra  de  l'autre  qu'elle  en  doit  être  exceptée  ,  parce 
que  le  diamant ,  d'après  l'ariicle-,  est  toujours  la  partie  principale  :  011 
mettra  donc  en  contradiction  le  principe  et  l'exemple. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  les  exemples  ne  sont  employés  que 
pour  guider  dans  l'application  du  principe  ,   auquel  tout  le  reste  est 
subordonné  ;  ce  serait  donc  par  le  principe  qu'on  jugerait  la  contes- 
tation dont  il  vient  d'être  parlé. 
•  Mais  l'article  y  est  absolument  étranger  ;  il  n'a  pas  été  rédigé  pour 
3.  N 
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servir  à  interpréter  les  testamens  ;  son  objet  unique  est  de  présenter 
\y.^  ..  "  une  règle  pour  prononcer  entre  deux  propriétaires  ,  dont  l'un  a  em- 
Deial'ro  i'to  P^oy^'  ^^^  matières  de  l'autre.  Si ,  par  exemple  ,  un  bijoutier  s'est  servi 
pour  enriciiir  son  travail ,  de  diamans  qni  ne  lui  appartenaient  pas  , 
il  y  aura  lieu  à  appliquer  l'article  ;  on  jugera  alors  lequel  est  le  plus 
précieux  des  diamans  ou  du  travail  auquel  ils  sont  adaptés. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Aiigely  )  dit  que  cette  consi- 
dération prouve  qu'il  suffit  du  principe  posé  dans  l'article  5  59  ;  que 
les  autres  articles  sont  inutiles.  Les  décisions  qu'ils  présentent  sur  l'ap- 
plication du  principe  général  aux  cas  particuliers  ,  se  trouvent  dans 
ies  livres  des  jurisconsultes.  D'ailleurs  ,  nonobstant  ces  articles  ,  ce 
seront  toujours  les  circonstances  qui  régleront  l'application  du  prin- 
cipe ,  et  presque  toujours  aussi  elles  s'éloigneront  des  exemples  qu'on 
propose  ;  ainsi  ,  qu'on  se  borne  ou  non  à  énoncer  le  principe  gé- 
néral ,  il  sera  nécessairement  le  régulateur  imique  dans  ces  sortes  de 
contestations. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  principe  général ,  établi  par 
l'article  559  ,  serait  insuffisant.  Il  est,  en  effet ,  beaucoup  d'espèces 
qui  doivent  être  décidées  par  des  motifs  particuliers  :  telle  est  celle, 
par  exemple,  où  les  deux  choses  unies  peuvent  être  séparées. 

Ces  principes  particuliers  sont  tous  connus  et  suivis  dans  l'usage. 
Les  omettre  pour  s'en  tenir  au  principe  général  de  l'article  5  jp  ,  ce 
serait  livrer  de  nouveau  à  la  controverse  des  questions  depuis  long- 
temps décidées  :  on  peut  retrancher  les  exemples ,  s'en  tenir  à  poser 
its  principes  ,  et  s'abandonner  pour  le  surplus  à  l'équité  des  juges. 

Le  C,  Tronchet  observe  que  l'article  5^1  est  le  seul  qui  con- 
tienne des  exemples  ,  que  les  autres  établissent  les  principes  particu- 
liers dont  le  Consul  vient  de  parier. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  des  exemples. 

Art.  ^ûiàjTi.        Les  articles   562  ,    ^6^  ,   51^4,   5<^5  .  5^^,  )^7  >  5^8  ,   5^5», 
570  et   571   sont  adoptés. 
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Le  C.  Treilhard  présente  à  la  discussion  le  titre  III  du  livre  II.         i  s,  z  u 
Il  est  ainsi  conçu:  ^.^^^  ,,, 

De  l'Usufruit  ,   de 
VE    LU  SU  FRUIT  ,    DE    LUSAGE    ET    DE    L  HA  B I T  AT  1 0  if .       TUsagc  et  de  i'Ha- 


bitatlon. 


CHAPITRE    I." 
De  t  Usufruit. 

Art.  572.  "  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  urj 
"  autre  a  la  propriété,  avec  le  même  avantage  que  le  propriétaire  lui- 
»'    même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

Art.  573-  "  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
»>  l'hcMnme. 

Art.  ^7^.  »  L'usufruit  peut  ctre  établi,  ou  purement,  ou  à  certain 
»»  jour,  ou  à  condition. 

Art.  575-  "  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
»   ou  immeubles. 

Art.  570.  "  II  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui  peuvent  posséder 
«  des  biens ,  même  à  des  communes. 

S.  I." 

Des  Droits  de  V  Usufruiiier. 

Art.  577.  "  L'usutruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
«  fruits,  soit  naturels ,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
»   l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  578-  "  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
»  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi 
"  des  fruits  naturels. 

»  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
»   culture. 

Art.  579-  "  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons  ,  les  intérêts 
^:>  At%  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

»  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
^>   fruits  civils. 

Art.  j8o.»  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par  tranches 
"  ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
»>  à  l'usufruitier. 

N    .-. 
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-   - 

1.1  VHE   11.  -^-    ^^• 

Titre  Ilf.  Des   Obli^atiens  de  l'Usufruitier, 

D*    l'Usufruit,   <tc.  /  y  y  r      •   •  ••  *         \ 

l'Usage  et  de  i'Ha-  Art.    590.   »  L  usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu après 

'^"'"'''O"-  >.  avoir  fait  dresser ,    en   présence  du  propriétaire  ,  ou  lui  dûment 

»  appelé,  un  inventaire  des  meubles,  et  un  état  des  immeubles  sujets 

"  à  l'usufruit. 

Art.  597.  »  il  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
»  s'il  n'en  est  dispense  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  ;  cependant 
>■  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans ,  le 
>»  vendeur  ou  le  donateur,  sous  réserve  d'usufruit ,  ne  sont  pas  tenus 
»   de  donner  caution. 

Art.  598.  »  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  im- 
»   meubles  sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

»   Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées. 

»  Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pareiile- 
>■>   ment  placé. 

"  Les  intérêts  de  ces  sommes ,  et  les  prix  des  fermes ,  appartiennent , 
"   dans  ce  cas  ,  à  l'usufruitier. 

Art.  599.  »  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier, 
"  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par 
»  l'usage,  soient  vendus  ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui 
»   des  denrées  ;  et  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit. 

Art.  6 0  0.  "  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
»  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
»   où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

Art.  601.   "  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

»  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire, 
»  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  répara- 
"  tions  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit ,  auquel  cas  i'usu- 
»   fruitier  en  est  aussi  tenu. 

Art.  602.  "  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  construction 
"  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  du  rétablissement  des  poutres  et  des 
»   couvertures  entières  ; 

«   Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  auss^ 
»  en  entier. 

»^   Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 
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Art.   603.   »  Ni  le  propriétaire  ni  iusufruitier  ne  «ont  tenus  de    '   ,   ^,      ..      ' 
«  rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  on  ce  qui  a  été  détruit  par  cas        j..     j^  * 

"     fortuit.  ,  .   .  .       .  De   rUsufruit.  Je 

Art,  604..  "  L'usufruitier  est  tenu,   pendant  sa   jouissance ,  de  l'Usage  et  de  l'Ha- 
»   toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage  ,  telles  que  les  contribu-    '""°"' 
»  tions  et  autres,  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits. 

Art.  60  5.  »»  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
»  la  propriété  pendant  la  durée  de  i'usuiruit ,  l'usufruitier  et  le  pro- 
"   priétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui 
»   tenir  compte  des  intérêts. 

»  Si  elles  sont  avancées  pal*  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du  capital 
»   à  la  fin  de  l'usufruit. 

Art,  606  "  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou 
»  pension  alimentaire ,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 
»  l'usufruit,  et  sans  aucune  répétition  de  sa  part. 

Art.  6 07.  »  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
»  dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
M  payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  ,  sauf  ce  qui  a  été  dit 
»   au  ûue  des  Donations  et  Testamens ,  article  30^, 

Art.  608.  "  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer  avec  le 
>•   propriétaire  au  paiement  àes  dettes  ,   ainsi  qu'il  suit  : 

«  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usuhuit  ;  on  fixe  ensuite  la 
»   contribution  aux  dettes  ,  à  raison  de  cette  valeur. 

»  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds  doit 
»  contribuer ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit ,  sans 
»  aucun  intérêt. 

"  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance ,  le  propriétaire  a 
»  le  choix  ou  de  payer  cette  somme  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  l'usufruitier  lui 
»  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  ou  de  faire 
»  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  à^s  biens  sounîis  à 
»  l'usufruit. 

Art,  600.  »  L'usufruitier  n'est  tenu  que  àçs  frais  àes  procès  qi*i 
»  concernent  la  jouissance. 

Art.  610,  »  Si ,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
»  quelque  usurpation  sur  le  fonds ,  ou  attente  autrement  aux  droits 
»  du  propriétaire  ,  i'usuiî'uitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci; 
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,  ,,  »   Ceux  qui  sont  dans  le  même  état,  au  moment  où  finit  l'usufruit, 

LlVlTE  II.  i  . ,     .  '    ^  ' 

Tire  m         "   appartiennent  au  propriétaire,  sans  recompense  de  part  et  d autre 
De  l'Usufruit    d   "  ^^^  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion 
iLisai-e  et  Ue  lîii-  "   des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  paniaire  ,  s'il  en  existait 
'""""■  »    v\w  au  commencement  ou  cà  la  cessation  de  l'usufruit. 

Art.  ^01.  "  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour , 
'>   et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  la  durée  de  iow 
>  »   usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 
»   aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  ^82.  "  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire 
"  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent ,  les  grains  ,  les  liqueurs , 
"  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ;er\ir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre 
»  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation  à  la  fin 
»   de  l'usufruit. 

Art.  58^.»  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  le  droit  d'en 
»  percevoir  les  arrérages,  et  de  les  employer  à  l'usage  de  l'usufruitier  , 
»   sans  charge  de  restitution  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Art,  584.  »  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  con- 
"  sommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 
"  linge,  des  meubles  meublans  ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir 
"  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ,  et  n'est  obligé  de  les  rendre 
»  à  la  fin  de  l'usufruit ,  que  dans  l'état  où  elle  se  trouvent,  non  dété- 
"   riorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

"  Si  quelqu'une  de  ces  choses  se  trouve  entièrement  consommée 
»  par  l'usage,  aussi  sans  dol  et  sans  faute  de  la  part  de  l'usufruitier, 
«   il  est  dispensé  de  la  représenter  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Art.  ^85.  »  L'usufruit  peut  être  établi  sur  les  animaux;  il  peut 
«  être  établi  sur  un  seul  animal,  sur  un  cheval  par  exemple,  ou  sur 
»   un  troupeau  entier. 

Art.  ^86.  »  L'usufruit  comprend  les  coupes  A^i  bois  taillis,  à  la 
»  charge  par  l'usufruitier  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  , 
»  conformément  à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  pro- 
»'  priétàires;  sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de 
»  ses  héritiers ,  pour  \ts  coupes  ordinaires ,  soit  de  taillis  ,  soit  de  bali- 
»   veaux  ,  soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

»  Lesarbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader, 
«   font  aussi  partie  de  l'usufruit,  mais  à  la  charge  du  remplacement. 
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Art.  «cSt'.  »  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant     " , 
»   aux  époques  et  a  1  usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de        Vj-.  ^   ... 
»   bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées,  soit  que    q^  rusufrui     Je 
»   ces  coupes  se  fassent  prériodiquement  sur  une  certaine  étendue  de  l'Usage  et  de  l'Ha- 
=°   terrain  ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris    "•^^"^"• 
»   indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

Art.  588.  »  Dans  tous  les  autres  cas  ,  l'usufruitier  ne  peut  tou- 
"  cher  au  bois  de  haute  futaie;  il  peut  seulement  employer,  pour 
"  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
»  par  accident;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre ,  s'il  est 
»  nécessaire,  mais  cà  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
"   propriétaire. 

Art.  589.   »   11  peut  prendre  dans   les  bois  des  échalas  pour  les 
»   vignes,  suivant  l'usage  du  pays,  ou  la  coutume  des  propriétaires. 
Art.    590.   »  Les  arbres   fruitiers  qui   meurent,  ceux  même   qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier, 
à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Art.  591.  "  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme 
à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit  :  s'il 
donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer  ,  pour  les  époques- où  les  baux 
doivent'être  renouvelés,  et  pour  leur  durée,  aux  règles  établies 
pour  le  mari ,  à  l'égard  des  biens  de  lu  femme ,  .dans  le  litre  du 
Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  époux.  ; 

Art.  592.  »  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation. survenue  par 
"  alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  593.  'j  11  jouit  des  droits  de  servitude ,  de  passage,  et  géné- 
"  ralement  de  tous>  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  il  en 
"   jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Art.  594.  "  Il  jouit  aussi  ,  de  la  môme  manière  que  le  proprié- 
»  taire,  des  mines' de  fossiles,  et  des  carrières  qui  sont  en  exploi- 
»  tation  à  l'ouverture  de  l'usufruit  ;  maisiin'a  aucun  droit  aux  mines 
»  et  carrières  non  ouvertes  à  cette  époque,  ni  au  produit  des  mines 
»  de  métaux,  ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée 
»   de  l'usufruit. 

Art.  595.  "  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque 
«   manière  que  ce  soit,   nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 
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»  faute  de  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en 
»  résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradations 
»   commises  par  lui-même. 

Art.  6  I  I  •  "  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  cheval  ou  autre 
«  animal  qui  vient  à  périr  sans  la  fiute  de  l'usulruitier  ,  celui-ci  n'est 
»   pas  tenu  d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'esiimation,  ' 

Art.  6  12-  »  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi, 
»  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie  et  sans  la  faute  de 
»  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu,  envers  le  propriétaire,  que  de  lui 
»  jendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

»  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu 
»  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes  des  animaux 
»   qui  ont  péri. 

§.  III. 


Comment  l'UsitJ'n.it  prend  fin. 


Art.    613.   » 
»    mort  civile  de 


L'usufruit  s'éleint  par  la  mort  naturelle  et  par  la 

'usufruitier  ;  .      ,      . 

"    Par  l'expiration   du  temps  pour  Icautl  i'  a  été  accordé; 
»    Par  la  consolidation  ou  la  réuiiion  sur  la  même  lêie  ,  des  deux 
qualités  d!usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
»   Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  a'As; 
"    Par  la  perte  totale  de  la  chose  siu-  laquelle  l'usufruit  est  établi. 
Art.  614.   "  L'usufruit  peut  aussi  s'éteindre  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitier fait  de  sa  jouiissance  ,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 
Art.  615.  »  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les  juges  peuvent, 
suivant    la   gravité  des   circonstances  ,   ou   prononcer   l'extinction 
absolue   de  l'usufruit  ,    ou  n'ordonner  la  rentrée   du  propriétaire 
dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que  sous  la  charge 
de  payer   annuellement   à    l'usufruitier   une    somme   déterminée , 
jusqu'à  l'instant   où   l'usufruit  aurait  dû  cesser. 
Art.    616,   ".  L'usufruit  accordé  à  une   commune    ne  dure   que 

trente  ans,  ' 

Art.  617.  "  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  que  le  tiers  soit 
mort  avant  l'âge  fixé. 

Art.  618.   »  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 

"  changement 
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V  changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de       ^^^^.^^  j, 
»  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  Titre  lU. 

Art.  619-  »  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annulier   De  rusufruit ,  de 
»   la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  l'Usage  et  de  l'Hi- 

y  f,.  •  1  III  •        »    J'  bitation. 

Art.  620.  »  Ji  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  a  1  usu- 
»  fruit  est  détruite ,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art,  62  I.  "Sii'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâiiment,  et  que 
»  ce  bâiiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident ,  ou 
»>  qu'il  s'écroule  de  vétusté  ,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir 
»  ni  du  sol ,  ni  des  matériaux; 

.    >•  5i  .l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  fai.>ait 
•a  partie  ,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE    II. 

De  l'Usage  et  de  l'Habitation. 

Art.  622-  »  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se 
«  perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

Art.  623.  »  On  ne  peut  en  jouir  sans  donner  préalablement 
"  caution,  et  sans  faire  des  états  et  des  inventaires  comme  pour  un 
»   usufruit. 

Art.  624.  »  L'usager ,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent 
"  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art.  625.  »  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le 
»  titre  qui  les  a  établis  ,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus 
»5   ou  moins  d'étendue. 

Art.  62e.  »  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces 
>>   droits,  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  627.  "  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds  ,  ne  peut 
»  en  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  pour  ceux 
»   de  sa  famille, 

»  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui 
>'  sont  survenus  depuis   la  concession  de  l'usage.  ' 

Art.  628.  "  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

Art.  629.  "  Celui  quia  un  droit  d'habitation  dans  une  maison, 
«  peut  y  demeurer  avec  sa  famille  j  quand  même  il  n'aurait  pas 
»  été  marié  à  l'époque  où  ce  ^roit  lui  a  été  donné.  ' 

^.  O 
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,    ,„^  ,,  Art.   620.  "  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui   est   né- 

Xj  1  \    RE     11.  J  ,,.  I  I       *      \  •  r* 

Tiirc  in         "   cessaire  pour  Ihabiiation  de  celui  a  qui  ce  droit  est  conccdc'  et  de 

De  l'Usufruit ,  de  »   sa  famille.       _..„.. 

l'Usage  et  de  i'Ha-       Ait.  63  !•  "  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Litation.  ^j.|    ^^2.  »  Si   l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,   ou   s'il 

»   occupe  la  totalité  de  la  maison  ,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 

»   aux  réparations   d'entretien  ,  et  aux  paiemens  des  contributions , 

M   comme  l'usufruitier. 

»  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits  ,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
»   partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

Art.  633.  »  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  pàr- 
»   ticulières.  ■>' 

Le  C.  Treilhard   fait  lecture  du  chapitre  L^""  :  De  f Usufruit. 

Art.  J72  à  575.        Les  art.  572,   573  ,   574  et    575    sont  adoptés. 

Art.  576.        L'article  576  est  discuté. 

Sur  l'observation  du  C.  Afiot  ,  le  Conseil  retranche  ces  mots  : 
viênie  à  des  communes  ,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  la  question  que 
l'article  510a  fait  naître. 

Le  S-  L'^''  -.Des   Droits  de  l'Usufruitier ,  est  soumis  à  la  discussion; 
Art.  577,  578, 579.       Les  articles   577,  578  et   57c?  sont  adoptés. 

An.  580.        L'article    580   est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  attaque  la  disposition  de  cet  article  dans  les  effets 
qu'elle  aurait  par  rapport  à  la  communauté.  L'usufruit  qui  appartient 
à  l'un  des  époux,  tombe  ilans  la  communauté;  elle  fait  donc  les  frais 
de  culture  :  or  il  serait  très-rigoureux  de  la  priver  de  la  récolte  , 
sans  lui  faire  raison  de  ses  impenses.  Aussi  dans  l'usage  lui  en  a-t-on 
toujours  accordé  la  récompense. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  pareil  cas  on  n'a  Jamais  accordé  de 
récompense  au  mari.  Comme  administrateur  ,  il  était  tenu  de  c.uluver 
et  d'enoemenser  :  et  même  en  général  tout  usufruitier  est  tenu  d'entre- 
tenir 1  la  .chose  et  d'en  jouir  en  bon  père  de  famille.  Lé  bénéfice  qui 
en  peut  résulter  pour  lui  est  subordonné  aux  effets  du  hasard.  Mais 
on  ne  peut  s'écarter  ,  en  faveur  de  la  communauté  ,  du  principe  qui 
déclare  immeubles  les  fruits  penduns  par  les  racines. 


DE  l'usufruit,   de  l'uSAGE  ET  DE  l'haBITATION.       I  07 

.    Le  C.  Treilhard  ajoute  que  d'aiiieurs  si  l'usufruitier  est  exposé  ""TTTrTlîT'"" 
à  ne  pas  recueillir  ce  qu'il  a  semé,  il  peut  arriver  aussi  qu'il  profite        ^.^^^  jj, 
d'une  récolte  que  d'autres  ont  préparée;  car   la  disposition  porte  sur    De. l'Usufruit .  de 
l'entrée  en  jouissance  comme  sur  la  cessation  de  l'usufruit.  La  chance  rusage  et  de  iHi- 

,  /      I  bitation. 

est  donc  égale. 

Le  C.  JoLLivET  répond  qu'il  y  a  cette  différence  que,  quand  la 
communauté  commence,  les  parties  peuvent  modifier  la  disposition 
de  la  loi ,  au  lieu  que  leur  volonté  ne  peut  écarter  son  influence  au 
moment  où  la  communauté  finit. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  l'article  proposé,  étant  emprunté 
du  projet  de  la  commission,  a  été  communiqué  aux  tribunaux,  et  n'a 
excité  aucune  réclamation  quant  au  principe.  Les  tribunaux  ont  seule- 
ment demandé,  pour  le  colon  partiaire ,  la  restriction  que  la  section 
propose. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  approbation  tacite  et  unanime  des 
tribunaux  dépose  contre  l'usage  qu'on  a  prétendu  exister- 
La  proposition  du  C.  JoUivet  est  rejetée. 
L'article  est  adopté. 

L'article  581  est  discuté.  An.  5S.. 

Le  C.  Muraire  pense  que  la  seconde  partie  de  l'article  est  inutile, 
attendu  que  l'article  579  met  les  prix  des  baux  à  ferme  au  nombre 
des  fruits  civils  qui  tombent  dans  l'usufruit. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  explication  a  paru  nécessaire  à  la 

section  pour  mieux  effacer  quelques  préjugés  anciens.  En  effet,  comme 

les  fruits  pendans  par  les  racines  sont  immeubles  ,  on  a  quelquefois 

jugé  que  le  prix  de  la  ferme  n'appartient  à  l'usufruitier  q^ue  lorsque 

Ta  récolte  des  fruits  est  faite  pendant  sa  jouissance. 

Le  C.  Defermon  craint  qu'il  ne  s'élève  des  difficultés,  lorsque  le 
prix  des  fermes  ne  doit  être  payé,  comme  dans  certains  pays,  que 
dix-huit  mois  après  la  récolte. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  toute  difficulté  est  aplanie  par  la 
règle  qui  donne  à  l'usufruitier  le  prix  de  la  ferme  pour  la  portion  de 
temps  que  son  usufruit  a  duré.  11  ne  pourrait  s'élever  de  difticuhés 
que  dans  le  cas  où  l'on  ferait  dépendre  le  droit  de  l'usufruitier  au  prix 
de  la  ferme,  de  l'époque  où  la  récolte  qu'il  représente  aurait  été  faite  : 
car  comme  les  fruits  de  diverses  natures  ne  sont  pas  récoltés  dans  le 

O   2 


Liv 

HE    11. 

Titre  m. 

D 

e  i'U 

sufruit  ,  < 

l'U: 

Cl 

et  de  l'il 

bit;i 

.tioii. 

An.  jSz, 
Art.   jSj 

to8  SEANCE    DU     ly    VENDEMIAIRE    AN     12. 

même  temps,  il  faudrait  des  ventilations  et  des  expertises  pour  déter- 
miner dans  quelle  mesure  chaque  récolte,  faite  pendant  la  durée  de 
j   l'usufruit  ,  devrait  être  comptée  dans  le  prix  total  de  la  ferme.  La 
1-  règle  simple  que  l'article  établit  prévient  tous  ces  débats. 

L'article  est  adopté. 

L'article  582  est  adopté. 

L'article  583  est  discuté. 

Le  C.  MuRAiRE  observe  que ,  dans  les  départemens  méridionaux, 
en  attache  au  mot  ûrre'niges  une  idée  différente  de  celle  qu'il  présente 
ailleurs  :  là  il  exprime  les  arrérages  arriérés,  c'est-à-dire,  ceux  dus 
poiH-  les  années  antérieures  à  l'année  courante.  11  paraît  nécessaire  de 
faire  cesser  cette  équivoque. 

Cette  observation  est  renvoyée  à  la  section  pour  y  avoir  égard  dans 
la  rédaction. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté. 

Art.  584.        L'article  584.  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  difficile  que  les  meubles  soumis  à 
l'usufruit  soient  tellement  consommés  par  l'usage,  qu'il  n'en  reste 
absolument  rien  ;  que  cependant  on  donnerait  à  l'usufruitier  la  facilité 
de  les  soustraire  à  son  profit ,  si  on  ne  l'obligeait  pas  à  représenter 
ce  qui  en  reste. 

Le  C.  Treilhard  ,  adoptant  ces  considérations  ,  propose  de 
retrancher  la  dernière  partie  de  l'article. 

L'article  est  adopté  avec  ce  retranchement. 

Art.  585.        L'article  585  est  adopté. 

Art.  53(5.        L'article  586  est  discuté. 

Le  C.  Pelet  dit  qu'il  est  contre  la  nature  des  choses  d'imposer  à 
l'usufruitier  l'obligation  de  remplacer  les  arbres  qu'il  tire  d'une 
pépinière  :  ces  arbres  sont  les  fruits  mêmes  dont  on  fait  la  récolte 
après  trois  ans  ;  les  remplacer  ,  c'est  créer  une  pépinière  nouvelle. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  puisque  sur  la  jouissance  des 
bois  taîllis  l'on  s'en  est  référé  à  l'usage  ,  on  peut  également  laisser 
l'usage  déterminer  les  conditions  de  l'usufruit  établi  sur  une  pépinière. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement^ 
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Les  art.  587,  588,  589,   5^0,  jp  i ,  592  et  593  sont  adoptés,     ""livre  il. 

1  ,       .   ,  ^     t.         .  /  Titre  IJI. 

L article  594  est  discute.  ^   ,.,.  ^  •     , 

^  ^  ^  I  •  T  r  .Del  Usufruit  ,  fie 

Le  C.  Defermon  demande  que  les  mines  de  métaux   ne  soient  l'Usage  et  de  i'Ha- 
point  soustraites  à  la  jouissance  de  l'usufruitier  ;  car  rien  ne  s'oppose    '""°"- 

à  ce  que  les  fruits  d'une  concession  n'y  soient  sujets.  "■  587  ^^  595- 

T     ^/->    T-  /  I  I     ■      •  1  •  '     ^  ^''f-  594- 

Le  C  IREILHARD  repond  que  la  jouissance  des  mines  n  est  con- 
férée que  par  l'autorité  publique  :  ces  sortes  de  propriétés  doivent  être 
surveillées  par  elle,  afin  que  l'exploitation  en  soit  confiée  à  ceux-là 
seuls  qui  ont,  et  les  connaissances  propres,  et  les  facultés  nécessaires 
pour  réussir  dans  de  semblables  entreprises.  La  préférence  n'est  même 
due  au  propriétaire  du  fonds  ,  que  lorsque  toutes  choses  sont  d'ail- 
leurs égales  entre  lui  et  ses  concurrens. 

Le  C,  Defermon  pense  que  cependant,  lorsque  le  propriétaire  a 
obtenu  la  concession,  il  doit  lui  être  permis  d'en  donner  l'usufruit 
comme  celui  de  tout  autre  bien. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  ne  s'applique  pas  même  à  ce 
cas ,  mais  à  celui  où  une  mine  a  été  ouverte  pendant  la  durée  de 
l'usufruit. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'alors  il  est  nécessaire  d'en  changer  la 
rédaction  ,  afin  qu'il  n'y  ait  point  de  méprise  sur  l'intention  de  la  loi. 

Le  C.  Tronchet  partage  cette  opinion  ;  car  l'article  ,  dans  les 
termes  qu'il  est  présenté ,  pourrait  introduire  l'exclusion  absolue  de 
t'usufruitier.  Cependant  comme  les  principes  rappelés  par  le  C.  Treil- 
hard  doivent  être  respectés  ,  et  qu'en  laissant  au  propriétaire  la 
faculté  indéfinie  de  disposer  de  l'usufruit  de  la  mine,  il  serait  possible 
que  l'exploitation  tombât  dans  des  mains  incapables  de  la  diriger  , 
la  prudence  exige  que  l'usufruitier  ne  puisse  profiter  du  don  sans 
l'approbation  du  Gouvernement. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  déjà  les  \o\s 
et  réglemens  ont  établi  les  précautions  qu'on  propose  ;  ils  veulent 
que  les  héritiers  du  concessionnaire  ne  puissent  profiter  de  la  con- 
cession qu'autant  qu'elle  leur  serait  confirmée  par  le  Gouvernement , 
et  même  qu'en  général  la  concession  soit  censée  révoquée  ,  si  l'exploi- 
tation a  été  interrompue  pendant  un  temps  qu'ils  déterminent. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  faut  distinguer  l'usufruit  du  fonds 
où  la  mine  est  placée,  de  celui  de  la  concession.  On  ne  peut  les 
confondre   que  lorsque  les  terrains ,   sous  lesquels   la  mine  s'étend , 


IlO  SEANCE    DU     2/    VENDEMIAIRE    AN     I  2. 

Livre  II        appartiennent  au  même  propriétaire;  ce  qui  est  très -rare.  L'usufruit 
Titre  m         '■^'^  ^^  concession  ne  doit  en  effet  être  déféré  qu'avec  la  confirmaiioa 
De  rusufrait,  de 'l"  Gouvernement. 

lUsaire  et  de  l'H.i-         t>        •    i  .        I  '•  r 

,  Lintion.  L  article  est  adopte  avec  cet  amendement. 

Art.  595.        L'article  595  est  adopté. 

Le  S-  n  :  Des  Obligations  Ae  l'Usufruitier ,  est  soumis  à  la 
discussion. 

Art.  yj6.        L'article   jpfj   est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  quel  serait 
l'effet  de  la  clause  par  laquelle  un  testateur  aurait  dispensé  l'usufrui- 
tier de  faire  inventaire  et  de  donner  caution,  et  déclaré  que,  dans  le 
c&s  où  l'on  voudrait  e.\iger  l'accomplissement  de  ces  conditions ,  il 
lègue  la  chose  en  toute  propriété.  Un  jugement  récent  du  tribunal 
d'appel  de  Paris  a  décidé  que,  dans  ce  cas,  le  légataire  est  néanmoins 
tenu  de  faire  inventaire,  mais  aux  frais  de  l'héritier  qui  le  requiert,  pour 
éviter  la  contestation  après  le  décès  dudit  légataire ,  et  les  embarras 
d'un  inventaire  par  commune  renommée. 

Le  C.  Treilhard  doute  que  le  jugement  dont  on  a  parlé  ait 
été  précisément  rendu  dans  la  même  espèce.  Il  est  évident  en  effet 
qu'une  telle  clause  est  valable;  car  le  testateur,  qui  pouvait  d'abord 
donner  la  propriété  de  la  chose,  peut,  à  plus  forte  raison,  dispenser 
son  légataire  des  conditions  ordinaires  imposées  à  la  jouissance  de 
l'usufruitier,  et  ordonner  que  le  legs  d'usufruit  deviendra  un  legs  en 
toute  propriété  ,  si  s^s  intentions  ne  sont  point  respectées. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'une  telle  clause  est  certainement 
valable. 

Le  C.  Maleville  ajoute  qu'elle  est  très-fréquente  dans  les 
testamens. 

L'article  est  adopté. 

Art.  597,598.        Les  articles  597  et  55? 8  sont  adoptés. 

Art.  $99.        L'article  55;^  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  trouve  qu'il  est  trop  rigoureux  de  priver 
l'usufruitier  même  des  meubles  nécessaires  à  son  usage  ,  lorsqu'il  lui 
a  été  imposible  de  fournir  une  caution. 
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Le  C.  Treilhard  répond  que  cette  rigueur  est  nécessaire  pour       livre  I! 
la  sûreté  du  propriétaire;  qu'au  surplus  elle  ne  porte  pas  préjudice  à        j..^^^  m 
l'usufruitier,  puisqu'il  vivra  dans  l'état  où  il  se  trouvait  avant  la  libé-   jy^  (Usufruit ,  de 
ralité  qui  lui  a  été  faite ,  et  qu'il  touchera  le  revenu  que  produira  le  rusage  et  de  l'Ha- 

III  bitation. 

prix  des  meubles. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  que  ces  considérations  peuvent  être 
d'un  grand  poids,  lorsque  l'usufruit  est  assis  sur  un  mobilier  considé- 
rable; mais  qu'il  faut  sur-tout  calculer  l'effet  de  la  disposition,  par 
rapport  aux  petites  fortunes.  Dans  les  campagnes,  par  exemple,  un 
mari  laisse  à  sa  femme  l'usufruit  du  peu  de  meubles  qui  composaient 
leur  ménage  et  peut-être  tout  leur  patrimoine  :  certainement  une  faible 
rente  ne  remplacera  pas  les  avantages  que  l'usufruitière  eût  tiré  des 
meubles  en  nature.  Cependant  il  importe,  dans  ce  cas,  de  se  régler 
par  l'intention  du  testateur  ,  et  de  maintenir  dans  leur  réalité  les 
avantages  qu'il  a  entendu  procurer. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  que  l'usufruitier  qui  n'aura 
pu  fournir  caution ,  conservera  néanmoins  en  nature  les  meubles 
nécessaires  à  son  usage  suivant  son  état  et  sa  condition. 

Les  articles  600,    601,   6oz,   60^,   ^04,   6oj  et  606  sont   Art. tfoo à  tfoi. 
adoptés. 

L'article  6oy  est  discuté.  Art.  607. 

Le  C.  Jollivet  demande  si  cet  article  dispense  l'usufruitier  d'ac- 
quitter la  rente  constituée  sur  le  fonds. 

Les  ce.  Tronchet  et  Treilhard  répondent  qu'une  telle  rente 
est  une  charge  de  l'usufruit. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  608,  6op,  610,  611  et  6iz  sont  adoptés.  Art.  <;o8  à  (5i2. 

Le  §.  III  :  Comment  l'Usufruit  prend  fin ,  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  6  13' et  614.  sont  adoptés.  Art.  613,614. 

L'article  615   est  discuté.  An.  6ij, 

Le  C.  Portalis  observe  que  l'article  ne  statue  pas  sur  le  sort 
des  créanciers  de  l'usufruitier.  Lorsqu'il  y  a  renonciation  de  sa  part , 
point  de  doute  qu'ils  doivent  être  admis  à  réclamer  ;  mais  lorsqu'il 
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LiTre  ]j     '   y  '^  déchéance,  il  faut  ou  les  écarter,  ou  faire  continuer  l'u-sufruit  à 

Titre  III         ^^"''  pi'ofit-    II  est  nécessaire  de  statuer  sur  cette  question   qui  s'est 

De  l'Usufruit    de  ^01^'^'^"^  présentée.  Ou  disait  alors  que   l'expulsion    de    l'usufruitier 

l'Usage  et  de  i'i la- suffisait  pour  mettre  à  couvert  i'iutérét  du   propriétaire,  mais  que, 

"'"'""■  comme  elle  ne  devait  pas  devenir  pour  lui  ur:  bénéiice,  il  était  juste 

qu'il  payât  jusqu'à  due  concurrence  les  dettes  de  l'usufruitier  ;  on 

répondait  à  la  vérité  que  les  créanciers  avaient  dû  prévoir  que  celui-ci 

pourrait  mal  administrer,  et  par  cette  raison  asseoir  leur  garantie  sur 

des  bases  plus  solides  que  son  usufruit  ;  mais  il  restait  toujours  cette 

grande  considération,  que  la  mauvaise  administration  de  l'usufruitier 

ne  doit  pas  devenir  un  profit  pour  le  propriétaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'article  distingue  la  privation  totaie  de 
l'usufruit  à  raison  de  dégradations  qui  attaquent  le  fonds  même  de 
la  chose,  de  la  privation  partielle  dont  l'objet  est  d'employer  le  revenu 
à  réparer  les  dégradations  moins  importantes  :  dans  l'un  et  l'autre  cas , 
les  créanciers  ne  peuvent  avoir  dfoit  que  sur  les  fruits  qui  ne  sont 
point  affectés  à  l'indemnité  du  propriétaire. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  créanciers  ne  peuvent  exercer  que 
les  droits  de  leur  débiteur.  11  leur  est  permis  d'intervenir  et  de  dis- 
cuter la  demande  en  extinction  d'usufruit  formée  par  le  propriétaire, 
d'offrir  des  garanties ,  de  demander  que  la  privation  de  l'usufruit  ne 
soit  que  partielle;  mais  quand  la  contestation  est  jugée,  sojt  avec  eux  , 
soit  sans  eux  (  le  propriétaire  n'étajit  poiiit  obligé  de  les  appeler) ,  il 
ne  leur  reste  plus  de  recours;  ils  doivent  s'imputer  de  n'avoir  point 
surveillé  l'usufruitier  :  avec  moins  de  négligence  ils  auraient  connu  la 
demande  du  propriétaire  et  auraient  pu  intervenir. 

Le  Consul  CambacÉrÉs  dit  qu'on  peut  rédiger  l'article  de  ma- 
nière qu'il  ne  préjuge  rien  contre  les  créanciers  ,  et  qu'il  laisse  aux 
juges  la  liberté  d'avoir  égard  aux  circonstances  ;  il  suffit  d'ajouter  : 
sans  préjudice  des  droits  légitimes  des  créanciers.  Les  circonstances 
seules  doivent  décider,  car  il  serait  possible  qu'un  usufruitier  présentât 
de  faux  créanciers  pour  conserver  sa  jouissance  sous  leur  nom. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les  intérêts  du  propriétaire  sont  suffi- 
samment garantis  par  la  caution  que  l'usufruitier  est  tenu  de  fournir, 
et  par  les  précautions  qui  la  suppléent  ;  que  d'ailleurs  son  droit  à 
reprendre  l'usufruit  est  éventuel ,  tandis  que  celui  que  l'usufruitier  a 
de  le  conserver ,  est  certain. 

Le 
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Le  Consul  Cambacerés  répond  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  quel-       ^^^, 


ques   dommages  particuliers  ,  résultant  de  dégradations  peu  impor-        j-.^^^  jjj 
tantes ,  mais  d'empêcher    que  le   propriétaire  soit  privé  de  sa  chose    p^  l'u^ufruit    4* 
par  une  dégradation  totale.  Une  caution  ne  suffit  pas  pour  lui  donner  i  Usage  et  de  i'ik- 
cette  dernière  garantie  :  d'abord  ,  elle  peut  devenir  insolvable  ;  mais ,    ""'°"- 
ce  qui  est  bien  plus  ordinaire  ,  elle  contestera  sur  l'étendue  de  son 
engagement. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  qu'il  est  possible  de  pourvoir  éga- 
lement à  l'intérêt  des  créanciers  et  à  celui  du  propriétaire.  Le  pro- 
priétaire n'est  pas  forcé  de  les  appeler  ;  le  jugement  rendu  sans  eux 
a  toute  sa  force  :  mais  il  semble  que  si  ensuite  ,  ils  proposent  de 
réparer  les  dégradations  en  indemnité  desquelles  l'usufruit  a  été  ou 
aboli  ou  restreint  ,   l'usufruit  doit  revivre  à  leur  profit. 

Le  C.  Maleville  observe  qu'ils  ne  seraient  plus  admissibles  après 
la  contestation  terminée. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'extinction  de  l'usufruit  étant  tout-^ 
à-la-fois  une  peine  contre  l'usufruitier  ,  et  une  indemnité  pour  le 
propriétaire  ,  on  ne  peut  accorder  aux  créanciers  que  la  faculté  d'in-, 
lervenir  et  de  faire  des  offi'es.  .    - 

L'amendement  du  C.  Treilhard  tsX.  adopté. 

L'article  616  est  discuté.  An.  (,^c. 

La  rédaction  de  cet  article  est  changée  ainsi  qu'il  suit  :  L'usufruit 
^ui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers ,  ne  dur ^  que  trente  ans. 

Les  articles  6iy  ,  618,  61^,  620  et  621    sont  adoptés.  An.Cij kézi. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II  :  De  l'Usage  et  de 
l'Habitation. 

Les  articles  622  ,    62^  ,  624,  (325,   626  ,  627,  628  ,  62c  ,   An.Czi  kc^}. 
630  ,  63  I  ,  632  et  633  qui  composent  ce  chapitre  ,  sont  adoptés. 

Le  Consul  Cambacerés  propose  de  placer  également  à  la  tète 
du  chapitre  précédent,  la  disposition  générale  énoncée  dans  l'art.  625. 

En  consacrant  (e  principe  que  le  titre  fait  loi,  et  que  les  dispo- 
sitions   du  Code   civil   ne   sont   destinées  quà   le   suppléer,  cette 

3.  P 
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■  —  disposition  lèverait  une  foule  de  difficultés  ,  celle  par  exemple  qui 

^'^"^"^    '       s'est  élevée  sur  l'effet  de  la  clause  qui  dispense  l'usufruitier  de  donner 

Titre  m.  ,       r  .         . 

♦^   ,,,,   f  .     ,   caution    et  de  faire  inventaire. 

De  I  Usufruit  ,  de 

briiion  "  ^^  '"'^        ^^^^^  proposition  est  adoptée. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 
m  Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  cîétat , 
•  J.   G.  LocRÉ, 


Ilf 
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SEANCE 


Du  4  Brumaire,  an  i  z  de  la  République. 

J_,E  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C.  Treilhard  présente  ies  titres  I.",  II  et  III  du  livre  II  du 
projet  du  Code  civil,  rédigés  conformément  aux  amendement  adoptés 
dans  les  séances  des  20  et  27  vendémiaire. 

Ils  sont  ainsi  conçus  : 

TITRE    I." 

DE    LA    DISTINCTION    DES    BIENS. 

Art.  510.  «Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles. 
CHAPITRE     I." 
Des  Immeubles. 

Art.  5  1  T .  »  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou  par 
«&   leur  destination  ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  512.»  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimeus  sont  immeubles 
»   par  leur  nature. 

Art.  513.  '>  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau ,  fixes  sur  piliers  et  faisant 
>•   partie  du  bâtiment ,   sont  aussi   immeubles  par  leur  nature. 

Art.  ^14.»  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines ,  et  les  fruits' 
5>  des  arbres  non  encore  recueillis  ,  sont  pareillement  immeubles. 

»  Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits  détachés',  quoique- 
»   non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

»  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée ,  cette  partie 
»  seule  est  meuble. 

Art.  515'  "Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
}>  mises  en  coupes  réglées ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  et  à 
»  mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Art.  ^  i6-  »  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
»  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés 
»  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de  la 
m  convention. 
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Livre  II. 

Titre  1." 

De  (a  D'itiuctiol» 
des  Biens. 

Rédaction    com:nuni- 
^uéi  au  Tribimm, 


Livre  II. 

Titre  I." 

De  fa  Distinction 
des  Biens. 

Rédaction    communi- 
qua au  TriùuHiil. 
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donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'an  fermkr  ou  métayer  » 


11^ 

»  Ceux  qu'il 
"   sont  meubles. 

Art.  5  I7'  "  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
»  maison  ou  autre  héritage,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
»   auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  ^  I  8.  "  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour 
«   le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds, sont  immeubles  par  destination, 

>5  Ainsi  sont  immeubles  par  destination: 

«  Les  animaux  attaches  à  la  culture  ; 

>3  Les  ustensiles  aratoires  ; 
Les  semences  données  aux  fermiers  ou  colons  parliaircs; 

»  Les  pigeons  des  colombiers; 

»  Les  lapins  des  garennes  ; 

»  Les  ruches  à  miel  ; 

"  Les  poissons  des  étangs  ; 

»  Les  pressoirs  ,  cliaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes; 
Les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et 

autres  grandes  usines  ; 

■:>  Les  pailles  et  engrais. 
Sont  aussi  immeubles  par  destination  ,  tous  efîêts  mobiliers  que  le 
p  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Art.  519.  »  Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds  des 
5>  effets  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  en 
w  plâtre ,  ou  à  chaux  et  à  ciment ,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés 
»  sans  êire  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  et  détériorer  la  partie 
5J   du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés. 

»  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle  de- 
':>  meure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait  corps 
w  avec  la  boiserie. 

»  Il  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  ornemens.  Quant  aux 
"  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées  dans  une 
"  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir  ,  encore  qu'elles  puissent 
='   être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 

Art.  <20.  "Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent; 

»   L'usufruit  des  choses  immobiliaires  ; 

5>  Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

»  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble, 
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CHAPITREIL  Livre  IL 

Titre  I." 
Des  Meubles.  De  la  Distinctîoa 

des  Biens. 

Art.  j2I.  "Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature,  ou  par  la  n^'jaaion  communia 
détermination  tie  la  loi.  quècau  Tnhnat,' 

Art.  Ç2  2.  "  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  Àoit  qu'ils  se  meuvent  par  eux- 
mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer  de 
place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère  ,  comme  les  choses 
inanimées. 

Art.  5  2  3.  »  Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  obli- 
gations et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des 
effets  mobiliers ,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 
finance  ,  de  commerce  ou  d'industrie  ,  encore  que  des  immeubles 
dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces 
actions  ou  intérêts  sont  réputés  meubles  à  l'égard  de  chaque 
associé  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

»  Sont  aussi  meubles  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  rentes 
perpétuelles  ou  viagères  ,  soit  sur  la  République  ,  soit  sur  des 
particuliers. 

Art.  524.  »  Les  bateaux  ,  bacs  ,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux,  et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers, 
et  ne  fiiisant  point  partie  de  la  maison  ,  sont  meubles  ;  la  saisie 
de  quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant,  à  cause  de  leur 
importance,  être  soumise  à  des  fijrmes  particulières,  ainsi  qu'il 
sera  expliqué  dans  le  code  de  la  procédure  civile. 
^Art.  525.  "  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  sont 
meubles  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
construction. 

Art.  ^26.  »  Le  mot  meuble ,  employé  seul  dans  les  dispositions 
de  la  loi  ou  de  l'homme  ,  sans  autre  addition  ni  désignation  ,  ne 
comprend  pas  l'argent  comptant ,  les  pierreries  ,  les  dettes  actives, 
les  livres  ,  les  instrumens  des  sciences ,  des  arts  et  métiers  ,  le 
linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins, 
toins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait 
l'objet  du  commerce  d'un  citoyen. 

P  2 
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"     ,  Art.    <27.  »  Les  mots  meubles  meiihlans  ne  comprennent  que  les 

Livre  II.  uT      A      •     '    <  i'  ^  i'  .    J  . 

„,.  »    meubles  destines  a  1  usage  et  a  1  ornement  des  apparlcmens,  comme 

j,  .  „.  .     .       «   tapisseries,  lits,  sièges,  glaces,  pendules,  tables,  porcelaines,  et 

des  Biens.        "  autres  objets  de  cette  nature. 

Rédaction  communi-       »   Les  tableaux   qui  font   partie  du    meuble  d'un  appartement  y 

tjuK  au  Tritutia!.    ^^   jQjjj  aussi  compris  ;  mais  non  les  collections  de  tableaux  qui  peuvent 

»   être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières, 

»   Il  en  est  de  même  dés  porcelaines  ;  celles  seulement  qui  font 

»  partie  de  la  décoration  d'un  appartement  ,   sont  comprises  sous 

»   la  dénomination  de  meubles  meuhlans. 

Art.  _5  28.  "  L'expression  biens  meubles ,  celle  de  mobilier  ou  à' effets 

»   mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé  meuble 

"   d'après  les   règles   ci-dessus  établies. 

"   La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ,  ne  comprend  que 

»   les   meubles  meublans. 

Art.    529.  »  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui 

»   s'y  trouve  ,   ne  comprend    pas   l'argent   comptant ,   ni   les  dettes 

»   actives  et  autres   droits  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans 

^  la  maison  ;  tous  les  autres  effets  mobiliers  y   sont  compris. 

CHAPITRE  III. 

Des  Biens  dans  leur  rapport  avec  ceux  ijai  les  possèdent. 

Art.  530.  »  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  h'iens 
*   qui  leur  appartieJinent ,  sous  les  modifications  marquées  par  les  lois. 

«  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  sont  admi- 
M  nistrés  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivait 
»   des  règles  qui  leur  sont   particulières. 

Art.  531-  »  Les  chemins ,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  na- 
»  tion  ,  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages, 
»  lais  et  relais  de  la  mer ,  les  ports  ,  les  havres  ,  les  rades ,  et  géné- 
"  ralement  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas 
':>  susceptibles  d'une  propriété  privée,  sont  considérés  comme  des 
»   dépendances  du   domaine  public. 

Art.  ^32.  »  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres,  et  ceux  des 
»  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ,  ou  dont  les  successions  soat 
»  abandonnées ,  appartiennent  à  la  nation. 
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«   guerre  el  des  forteresses,  font  aussi  pariie  des  domaines  nationaux.        ^.^^^  j^r 

Art.  5  34-  »  II  e»  est  de  même  des  terrains  des  fortifications  et    d^  ij^  oistirtction 
»   remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar-        des  Biens. 
»   tiennent  à  la  nation ,  s'ils  n'ont  éic  valablement  aliénés ,  ou  si  la  ^fy«f"»«   com>num- 

.  quee  au.    lriounii\ 

»   propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  elle. 

Art.  5  3  5-  "  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou 
»  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  communautés 
»   ont  un  droit  acquis. 

Art.  5^6."  On  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  propriété, 
»  ou  un  simple  droit  de  jouissance ,  ou  seulement  des  services  fon- 
»   ciers  à  prétendre. 

TITRE      H.  Titre  IL 

De  la  Propriélc. 
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Art.  537.  »  La  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de  disposer  Aqs 
»  choses  de  la  manière  la  plus  absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 
»   un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

Art.  5  38.  "  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si 
»  ce  n'est  pour  cause  d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et 
»   préalable  indemnité. 

Art.  5  39.  »  La  propriété  d'une  chose,  soit  mobiîiaire,  soit  immo- 
»  biliaire,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  produit,  et  sur  ce  cjui 
"  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artilicieiiement. 

«  Ce  droit  s'appelle  droit  ^accession. 

Section   I." 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  prxidu'it  par  la  Chose, 

Art.  ^\0-  »  Les  fruits  naturels  ou  hidustriels  de  la  terre, 

»   Les  fruits  civils  , 

»  Le  croit  des  animaux,  appartiennent  au  propriétaire  par  droit 
M   d'accession. 

Art.  54''  "  ^^^  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au 
»  propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  fruits  des  labours , 
»   travaux  et  semences  faits  par  des  tiers. 

Art.  542.  "  Le  simple  possesseuf  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 


quée  au  Tribunal^ 
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le  cas  où  il  possède  de  bonne  foi.  Dans  tous  les  autres  cas  îl  est 

tenu  de  rendre  les  produits  avec  la  chose ,  au  propriétaire  qui  la 

rev^endique. 

Art.  543.  "  Le  possesseur  est  de   bonne  foi  quand   il   possède 

comme  propriétaire  ,   en   vertu   d'un  titre   translatif  de   propriété 

dont  il  ignore  les  vices. 

»  Il  cesse  d'être  de  bonne  foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 

connus. 

Section   II. 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  ù  la  Chose. 

Art.  544'  "  Tout  ce  qui  s'uiiit  et  s'incorpore  à  la  chose,  appar- 
tient au  propriétaire,  suivant  les  régies  qui  seront  ci-après  étoiles. 

§.  T.- 

Du  Droit  d'accession  rehitlvcment  aux  Choses  immoliliaires. 

Art.  545"  "  ^^  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
et  du  dessous. 

»  Le  propriétaire  peut  faire  au  -  dessus  toutes  les  plantations  et 
constructions  qu'il  juge  à  propos,  sauf  les  exceptions  établies  au 
titre  IV  ci-après  :  Des  Servitudes. 

'■>  11  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
jugera  à  propos ,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  "produits  qu'elles 
peuvent  fournir  ,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  régle- 
mens  relatifs  aux  mines,  et  des  lois  et  réglemens  de  police. 
Art.  546.  "  Toutes  constructions,  plantations  et  ouvrages  sur  un 
terrain  ou  dans  l'intérieur  ,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire, 
à  SQS  Irais,  et  lui  appartenir,  si  le  contraire  n'est  prouvé;  sans 
préjudice  de  la  propriété  que  poiuTait  acquérir  lui  tiers  par  une 
possession  suffisamment  prolongée ,  ou  d'un  souterrain  sous  le 
bâtiment  d'autrui  ,  ou  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 
Art.  547-  "  Le  propriétaire  du  sol,  qui  a  fait  des  constructions 
ou  plantations  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient  pas  , 
doit  en  payer  la  valeur  ;  il  peut  aussi  être  condamné  à  àes  dom- 
mages et  intérêts,  s'il  y  a  lieu;  mais  le  propriétaire  des  matériaux 
n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 
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Art.  <i,8.  "  Lorsque  les  plantations  ou  constructions  ont  <^tc  faites        ,  ,,' 

•>T  A  *    .  .  ,  •'•SCI         j      •  Livre  H. 

»   par  un  tiers  et  avec  ses  maienaux  ,  le  propntiaire  du  ronds  a  droit         ~.      ,, 

II  •  I'    I  r  1    •        •  I  r  •  -    I  I  ^'"^  "• 

»   ou  de  les  retenir  ,  ou  d  obliger  celui  qui  les  a  laiies  ,  a  les  enlever.     T^  i  r> 
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«   Si  le  propriétaire  OU  ronds  demande  la  suppression  des  plantations  p,,    . 
3'    et  constructions,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  tailcs  ,  sans    quée  <:u  Triiun.ti. 
»   aucune   indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  êire  condamné  à  des 
»   dommages  et  iniérêts  ,   s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut 
«   avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

»  Si  le  propriétaire  prélcre  conserver  ces  plantations  et  construc- 
»  lions  ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
"  prix  de  la  main-d'œuvre ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
"   augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir. 

Art.  549.  "  Les  atiérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment 
3j  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un 
M   fleuve  ou  d'une  rivière ,  s'appellent  alluvio/i. 

«  L'alluvion  profile  au  propriétaire  riverain  ,  soit  qu'il  s'agisse 
»  d'un  fîeuve  ou  d'une  rivière  navigable  ,  flottable  ou  non  ;  à  la 
»  charge,  dans  le  premier  cas,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin 
»   de  hallage  conformément  aux  réglemens. 

Art.  550.  »  Il  en  est  de  même  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
"  rante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives,  en  se  portant 
»  sur  l'autre.  Le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite  de  l'allu- 
»  vion ,  sans  que  le  riverain  du  coté  opposé  y  puisse  venir  réclamer 
»>  le  terrain  qu'il  a  perdu. 

«   Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer. 

Art.  55  !•  "  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
»  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  cou\re 
»  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang,  encore  que 
3>   le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

»  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
3>  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des  crues 
"   extraordinaires. 

Art.  ^  j2.  »  Si  un  fleuve  ou  une  rivière,  navigable  ou  non,  enlève, 
■»  par  une  force  subite,  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
»  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive 
»  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  pro- 
«  priété  ;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année  :  après 
»  ce  délai ,  il  n'y  sera  plus  recevable ,  à  moins  que  le  propriétaire 
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du  champ  aiujuel  la  partie  enlevée  a  çlé  unie  n'eût  pas  èueore  pria 
possession  de  celle-ci. 

Art.  557-  »  Les  îles,  îlots,  attérissemens  qui  se  forment  dans  le 
lit  des  Hcuves  ,  ou  des  rivières  navigables  ou  flottables,  appar- 
tiennent à  la  nation,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire. 
Art.  5  j  4-  "  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
non  navigables  et  non  flottables  ,  appartiennent  aux  propriétaires 
riverains  du  côté  où  l'ile  s'est  formée  ;  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un 
seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés, 
à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 
Alt.  5  55-  "Si  une  rivière  ou  un  fleuve,  en  ss  formant  un  bras 
nouveau,  coupe  et  eml)ra<:se  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  , 
et  en  fait  une  île  ,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
champ  ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans 


une  rivière  navigable  ou  flottable 


Art.  556.  »  Si  un  fleuve,  ou  une  rivière  navigable,  flottable-  ou 
non  ,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 
les  propriétaires  des  fonds  qu'il  vient  d'occuper  ,  reprennent ,  à 
titre  d'indemnité,  l'ancien  lit  abandonné,  chacun  dans  la  propor- 
tion du   terrain  qui  lui  a  été  enlevé. 

Art.  557-  "  Les  pigeons,  lapins,  poissons,  qui  passent  dans  un 
autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennem  au  propriétaire 
de  ces  objets  ,  pourvu  c|u'jls  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude 
et  artifice. 

§.  II. 

Du  Droit  d'accession  reîativanent  aux  Choses  mobiliaires. 

Art.  5  58.  "  Le  droit  d'accession,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobiliaires  appartenant  à  deux  maîtres  différens  ,  est 
entièrement  subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 
«  Les  règles  suivantes  ne  doivent  servir  que  d'exemple  au  juge, 
pour  se  déterminer  dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circons- 
tances particulières. 

Art,  559-  "  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  difl'érens  maîtres, 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout,  sont  néanmoins 
séparables,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le  tout 
appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  principale  ; 
à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui  a  été  unie. 

Art.   j  6  O 
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Art,    <6o-  »  Est  réputée  partie  prmcipale  celle  à  laquelle  l'autre  """TrvTrîT"" 
»  n'a  été  unie  que  pour  l'usage,  l'ornement  ou  le  complément  de  la        xitreii 

"    première.  De  la  Propriété. 

Art.  jôl.  »  Néanmoins  ,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus  ^^^^^^^.^^   ^^,^^^.^ 
»   précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée  à    çuee an  Tùbunat. 
»  l'insu  du  vrai  propriétaire,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
»   unie  soit  séparée  pour  lui  être  rendue,  même  quand  il  pourrait  en 
»   résulter  quelque  dégradation   de  la   chose  à  laquelle   elle    a  été 
"   jointe. 

Art.  562.  »  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
»  l'une  ne  peut  point  être  regardée  comme  l'accessoire  de  l'autre , 
>•  celle-là  est  réputée  principale  qui  est  la  plus  considérable  en  va- 
»  leur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à  peu-près  égales. 

Art.  563.  »  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 
»  une  maiière  qui  ne  lui  appartenait  pas ,  à  former  une  chose  d'une 
»  nouvelle  espèce  ,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 
»  première  forme,  celui  qui  en  était  le  propriétaire,  a  le  droit  de 
»  réclamer  la  chose  qui  en  a  été  formée ,  en  remboursant  le  prix  de 
•>  la  main-d'œuvre. 

Art.  ^6±.  "  Si  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor- 
»  tante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  maiière  em- 
»>  ployée  ,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et 
»  l'ouvrier  aurait  lé  droit  de  retenir  la  chose  travaillée ,  en  rem- 
»   boursant  le  prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

Art.  ^6 y  »  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
»  qui  lui  appanenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas  , 
»  à  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle  ,  sans  que  l'ime  ni 
•>  l'autre  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite  ,  mais  de  ma- 
»  nière  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient  ,  la 
o  chose  est  commune  aux  deux  propriétaires  ,  en  raison  ,  quant  à 
"  l'un  ,  de  la  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre  ,  en  raison 
»  à-la-fois  et  de  la  matière  qui  lui  appartenait  et  du  prix  de  sa 
»  main-d'œuvre. 

•  Art.  <66.  »  Lorsqu'une  chose  a  éré  formée  par  le  mélange  de  plu- 
»  sieurs  matières  appartenant  à  différens  propriétaires  ,  mais  dont 
"  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale  ,  si 
»  les  matières  peuvent  être  séparées ,  celui  à  i'insu  duquel  les 
»  matières  ont  été  mélangées  peut  en  demander  la  division. 

i  Q 
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"•———'—''—       „   5i  j(.s  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient  , 

Liv  RE  11.  .,  .^  r  r  -..Il  •         j 

«   Ils  en  acquièrent  en  commun  la  propneie ,  dans  la  proportion  de 
r^  ,  „     '.,  .     »   la  quantité  ,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 

De  la  l'ropntte.  1  '  1  i  ^ 

p.,  ,.  .  »   à  chacun  deux. 

,]::t< au  Tribuiiar.  Art.  5  67-  "  oi  la  matière  appartenant  a  1  un  des  propriétaires  , 
»  était  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix  , 
"  en  ce  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait 
»  réclamer  la  chose  provenue  du  mélange ,  en  remboursant  à  l'autre 
»   la  valeur  de  sa  matière. 

Art.  568.  »  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
"  taires  des  matières  dont  elle  a  été  formée ,  elle  doit  être  iicitée  au 
"   profit  commun. 

Art.  569.  "  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
>'  été  employée,  à  son  insu  ,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce  , 
"  peut  réclamer  la  propriété  de  cette  chose  ,  il  a  le  choix  de  demander 
"  la  restitution  de  sa  matière  en  même  nature  ,  quantité  ,  poids  , 
»   mesure  et  bonté  ,  ou  sa  valeur. 

Art.  570.  »  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant 
»  à  d'autres  et  à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  condamnés  à  des 
"  dommages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  des  pour- 
»   suites  par  voie  extraordinaire  ,  si  le  cas  y  échet. 

TinellI.  '  TITRE    III. 

D(f  l'Usufruit  ,  de 

l'Usage  et  de  l'Ha-  jj  £    L  USUFRUIT  ,    DE    L  USAGE    ET    DE    L  H  ABIT  ATION . 

pitation. 
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puceau  Tribunat. 

De  r  Usufruit. 

Art.  5  7  I  ■  ^  L'usufruit  est  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre 
«  a  la  propriété  ,  avec  le  mêijie  avantage  que  le  propriétaire  lui- 
"    même ,    mais  à  la  charge  d'en  conserver  la  substance. 

Art.  572.  "  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
»   l'homme  :  dans  ce  dernier  cas,  il  se  règle  par  le  titre  qui  le  constitue. 

Art.  573'  "  L'usufruit  peut  être  établi ,  ou  purement,  ou  à  certain 
«  jour  ,  ou  à  condition. 

Art.  574-  »  11  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
»   ou  immeubles. 
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'    Art.    57  î-  "  H  peut  être  accordé  à  tous  ceux  qui  peuvent  possé-  """^TTrËTT"" 
»   der  des  biens.  ^j^^^  jj, 

S-   ■'•"  '  De  l'Usufruit  ,  de 

;  l'Usage  et  de  l'Ha- 

Des  Droits  de  l'Usufruitier.  bitation. 

Art.  576.   »  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de  ^'t'/iVrZrr'' 
»   fruits,  soit  naturels  ,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
»   l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  577-  "  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit  spon- 
«  tané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi  des 
«   fruiis  naturels.  , 

»  Lqs  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  la 
»   culture. 

Art.  578.  "  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  in- 
»   térêts  des  sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes. 

»  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  à^s 
«   fruits  civils. 

Art.  579.  "  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendans  par  bran- 
«  cheS  ou  par  racines,  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appar- 
»   tiennent  à  l'usufruitier. 

»  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où  finit  l'usu- 
»  fruit ,  appartiennent  au  propriétaire ,  sans  récompense  de  part  et 
"  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans  préjudice 
»  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  par- 
»  tiaire,  s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de 
«   l'usufruit. 

Art.  j8o.  »  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour  , 
«  et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  la  durée  de  son 
»  usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme,  comme 
»   aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 

Art.  581.  »  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
«  faire  usage  sans  les  consommer ,  comme  l'argent ,  les  grains ,  les 
«  liqueurs ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  ,  mais  à  la  charge 
>•  à'en  rendre  de  pareille  quantité ,  qualité  et  valeur  ,  ou  leur  esti- 
»  maiion  ,  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Art.  582.  »  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
>.  fruitier  ,  pendant  la  durée  de  son  usufruit ,  le  droit  d'en  percevoir 
»  les  arrérages ,  sans  être  tenu  à  aucune  restitution. 
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Livre  II  ^'i'^*  5^3'   "  ^'  l'usufruit  comprend  des  choses  qui  ,  sans  se  <*o*K 

Titre  III.        "  sommer  de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  du 

De  l'Usufruit,  He  "  ^'"g^  »  ^^^  meubies  meublans,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  ser- 

rUsage  et  de  l'Ha-  »  vir  pour  l'usagc  auquel  elles  sont  destinées  ,  et  n'est  obligé  de  les 

»  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit ,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 

Un/action    communi-  J '» '_• '„„  ,  „„  j    i  r 

î««,«<  Tribmiat.    "   """  dctcriorees  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Art.  584.  »  L'usufruit  peut  être  établi  sur  les  animaux  :  il  peut 
»  être  établi  sur  un  seul  animal ,  sur  un  cheval  par  exemple  ,  ou 
»   sur  un  troupeau  entier. 

Art.  585.  »  L'usufruit  comprend  les  coupes  des  bois  taillis;  à  la 
»  charge  par  l'usufruitier  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes, 
"  conformémeivt  à,  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  ans  proprié- 
»  taires  ;  sans  indemnité  totitefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
»  héritiers  ,  pour  les  coupes  ordinaires  ,  soit  de  taillis  ,  soit  de  bali- 
»   veaux,  soit  de  futaie  ,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 

»  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader , 
"  font  aussi  partie  de  l'usufruit,  à  la  charge  par  l'usufruitier  de  se 
»   conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement. 

Art.  ^86.  »  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  conformant 
»  aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties  de 
«  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées  ,  soit  que 
»  ces  coupes  se  fassent  périodiqiieinent  sur  une  certaine  étendue  de 
»  terrain  ,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  certaine  quantité  d'arbres  pris 
»   indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine. 

Art.  587'  "  Dans  tous  les  autres  cas ,  l'usufruitier  ne  peut  tou^ 
»  cher  aux  bois  de  haute  futaie;  il  peut  seulement  employer,  pour 
"  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu  ,  les  arbres  arrachés  ou  brisés 
»  par  accident  ;  il  peut  même  ,  pour  cet  objet,  en  faire  abattre,  s'il 
»  est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en. faire  constater  la  nécessité  avec 
»  le  propriétaire. 

Art.  ^88-  "  Il  peut  prendre  dans  les  bois  des  échalas  pour  les 
«   vignes,  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des  propriétaires. 

Art.  589.  "  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  sont 
»  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  la 
»   charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Art.  300.  »  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  ferme 
»  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à  titre  gratuit  :  s'il 
»  donne  à  ferme  ,  il  doit  se  conformer ,  pour  les  époques  où  les  baux 
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doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée  ,  aux  règles  établies  pour 

ie  mari ,  à  l'égard  des  biens  de  la  femme,  dans  le  titre  th  Contrat        _. 


de  marutge  et  Aes  Droits  respectifs  des  époux.  ■  De  l'Usufruit,  de 

Art.    59  I-  "   L'usufruitier  jouit  de  1' 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 


■    o  r      •  •         ^       ■        I       1'  •  uei  usurruit,  de 

Art.   591-  "  L  usufruitier  jouit  de  1  augmentation   survenue  par  rusage  «  de  l'Ha- 

,,       .■'  y  s    ,■>    i  •    .     I       .    -1         I'         /      •.  bitation. 


Art.  592.  »  Il  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage,  et  gêné-  ^'^;rrXlf 
»   ralemeiu  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir ,  et  il  en 
»   jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Art.  59  ^.  "  11  jouit  aussi  de  la  même  manière  que  le  propriétaire, 
»  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture  de  l'usu- 
»  fruit;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être 
»  faite  sans  une  concesi.ion  ,  l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après 
»  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernement. 

»  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouvertes , 
»  ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée, 
»   ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 

Art.  594.  »  Le  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait ,  ni  de  quelque 
«   manière  que  ce  soit ,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier. 

»  De  son  côté  ,  l'usufruiiier  ne  peut ,  à  la  cessation  de  l'usufruit , 
»  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait 
"    avoir  faites  ,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  tût  augmentée. 

«  Il  peut  cependant  enlever  les  glaces  ,  tableaux  et  autres  orne- 
»  mens  qu'il  aurait  fait  placer,  m"ais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux 
»   dans  leur  premier  état. 

S.  1 1. 

Des    Obligations   de  l'Usufruitier, 

■  Art.  50  j|.  "L'usufruitier  ne  }>eut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
»  fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire  ,  ou  lui  dûment  appelé,  un 
»   inventaire  des  meubles  ,  et  un  éiat  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit. 

Art.  ^q6.  »  H  donn«  caution  de  Jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il 
»  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit;  cependant  les 
»  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans  ,  le  ven- 
»  deur  ou  le  donateur  ,  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de 
»   donner  caution. 

Art.  5  97.  »  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution  ,  les  imineubles 
»   sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre. 

»  Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées. 
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--—'——— —~-      „  Le5'  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pareîl- 

Liviîr.  II.  ,  ,       ,  ^  *  ^ 

„.      ,,,         »   lement  place. 

,1  itrc  111.  f         •       /   /\        I  I  •        I        r 

^   ,„,   ^  .     ,        »   Les  intérêts  de  ces  sommes  et  le  prix  des  termes  appartiennent, 

"De  1  U.'^iifi'urt  Me  ,  -    i»        r     •  • 

l'Usage  et  de  l'Ha-  "   dans  ce  cas  ,  a  1  usulruitier. 

'■"'■■'"°"-    ■■  Art.  508.  "  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier ,  le 

Rcàxicnon  eommuni-  „  propriciaire  peut  exiger  cjue  les  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage, 
»  soient  vendus ,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées , 
"  et  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit.  Cependant 
»  l'usufruitier  pourra  demander  ,  et  les  juges  pourront  ordonner  ,  sui- 
"  vant  les  circonstances ,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour 
"  son  usage  lui  soit  délaissée  ,  sous  sa  simple  caution  juratoire  ,  et  à  la 
»   charge  de  les  représenter, à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Art.  599-  "  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
"  àç.h  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment 
»   où  l'usufruit  a  été  ouvert. 

Art.  600.  "  L'usufruitier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

»  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire, 
"  à  moins  qu'elles  n'aient  été  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations 
»  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit ,  auquel  cas  l'usufruitier 
"   en  est  aussi  tenu. 

Art. -60  I.  "  Les  grosses  réparations  sont  celles  de  la  construction 
»  des  gros  murs  et  des  voûtes  ,  du  rétablissement  des  poutres  et  des 
"   couvertures  entières. 

"  Celui  des  digues  et  àç^  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aussi 
»   en  entier. 

"   Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 

Art.  602.  "  Ni  lepropriétaire  ni  l'usufruitierne  sonttenus  de  rebâtir 
»  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit. 
.  Art.  603.  "  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
"  les  charges  annuelles  de  l'héritage ,  telles  que  les  contributions  et 
»   autres,  cjui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits. 

Art.  604..  "  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
»  la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  l'usufruitier  et  le  pro- 
»   priétaire  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer  ,  et  l'usufruitier  doit  lui 
"   tenir  compte  des  intérêts. 

>'  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier  ,  il  a  la  répétition  du 
»   capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 
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Art.    605.    »    Le  legs  fait  par  un  testateur  d'une  rente  viagère        , 
•o   ou  pension   alimentaire,   doit  être  acquitté  par  le  légataire  uni-        „.      ,,,' 

'^ ,      ,      ,,         r      ■  }    ,  .  .   ^      j  »  Titre  111. 

»   versel  de  1  usurruit ,  et  sans  aucune  repciition  de  sa  part.  r>   i-n   r  •      , 

Art.  OOO.  »  L  usufruitier  a  titre  parucuiier  n  est  pas  tenu  des  dettes  l'Usage  «  de  l'Ha- 
»   auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ;  s'il  est  forcé  de  les  payer  ,    "'''''°"- 
»   il  a  son  recours  contre  le  propriétaire  ,   sauf  ce  qui  a  été  dit  au  J^f^""'"»  "'"'""'«- 
y>  titre  des  Donations  et  Testamens ,  article  309- 

Art.  don.  »  L'usufruitier  à  titre  universel  doit  contribuer  avec 
»   le  propriétaire  au  paiement  des  dettes  ,  ainsi   qu'il  suit  : 

»  On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit;  on  fixe  ensuite 
»   la  contribution  aux   dettes  ,   à  raison  de  cette  valeur. 

»  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
»  doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué,  à  la  fin  de  l'usu- 
»   fruit ,  sans  aucun  intérêt. 

"  $i  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
•>  a  le  choix  ou  de  payer  cette  somme  ,  et ,  dans  ce  cas  ,  l'usufruitier 
»  lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  ou  de 
»  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis 
»   à  l'usufruit. 

Art.  608.  »  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
»  concernent  la  jouissance,  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
^   ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

Art.  OOO.  »  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  un  tiers  commet 
»  quelque  usurpation  sut  le  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux  droits 
"  du  propriétaire  ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci; 
■"  faute  de  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le  doriimage  qui  peut  en 
"  résulter  pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations 
"   commises  par  lui-même. 

Art.  610.  "  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  cheval  ou  autre 
»  animal  qui  vient  à  périr  saSs  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci 
>'   n'est  pas  tenu   d'en  rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation. 

Art.  0  I  I .  "  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  , 
»  périt  entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de 
»  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  ,  envers  le  propriétaire,  que  de  lui 
>>  rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

»  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  l'usufruitier  est  teiui 
»  de  remplacer  jusqu'à  concurrence  du  croit ,  les  têtes  des  animaux 
»   qui  ont  péri. 


Livre  ]1, 

Titre  III. 

De  l'Usufruit  ,  de 
l'Usage  et  de  l'Ha- 
bitation. 

Rédaction    communi-  33 
quét  au  Tribunal. 
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S.  III. 

Comment  l' Usufruit  prend  fin. 

Art.  612.  "  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 

civile  de  l'usufruitier  ; 

»  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ; 

»  Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  lête  ,  des  deux  qua- 

53   iités  d'usufruitier  et  de  propriétaire; 

»  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  trente  ans; 
"  Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 
Art.  6  I  3.  L'usufruit  peui  aussi  s'éteindre  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitier tait  de  sa  jouissance  ,  soit  en  commeiiant  des  dégradations 
sur  le  fonds  ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 
Art.  614  »  Dans  les  cas  de  l'article  précédent,  les  créanciers 
de  l'usutruiiier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations,  pour  la 
conservation  de  leurs  dioiis  ;  ils  peuvent  offrir  la  réparation  des 
dégradations  conimises  et  des  garanties  pour  l'avenir,  et  les  juges 
peuvent ,  sui\  ant  la  gravité  des  circonstances  ,  ou  prononcer  l'ex- 
tinction absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  pro- 
priéiaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé  ,  que  sous 
la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  ,  ou  à  ses  ayans- 
cause,  une  somme  déterminée  ,  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait 
dû  cesser.  . 

Art.  615.."  L'usufruit  q^ui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne 

»   dure  que  trente  ans. 

Art.  616.  »  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 

»   un  âge  fixe  ,  dure  jusqu'à  cette   époque ,  encore  qne  le  tiers  soit 

»   mort  avant  l'âge  fixé. 

Art.   617.  »  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 

»   changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de 

»   son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

Art.  618.  •>  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  aonuller 

'»   la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Art.  61  g.  »  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit 

»   est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste. 

Art.  620.  »  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment,  et  que 

»   ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident,  ou  qu'il 

«  s'écroule 
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»  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura  le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ""TTvTTTr"" 

»   ni  des  matériaux.  ^iw  III. 

»  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait   jj^  rusufruit ,  «e 

»   partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  l'Usage  et  de  l'Ha- 

bitation. 

Rédaction    comimtni- 
CHAPITRE      II.  quécuTribunoL 

De  l'Usage  et  de  l'Habitation, 

Art.  621.  >'  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et  se 
"   perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

Art.  022.  "  On  ne  peut  en  jouir  sans  donner  préalablement  cau- 
»  tion,  et  sans  faire  des  états  et  des  inventaires  comme  pour  un 
»   usufruit. 

Art.  623.  "  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent 
"  jouir  en  bons  pères  de  famille. 

Art,  o2.â^.  »  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le  titre 
»  qui  les  a  établis,  et  reçoivent,  d'après  ses  dispositions,  plus  ou 
»   moins  d'étendue. 

Art.  625.  "  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits, 
»   ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

Art.  626.  »  Celui  qui  a  l'usage  ài&s  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en 
»  exiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  ses  besoins  et  pour  ceux 
"   de  sa  famille. 

■■^  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont 
»   survenus  depuis  la^concession  de  l'usage. 

Art.  627.  »  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

Art.  628.  "  Celui  qui  a  un  droit  d'habiiation  dans  une  maison, 
»  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
»   marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Art.  02  0.  »  Le  droit  d'habitation  se  resireint  à  ce  qui  est  néces- 
»  saire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé  et  de  sa 
"   famille. 

Art^  630.  "    Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Art.  631.  »  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il  oc- 
»  cupe  la  totalité  de  la  maison,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture,  aux 
»  réparations  d'entretien,  et  au  paiement  des  contributions,  comme 
»  l'usufruitier. 

^        '  R 


Ll  \  RE    II. 

Titre  II. 

De  l'Usufruit ,  de 
l'Usage  et  de  l'Ha- 
bitation. 

Kédactlon    communi- 
quée au  Trihunat. 


Art.  ;  I  9. 
An.  523. 


Art.  593. 


Art.  J9.4. 
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"  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
»   partie  de  la  maison,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

Art.  632.  "  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  parti- 
»  lières.  » 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  n'arrêtera  pas  l'attention  du  Conseil  sur 
quelques  changemens  légers  et  de  pure  rédaction  ;  qu'il  se  bornera  à 
faire  remarquer  les  changemens  plus  importans. 

11  observe  que  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  5  ip  contient  l'ad- 
dition adoptée  par  le  Conseil  dans  la  séance  du  20  vendémiaire. 

11  ajoute  qu'à  l'article  5  23  ,  on  était  convenu  de  distinguer  entre  le 
corps  de  l'association  et  les  individus  qui  la  composent.  Aucun  d'eux 
n'est  propriétaire  des  immeubles;  ce  ne  sont  que  des  accessoires  de  la 
société ,  et ,  en  quelque  sorte ,  des  instrumens  de  l'entreprise.  Quant  aux 
actions ,  elles  sont  mobiliaires ,  et  il  est  nécessaire  de  leur  conserver  cette 
qualité,  parce  qu'il  importe  d'en  faciliter  la  circulation.  Cependant  on 
pouvait  abuser  du  principe  pour  prétendre  que  les  immeubles  auxquels 
les  actions  donnent  droit,  doivent,  même  après  la  dissolution  de  la 
société,  être  réputés  de  la  même  nature  que  les  actions;  et,  pour  pré  ve- 
jiir  cette  fausse  consécjuence  ,  on  a  dû  exprimer  que  la  fiction  ne 
durait  qu'autant  que  la  société. 

Le  C.  Begouin  demande  ce  que  deviennent  les  actions  après  la  dis- 
solution de  l'entreprise. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  chacun  exerce  les  droits  qu'elles  lui 
donnent  sur  les  biens  de  la  société. 

Le  C.  Tronc  H  et  dit  qu'il  se  fait  un  partage  qui  ne  porte  pas  sur 
l'action ,  mais  sur  les  choses  en  lesquelles  elle  se  résout,  soit  argent,  soit 
immeubles. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Le  C.  Treilhard  passe  à  l'article  55*3.  H  fait  observer  que  la 
rédaction  nouvelle  est  conforme  aux  amendemens  adoptés  dans  la 
séance  du   20  vendémiaire. 

La  rédaction  est  adoptée. 

Le  C.  Treillhard  ajoute  que  la  section  a  cru  devoir  faire  une 
addition  à  l'article  55)4,  afin  de  prévenir  les  difficultés  qui  pour- 
raient s'élever  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  sur  les  améliorations 
faites  à  la  chose  par  l'usufruitier. 
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Le  Consul  Cambacérés  propose  de  comprendre  textuellement      , 
,  II.         .  •        I       T  '  •  •  j     1'        c    •  •  Livre  H. 

dans  la  disposition  les  héritiers  de  1  usutruitier.  „.     „, 

r  Titre  1 1 1. 

Cet  amendement  est  adopté.  DerUsufruit.  de 

l'L'sage  et  de  l'Ha- 

La  troisième  partie  de  l'article  sera  rédigée  ainsi  :  «  Il  peut  cepen-  bitation. 
»   dant ,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces,  &c.  »  Rédaction  comnimu- 

qvs'e  au.  Tribunat. 

Le  C.  Treilhard  reprend,  et  dit  que  la  section  a  réformé  les   Art.  J98  et  615. 
articles  55)8  et  615  ,  conformément  aux   observations  qui   ont  été 
faites. 

La  rédaction  qu'il  présente  est  adoptée. 

Le  Consul  ordonne  que  les  titres  qui  viennent  d'être  arrêtés  par 
le  Conseil,  seront  communiqués  officieusement  par  le  secrétaire  géné- 
ral du  Conseil  d'état,  à  la  section  de  législation  du  Tribunat,  con- 
formément à  l'arrêté  du  18  germinal  an  10. 

Le  C.  Treilhard  présente  le  titre  IV  du  livre  II. 


II  est 


pr 
ainsi  conçu  :  _      .,, 

>      ^  Titre  l  V. 


DES     SERV ITU  DES     OU     SERVICES     FONCIERS.  Des  Servitudes  ou 

_  ^  _      Services  fonciers. 

Art.  633.  «  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un   héri-      ,  "  R/dMtimi. 
'•   tage  pour   l'usage   et  l'utilité  d'un    héritage   voisin  appartenant  à 
»  un  autre  propriétaire. 

Art.  034.  »  La  servitude  n'établit  aucime  prééminence  d'un  hé- 
»   ritage  sur  l'autre. 

Art.  635.'»  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux, 
"  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  entre 
»   [qs  propriétaires. 

CHAPITRE    I." 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  036.  »  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui 
»  sont  plus  élevés ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturelle- 
»   ment ,  sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

»  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui 
»   empêche  cet  écoulement, 

R  2 
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»   Le  propriétaire  suptrieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  ia  seï- 

L I V  R  E   i  I.  •       I       I       /•       I      •    r  '  • 

5>   vitude  du  fonds  inférieur. 

„    „        '  Art.  6^7-  "  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 

Des  Servitudes  ou  ^  J  /       ,  *  '■ 

Services  fonciers.        »     a  Sa   Volollte. 

i."  Rédaction.  Art.  638.  "  Celui   dont  la  propriété   borde  une  eau   courante, 

«  autre  cjue  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public 
»  par  l'article  531,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation 
»    de  ses  propriétés. 

»  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même,  dans  l'in- 
»  tervalle  qu'elle  y  parcourt,  en  user  à  sa  volonté,  mais  à  la  charge 
»   de  la  rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire. 

Art.  630.  "S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires  aux- 
«  quels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  prononçant, 
«  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû  à  la 
»   propriété. 

Art.  6ilO.  »  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
»   de  leurs  propriétés  contiguës.  Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

Art.  64.1.  "  Tout  propriétaire  peut  clorre  son  héritage,  sauf  i'ex- 
»   ception  portée  en  l'article  6y6  ci-après. 

Art.  6a.Z'  "  Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre  perd  son  droit  au 
«>  pâturage  coinmun  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

CHAPITRE    IL 

Des  Servitudes  établies  par  la  loi. 

Art.  OJi^l^.  »  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'uti- 
»   lité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

Art.  644.  "  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale 
'>  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
»  flottables  ,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  ,  et  autres 
»   ouvrages  publics  ou  communaux. 

»  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude,  est  déterminé 
»   par  des  lois  ou  des  réglemens  particuliers. 

Art.  64^.  »  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obli- 
5>  gâtions  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute 
»   convention. 

Art.  6j^6>  »  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  Code  rural. 
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»>  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyea,  aux  cas  où 


Ll VKE   lu 


«  il  y  a  lieu  à  contre-mur  ,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin  ,  à        ^.^^  j^ 
»  l'égout  des  toits ,  au  droit  de  passage.  D«  sl^itudcs  o.. 

Services  foncieri. 
S-    ^■"  /."  Ràlactitm. 

Du  Mur  et  du  Fossé  mitoyen, 

Art.   647.   »  Dans  les  villes ,  bourgs ,  villages  et  hameaux  ,  tout 
>»  mur   servant  de  séparation  entre  bàtimens  ,   cours  et  jardins  ,    et    - 
»  même  entre  enclos  dans  les  champs ,  est  présumé  mitoyen  ,  s'il  n'y 
»  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  64.8.  "  H  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
«  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté,  et  présente 
»  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

»  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté ,  ou  un  chaperon ,  ou  des 
»  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

"  Dans  ces  cas  ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
»  priétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
»  pierre. 

Art  640.  »  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
»  S  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
»  droit  de  chacun. 

Art.  6<0.  "Cependant  tout  propriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
»  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  en  abandonnant  le  droit 
»  de  mitoyenneté ,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un     • 
»  bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Art.  6j  I.  "Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
»  mitoyen  ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épais- 
»  seur  du  mur  à  cinquante-quatre  millimètres  [  2  pouces  ]  près  ,  sans 
»  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la 
«poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
»  même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu  ,  ou  y  adosser  une 
»  cheminée. 

Art.  652.  "Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur  mi- 
»  toyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les 
"  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
»  mune,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  i'exhaus- 
«  sèment  et  suivant  la  valeur. 
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,  Art.  60.  "Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  «upporter 

Livre   11.  1.      ,  -'  ^  i    •        •  i>      t  ,    •   1     r  ■  ■ 

„.     ,,,         "  1  exhaussement,  celui  qui  veut  1  exhausser  doit  le  taire  reconstruire  en 

^    .     .    '        "  entier  à  ses  frais,  et  l'exccdant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de  son  côté. 

Ucs  Servitudes  on  .  ^  -,  .   .  .       ,  ^  -i       /   >     i>       i 

Services  fonciers.  Art.  u ^  ^-  " '-■^  voisin  cjui  na  pas   contribue  a  1  exhaussement , 

!.'■'  Rédaction.  »  peut  cn  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
"  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
»  d'épaisseur  s'il  y  en  a. 

Art.  655.  "Tout  propriétaire,  joignant  un  mur,  a  de  même  la 
»  faculté  de  le  rendre  mitoyen  ,  en  remboursant  au  maître  du  mur 
»  la  moitié  de  sa  valeur  et  du  sol  sur  lequel  il  est  bâti. 

Art.  6^6.  "L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
»  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
»  aucun  ouvrage ,  sans  le  consentement  de  l'autre ,  ou  sans  avoir , 
"  à  son  refus  ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
'•  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Art.  6 ^'7.  "Tout  mur  de  séparation  entre  voisins,  qui  sera 
'^  construit  ou  rétabli  à  l'avenir ,  doit  avoir  au  moins  trente-deux 
»  décimètres  [  i  o  pieds  ]  de  hauteur ,  compris  le  comble ,  dans  les 
"  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus  ,  et  vingt-six  décimè- 
»  très  [  8   pieds  ]   dans  les  autres. 

Art.  658.  "Lorsque  les  différens  étages  d'une  maison  appar- 
»  tiennent  à  divers  propriétaires  ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
»>  pas  le  mode  des  réparations  et  reconstructions  ,  elles  doivent  être 
»  faites  ainsi  qu'il  suit  : 

"  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
"  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

"  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
"  marche. 

"  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le 
«propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier 
"  qui  conduit  chez  lui  ;  et  ainsi  de  suite. 

Art.  65  g.  "Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  mai- 
*son,  les  servitudes  actives  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du 
»  nouveau  mur  ou  de  la  nouvelle  maison  ,  sans  toutefois  qu'elles 
«puissent  être  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstructioji  se  fasse 
"  avant  que  la  prescription  soit  acquise. 

Art.  660.  "Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
"  t-oyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 
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Art.    661.   "  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  ,  lorsque  la  levée  . 

»  ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé.  „.     .^ 

Art.  662-   "  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui     r-    c     •   j 

^  11-  ^^  Servitudes  ou 

»     du    coté    duquel   le    rejet   Sc   trouve.  Services  fonciers. 

Art.  66  3.  »  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs,      jj'  RiJactwn. 

Art.  664^.  "  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  en  état  de  clôture, 
«  est  réputée  mitoyenne,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au 
»   contraire. 

Art.  66 y  »  Il  n'est  permis  de  planter  des  arbres  de  haute  tige 
»  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  particuliers  actuellement 
»  existans  ,  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus  ;  et  à  défaut  de 
"  réglemens  et  usages ,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne 
»  séparatrice  de  deux  héritages. 

Art.  660.  »  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à  une 
»   moindre   distance  soient  arrachés. 

Art.  66n .  "  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  , 
»  sont  mitoyens  comme  la  haie  ,  et  chacun  des  deux  propriétaires  a 
»  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

S.  II. 

De  la  Distance  et  des    Ouvrages  intermédiaires   requis  pour  certaines  constructions, 

Art.  668.  "  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
»   près   d'un  mur  mitoyen  ou  non; 

«  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge  ,  four  ou 
fourneau  ; 

»    Y  adosser  une  étable  ; 

"  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  matières  cor- 
rosives  , 

»  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  par- 
"  ticuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
«  mêmes  réglemens  pour  éviter  de  nuire  au  voisin, 

§.  III. 

Des  Vues  sur  la  propriété  de  son  voisin. 

Art.  66c),  "  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
"  l'autre ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
"  ture  pour  vue,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre 
«  dormant. 
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Art.  670.  "  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  Joignant  îm- 
»  médialement  l'iiéritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des 
5>   jours  ou  fenêtres  à  ier  maille  et  verre  dormant. 

Art.  671.  "  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
>'  vingt-six  décimètres  [huit  pieds]  au-dessus  du  plancher  ou  sol  de 
»  la  chambre  qu'on  veut  éclairer ,  si  c'est  à  rez-de-chaussée  ;  et  à 
»  dix-neuf  décimètres  [six  pieds]  au-dessus  du  plancher,  pour  les 
»   étages  supérieurs. 

"  Art.  672.  »  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres 
«  d'aspect ,  ni  balcons  ou  amres  semblables  saillies  ,  sur  l'héritage 
"  clos  ou  non  clos  de  son  voisin  ,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  [six 
»   pieds]  de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 

Art.  673.  "  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur 
"  le  même  héritage ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  [deux  pieds]  de 
"    distance. 

Art.  674..  »  La  distance  dont  il  est  parlé  cians  les  deux  articles 
■»  précédens  ,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où 
55  l'ouverture  se  tait  ;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies, 
"  depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  moitié  du  mur  opposé  de 
"   séparation  ,  si  ce  mur  est  mitoyen. 

»  Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen  ,  l'intervalle  doit  se  compter 
»  jusqu'à  son  parement  intérieur. 

S.  IV. 

De  l'Egout  des  toits. 

Art.  675.  "  Tout  propriétaire  doit  établir  àts  tohs  de  manière 
5'  que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
»  publique  ;  ii  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

§.  V. 

Du  Droit  de  Passage. 

Art.  676.  »  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  ,  et  qui 
»  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  ,  peut  réclamer  un  passage 
»  sur  les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage ,  à 
«  la  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
5>   ©ccasionner. 

Art.  677 .  »  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
»  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  ia  voie  publique. 

Art.  678. 
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Art.  678.   «  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins  """TTvTTTT 


»    dommageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé.  Titre  IV. 

Art.  679.  »  L'action  en  indemniié,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6j(),     Des  Servitudes  ou 
»   est  prescriptible;  et  le  passage  doit  être  continué,  quoique  l'action  Serv  i^es  fonciers 
»   en  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  •'•"  Réditethn. 

CHAPITRE    III. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 
Section    I.'" 

Des  diverses  espèces  de  servitudes  qui  peuvent  être  établies  uir  les  biens. 

Art,  680."  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
«  priétés  ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés,  telles  servitudes  que  bon 
»  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
»  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne  ,  mais  seule- 
»  ment  à  un  fonds  et  pour  un  fonds ,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
»   d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

»  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par  le 
»   titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre ,  par  les  règles  ci-après. 

Art.  68  I  ."Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâtimens, 
r.  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

»  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les  bâti- 
y   mens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la  campagne. 

»   Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 

Art.  682.»  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discontinues. 

»  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
"  continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  telles  sont 
»   les  conduites  d'eau,  les  égouts  ,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

"  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
n  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  pas- 
»   sage,  puisage,  pacage,  et  autres  semblables. 

Art.  683.  »  Les  servitudes  sont  visibles  et  apparentes,  ou  non 
>■>  apparentes. 

»  Les  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des 
»  ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre  ,  un  aqueduc. 

»  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe 
»  extérieur  de  leur  existence  ,  comme  ,  par  exemple ,  la  prohibition 
»   de  bâtir  sur  un  fonds  ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée,  ' 
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Services  fonciers. 

jj'  RiJadien.  Art.  éS-^i-  "  Les  serviuides  conunues  et  appareutes  s'acquièreiit  par 

»   titres  nii  par  la  possession  de  trente  ans. 

Art.  685.  »  Les  servftndcs  continues  non  apparentes  et  les  servi- 
"  tiide.s  discontinues  apparentes  ou  non  apparentes ,  ne  peuvent 
-'   s'établir  que  par  titres. 

»  La  possession  mcme  immémoriale  ne  sufilt  pas  pour  les  établir, 
"  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
»  cette  nature  tlcjà  acquises  par  la  possession,  dans  les  pays  où  elles 
"   pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

Art.  686.  "  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
"   des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  687.  "  11  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
»  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
"  même  propriétaire ,  et  que  c'est  par  lui  t|ue  les  choses  ont  été  mises 
=y   dans  l'état  duquel  résulte  la  servilude. 

Art.  688.  "  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels  il 
»  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héritages 
«  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la  servi- 
'2  tude  ,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en  faveur 
»    du  fonds  aliéné  ,  ou  sur  le  fonds  aiiéné. 

Art.  689.  "  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ,  à  l'égard  de  celles 
«   qui  ne  peuvent  s'acquérh*  par  la  prescription  ,  ne  peut  être  remplacé 
j»   que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude  ,  et  émané  du  proprié- 
»   taire  du  fonds  asservi. 
>  Art.  600.  »  Quand  on  établit  une  servitude  ,  on  est  censé  accorder 

»   tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

-'  Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui , 
«   emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

Sectio:^    III. 

Des  Droits  du  Propriitaire  du  fonds  auquel  la  Servitude  est  due. 

Art.  00  1.  "  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire 
»   tous  les  ouvrages  néceisah'es  pour  en  user  et  la  conserver. 
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Art.  692.  »  Ce?  ouvrages  doivent  êlre  à  ses  frais  ,  et  non  à  ceux       j^,vbe  U. 
»  du  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  à  moins  que  le  titre  d'éiablisse-         Titre IV 
»   ment  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  ^^a  Servitudes  on 

Art.  693.   "  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assu-    Services  fonciers. 
»   jetti  est  charge,  par  le  titre,  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  né-      1." RMaaim:. 
»   cessaires  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude ,  il   peut 
»>   toujours  s'affranchir  de  la  charge,  en  abandoniiant  le  fonds  assu- 
»   jetti  au  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  694..  "  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie 
»  vient  à  èire  divisé  ,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion  , 
»   sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

"  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  À'un  passage,  tous  les  copro- 
»   priétaires  seront  obliges  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

Art.  69  5.  »  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude  ne 
»  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre  plus 
»  incommode. 

»  Ainsi  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni  transporter  lexer- 
»  cice  de  la  servitude  dans  un  endroit  diuerenc  de  celui  où  elle  a 
"   été  primitivement  assignée. 

"  Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue 
M  plus  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti  ,  ou  si  elle  l'em- 
»  péchait  d'y  faire  des  réparations  avantageuses  ,  il  pourrait  offrir 
»  au  propriétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour 
«   l'exercice  de  ses  di'oits,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas-  s  y  refuser. 

Art.  696.   »  De  son  côté  ,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne  ,/, 

"  peut  en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  rien  innover  ni  dans  le 
»  fonds  qui  doit  la  servitude  ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due . 
'1   qui  puisse  aggraver  la  condition  du  premier. 

S  E  C  T  1  G  N      1  V. 

Comment  les  Servitudes  f'rti'/tiiinit. 

Art.  097.  »  Les  servitudes  cessent  lorsque  le>s  choses  se  trouvent 
»   en  tel  ciat  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  698.  »  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
»  qu'on  puisse  en  U5er;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace 
»  de  temps  suffisaiit  pour  faire  présumer  l'extinction  de  Ja  servitude, 
»   ainsi  qu'il  est  dit  article  70  i  ci-après. 

S  p 
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1.)  vRt  Ji,  Art.  609.  "Toute  servitude  est  censée  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 

Titreiv.         »  elle  est  due  ,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

Des  Servitudes  ou  Art.  'joo-   »  La  scrvitudc  est  censée  éteinte  par  le  non-usage  pen- 

Serviccs  fonciers.    ,,  dant  trente  ans. 

/."   '■"""'"  Art.  701.   "  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  di- 

"  verses  espèces  de  servitudes  ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
■'>  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues;  ou  du  jour  où  il 
»  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servi- 
*   tudes  continues. 

Art.  702.  "  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
"   servitude  même ,  et  de  la  même  manière. 

Art.  703.  "  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  éta- 
"  blie  ,  appartient  à  plusieurs  par  indivis ,  la  jouissance  de  l'un  em- 
"   pêche  la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

Art.  704.  "  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
"  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir  ,  comme  un  mineur  ,  il  aura 
"   conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  » 

Art.  %5,  6j4,  ^55.       Lçj  articles  6^j  ,  634  et  635  sont  adoptés. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  L^""  :  Des  Servitudes 
qui  de'rivetit  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  6^6.        L'article  6^  6  est  adopté. 

Art.  637.        L'article  (;  3  7  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  ,  en  adoptant  le  principe  énoncé  dans  l'article, 
craint  qu'on  n'en  rende  l'application  abusive  ,  si  l'on  n'ajoute  ,  sans 

préjudice  néanmoins  des  droits  du  propriétaire  de  l'héritage  inférieur , 
qiTand  il  a  reçu  ï eau  de  cette  source  pendant  un  temps  siifisaut  pour  en 

prescrire  l'usage. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ,  pour  prescrire  ,  il  faut  posséder  animo 
domini ;  or  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  ne  peut  ignorer  que  la 
source  de  l'eau  qui  traverse  sa  propriété  ne  lui  appartient  pas.  Cette 
source  est  à  celui  qui  possède  le  terrain  où  elle  se  trouve  :  lui  seul 
a  le  droit  d'en  user.  S'il  lui  laisse  un  cours  ,  il  n'en  résulte  pas  qu'il 
ait  entendu  doniîer  un  droit  au  propriétaire  inférieur  par  le  doraairïe 
de  ^ui  elle  s'écoule. 
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Le  C.   Berlier   dit,  pour   motiver  l'amendement  qu'il  a  pro- 
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posé  ,  que   bien  que    les    eaux  soient   une  propriété  ,    on  ne   peut        _.      ^ 

se  dissimuler  que  cette  propriété  est  d'une  espèce  toute  particulière  :  ^^^  Scivitud'e 

l'article  est  bon,  si  on  ne  l'applique  qu'au  propriétaire  inventeur  de    Services  fonciers. 

la  source,  lequel  lui  donnera  telle  destination  qu'il  lui  plaira,  sans      j."  Réikaim. 

nuire  à  ses  voisins ,  ni  sans  leur  conférer  des  avantages  qu'il  ne  leur 

doit  point. 

Mais  si  les  choses  ne  sont  plus  à  leur  origine,  et  que,  pendant  plus 
de  trente  ans  ,  ce  propriétaire  ait  laissé  à  sa  source  un  cours  servant  aux 
héritages  inférieurs,  ne  serait-ce  pas  porter  un  grand  préjudice  à  ceux- 
ci  ,  que  de  supprimer  ou  détourner  ce  cours  ,  sur-tout  s'il  y  a  eu  àes 
ouvrages  faits  en  considération  de  cet  état  de  choses  ! 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  l'obliger  à  changer  tous 
les  trente  ans  la  disposition  de  ses  eaux ,  sous  peine  de  perdre  ce 
droit  pour  le  temps  postérieur. 

Le  C.  Regnaub  (  de  Saint -Jean  -  d'Angely)  dit  qu'il  partage 
l'opinion  du  C.  Berlier.  Il  est  incontestable  qu'un  cours  d'eau  ajoute 
à  la  valeur  de  l'héritage  qu'il  traverse.  L'usage  a  établi  que  la  pro- 
priété des  eaux  s'acquiert  par  la  jouissance,  toutes  les  fois  qu'il  a  été 
fait  dans  le  fonds  intérieur  des  constructions  pour  en  profiter.  Si  \ei 
eaux  pouvaient  lui  être  retirées,  si  le  propriétaire  du  fonds  supérieur 
pouvait  en  disposer  et  les  vendre  ,  la  valeur  du  fonds  inférieur  serait 
diminuée  notablement,  et  tel  qui  aurait  coûté  100  mille  francs  serait 
réduit  à  50. 

II  convient  d'observer  aussi  qu'il  est  des  villages  dont  les  fontaines 
et  les  abreuvoirs  publics  ne  sont  alimentés  que  par  les  eaux  qui  dé- 
coulent d'un  fonds  supérieur  dont  un  particulier  est  propriétaire. 

Au  surplus ,  pour  ne  pas  imposer  à  f  exercice  de  la  propriété  la 
gêne  dont  a  parlé  le  C.  Treilhard,  il  suffirait  de  n'établir  le  principe 
que  pour  l'avenir  ,  et  de  laisser,  pour  le  passé,  \es  choses  dans  l'état 
où  elles  se  trouvent. 

Le  C.  Pelet  dit  que  l'application  du  principe  au  passé  troublerait 
la  tranquillité  des  campagnes.  Là  on  trouve  des  sources  qui  ,  situées 
dans  l'héritage  d'un  seul ,  deviennent ,  par  le  cours ,  des  eaux  com- 
munes à  plusieurs  :  l'usage  a  sanctionné  cet  ordre  de  choses  ;  on  ne 
peut  le  changer  sans  dépouiller  beaucoup  de  propriétaires  de  ce  qu'ils 
regardent,  avec  raison,  comme  un  droit  acquis. 


ou 
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,     ,      .  En  appuyant  l'amenclemeiu  du  C./^£'^//(ï«^/ (de  Saiiit-Jean-d'Angely), 

„.     ,„  '       ie  C.  Peict  dejnaiide  qu'il  soit  éiendu  aux  deux  articles  suivans. 
T^     c     •   j  Le  C.  Maleville  dit  que  l'article  est  conforme  aux  maximes  du 

Des    servitudes    f">     ,  ,  i       •    /r  •  i  i  •  > 

Services  fonciers,  droit.  Le  temps  seul  n  anaibli[  pas  les  droits  du  propriétaire  d  une 
//'  Rédaction,  source.  Cc  principe  ne  reçoit  d'exception  que  dans  le  cas  où  indépen- 
dainment  de  la  possession ,  le  propriétaire  du  ionds  inférieur  a  fait 
depuis  trente  ans  des  ouvrages  pour  l'usage  des  eaux.  Mais  comme 
l'application  rigoureuse  du  principe  peut  quelquefois  devenir  injuste, 
elle  a  été  adoucie  par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  rapporté  ^-àx  Henrys , 
prononce  contre  un  propriétaire  qui,  par  malice  et  sans  aucune  inten- 
tion d'en  prohter,  dciournait ,  des  Ionds  inférieurs,  les  eaux  surgissant 
de  son  fonds.  L'article  635»  confirmé  cette  jurisprudence,  et  pernret 
aux  juges  de  suivre  l'équité.  Cet  article  est  la  meilleure  loi  qu'on  puisse 
faire  sur  cette  matière  où  il  est  dangereux  de  poser  des  principes  trop 
abstraits.  On  a  fort  bien  dit  que  la  propriété  des  eaux  est  d'une  espèce 
particulière  :  sans  doute  celui  dans  le  fonds  duquel  l'eau  surgit  a  le 
droit  de  s'en  servir,  quand  même,  pendant  mille  ans,  elle  aurait 
coulé  dans  les  fonds  du  voisin  ,  à  moins  que  celui-ci  ne  se  la  fût 
appropriée  par  w\\  titre  ou  par  des  ouvrages  ;  mais  les  besoins  de  ce 
premier  propriétaire  une  fois  satisfaits,  i'écjuité,  l'intérêt  public  et  la 
destination  môme  de  l'eau  ne  permettent  pas  que  les  fonds  inférieurs 
en  soient  arbitrairement  privés  :  la  providence  a  créé  pour  l'ustigc 
de  tous ,  cet  élément  iiécessaire  à  tous  ;  et  c'est  dans  ce  sens  que  Jus- 
tinien  a  dit  dans  ses  excellens  Instituts  :  Communia  suiit  omnium  hivc , 
acr ,  aqiia  profiucm ,  mare.  . 

Le  C.  Tronchet  dit  que,  pour  se  fixer,  il  importe  de  considérer 
quel  était  le  droit  ancien  ,  et  de  le  comparer  avec  la  proposition  faite 
par  le  C.  Berlier. 

Dans  les  pays  coutumiers  ,  on  ne. pouvait  prescrire  sans  titre  :  ainsi 
la  seule  possession  des  eaux  n'en  donnait  jamais  la  propriété.  Dans  les 
pays  de  droit  écrit,-  la  prescription  pouvait  avoir  lieu  sans  titre;  mais 
le  propriétaire  d'une  source  avait  exclusivement  la  disposition  des 
eaux.  Ainsi,  le  droit  qu'on  propose  d'établir  n'existait  sur  aucun  point 
de  la  France.  Il  en  résultait  que  le  propriétaire  inférieur  ne  pouvait 
prétendre  à  conserver  l'usage  à^is  eaux  que  lorsqu'il  avait  traité  avec 
ie  propriétaire  supérieur  ;  autrement  il  demeurait  sous  le  droit  com- 
mun ,  qui  lui  refusait  ce  droit. 

Maintenant  la  section  propose  de  rendre  les  servitudes  prescrip- 
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tibles  ;  mais,  pour  profiter  de  celte  disposition,  ii  faut  une  possession       ,   ^^      .. 
fondée  sur  des  actes  qui  supposent  un  titre  perdu  et  que  la  posses-         -,.  ^  .„ 
sion  remplace.  11  sera  donc  très-difficile  de  prescrire  ,  si  la  possession  ^y^^  g^^^.  ^^^ 
n'est  attestée  par  des   ouvrages  extérieurs.  Services  fonderi. 

11  peut  cependant  y  avoir  de*  raisons  d'équité  supérieure,  qui  ,      i.^' RôLaion, 
comme  dans  l'espèce  rapportée  par //f/;/"jj-^  obligent  de  s'écarter  de 
la  règle  générale.   L'article  6j()  doinie,   pour  ce  cas,  aux  juges  la 
plus  grande  latitude. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  législation  n'a  pas  été  toujours  bien 
fixée  sur  le  point  en  discussion.  La  loi  6  ,  cod.  i^e  Servit,  et  aquâ , 
a  été  assez  long-temps  diversement  interprétée,  Bretonnïer ,  darts  ses 
questions,  Lamoigiioii ,  dans  ses  arrêtés,  Davot  et  d'autres  juriscon- 
sultes ,  pensaient  que  le  propriétaire  d'un  héritage  dans  lequel  est 
une  fontaine  ,  ne  peut  disposer  de  l'eau  à  l'exclusion  de  celui  cjui  a 
des  héritages  inférieurs.  A  la  vérité ,  cette  opinion  a  été  fortement 
contredite,  et,  dans  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  le  droit  de 
disposer  de  la  source  a  été  reconnu  en  faveur  du  propriétaire  du 
fonds  où  elle  prenait  sa  naissance  ;  mais  du  moins,  et  dans  beaucoup 
de  pays ,  ce  n'était  que  saul  le  droit  que  les  propriétaires  inférieurs 
pouvaient  avoir  acquis  par  une  possession  de  trente  ans  :  cette  modi- 
fication est  attestée  par  BanucUcr  ,  pour  le  ci-devant  duché  de  Bour- 
gogne. 

Au  reste ,  et  abstraction  faite  des  anciens  principes  ,  il  faut  au- 
jourd'hui faire  ce  qui  est  le  plus  utile  et  le  plus  juste  :  or,  sera-t-il 
utile  et  juste  de  priver  l'héritage  intérieur  d'un  bénéfice  qu'on  pou- 
vait, il  est  vrai ,  ne  pas  lui  accorder ,  mais  qui  ,  après  un  grand  laps 
de  temps  ,  ne  saurait  lui  être  retiré  sans  ini  notable  détriment  ! 

L'on  a  dit  que  c'était  simple  tolérance  de  la  part  du  propriétaire 
de  la  source:  mais  quelque  i<lée  que  l'on  veuille  attacher  à  cette 
espèce  de  possession  ,  la  loi  n'a  pas  moins  le  droit  d'en  fixer  les 
effets  de  la  manière  la  plus  utile  à  la  société.  - 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  faut  sans  doute  prévenir  l'abus 
qu'un  propriétaire  pourrait  faire  de  ses  droits ,  sans  néanmoins  en  en- 
traver l'exercice.  On  ne  peut  le  forcer,  comme  il  a  été  dit,  à  faire 
signifier  ,  tous  les  trente  ans  ,  un  acte  aux  propriétaires  inférieurs , 
pour  empêcher  qu'ils  ne  prescrivent  contre  lui. 

En  se  réglant  donc  par  les  principes,  on  ne  peut  mettre  en  question 
û  une  îoiirce  est  une  propriété;  et  par  une  juite  nécessaire ,  on  ne 
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peut  refuser  au  propriétaire  le  droit  d'en  disposer  à  son  gré.  L'ccou- 
Jement  naturel  des  eaux  par  les  fonds  inférieurs  n'apporte  pas  de 
modification  à  ce  droit. 


Livre  II. 

Titre  IV. 

Des    Servitudes    ou 

Services  fonciers.  A  l'égard  du  cas  particulier  proposé  par  le  C.  Régnant  (de  Saint- 
//'  Rédaction.  Jean-d'Angely  ) ,  il  s'agit  là  de  l'intérêt  d'une  commune  entière.  Il  faut 
donc  chercher  à  le  concilier  avec  le  droit  du  propriétaire  :  on  y  arriverait 
en  laissant  à  la  commune  des  eaux  qui  lui  sont  indispensables  ,  et  en  la 
forçant  d'indemniser  le  propriétaire.  Hors  ce  cas  d'utilité  publique , 
et  lorsqu'il  n'y  a  que  l'intérêt  des  particuliers  qui  possèdent  les  fonds 
inférieurs  ,  rien  ne  peut  plus  balancer  les  droits  du  propriétaire. 

Cependant  la  modification  qu'on  a  proposé  de  faire  au  principe 
général ,  est  juste.  Lorsque  le  propriétaire  a  souffert ,  pendant  tout 
le  temps  nécessaire  pour  accomplir  la  prescription  ,  les  ouvrages 
faits  par  le  propriétaire  inférieur  ,  il  paraît  avoir  tacitement  concédé 
des  droits  à  ce  dernier.  Peut-être  cette  modification  est-elle  exprimée 
au  titre  de  la  Prescription  ;  mais  il  serait  utile  de  l'énoncer  ici. 

A  l'égard  du  passé ,  il  se  réglera  par  les  lois  antérieures.  Le 
C.  Tronchct  les  a  rappelées.  Dans  les  pays  couturaiers ,  le  proprié- 
taire inférieur  ne  pouvait  prescrire  qu'avec  im  titre  ;  dans  les  pays 
de  droit  écrit  ,  il  prescrivait  sans  titre  ,  mais  seulement  lorsque  sa 
possession  était  constatée  par  des  constructions. 

LeCRfiGNAUD  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  lorsqu'on 
réfléchit  que  nos  relations  avec  d'autres  États  ,  et  en  particulier  avec 
la  république  italienne  ,  ont  fait  connaître  et  ont  introduit  en  France  , 
depuis  quelque  temps  ,  l'usage  si  utile  des  irrigations;  la  France 
a  joint  à  son  territoire  le  Piémont  où  l'art  des  irrigations  féconde 
àes  régions  abondantes  et  de  riches  prairies  ,  on  sent  combien  la 
modification  admise  par  le  Consul  est  importante.  L'intérêt  public 
exige  qu'on  conserve  aux  propriétaires  inférieurs  l'avantage  des 
irrigations  qu'ils  se  sont  ménagées  par  des  travaux  ou  des  cons- 
tructions :  il  ne  faut  pas  que  le  propriétaire  supérieur  qui  les  a 
souffertes,  puisse  tout-à-coup  les  rendre  inutiles,  en  vendant, 
par  exemple,  les  dérivations  de  sa  source  à  àes  tiers  qui  se  trou- 
veraient ainsi  enrichis  par  la  ruine  de  celui  auquel  {qs  eaux  seraient 
enlevées. 

L'article    est    adopté    avec    les    amendemens    proposés    par    le 

C. 


I 


t."  Ri'daction, 
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C.  Berlicr,   le  C.    Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angely  )   et  par  le       ^lyRE  if. 
Consul  Cambacérés.  Titre  IV. 

Des    Servitudes    ou 

L'article  ^3  8  est  discuté.  Scn  itcs  fonciers. 

(Art.  638.)  Le  C.  Pelet  dit  qu'il  esta  craindre  que  l'un  Ats  pro- 
priétaires supérieurs  ne  s'empare  tellement  des  eaux,  qu'il  n'en 
absorbe  l'usage  et  n'en  laisse  rien  échaper  vers  les  propriétés  inférieures. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  cet  abus  est  impossible  ,  parce 
que  ,  dans  le  cas  de  contestation  ,  les  tribunaux  déterminent  la 
jouissance  de  chacun  ,  par  un  règlement  qui  fixe  le  temps  pendant 
iequel  chaque  propriétaire  usera  des  eaux  ,  et  même  l'iieure  où  il 
pourra  s'en  servir. 

Le  C.  Galli  dit  que  la  disposition  générale  de  l'article  est 
«tile  et  juste  ;  que  cependant  ,  pour  ne  point  bouleverser  les  usages 
dans  le  ci-devant  Piémont ,  il  est  nécessaire  de  la  modifier  par  une 
exception. 

En  effet,  dans  le  Piémont,  presque  tous  les  terrains  sont  fécondés 
à  l'aide  d'irrigations  qui  viennent  des  fonds  supérieurs.  On  les  ré- 
duirait à  être  stériles  ,  si  ces  eaux  leur  étaient  retirées.  Mais  pour 
que  l'aiticle  n'ait,  sous  ce  rapport,  aucune  conséquence  fâcheuse, 
\\  suffît  d'excepter  de  son  application  les  eaux  acquises  à  l'irrigation 
des  fonds  inférieurs,  par  titre  ou  par  possession. 

^  C.  Treilhard  dit  que  lorsqu'il  y  a  un  titre,  il  prévient  toutes 
les  difficultés  ;  s'il  n'y  a  pas  de  titre  qui  fasse  uw  propriétaire,  quelle 
autre  règle  peut-on  suivre  que  celle  qui  est  établie  par  l'article  î 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  chacun  des  pro- 
priétaires dans  le  domaine  desquels  l'eau  passe,  est  obligé  de  la  rendre 
à  son  cours  ordinaire. 

Le  C.  Galli  dit  que  si  le  propriétaire  supérieur  profite  des  eaux 
pour  des  irrigations,  elles  n'arriveront  pas  aux  propriétés  intérieures 
dans  toute  la  quantité  qui  leur  est  due  par  titre  ou  par  possession. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  quand  l'eau  passe  sur  plusieurs  héritages, 
sans  que  persoime  en  soit  propriétaire ,  d'usage  en  est  déterminé  entre 
tous  par  un  règlement. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  cours  des  eaux  intéressant 
presque  toujours  l'utilité  publique,  il  devient  aussi  souvent  l'objet  de 
régiemens  administratifs,  différens  de  ceux  que  font  les  tribunaux 
3  T 
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,  ..        entre,  l^s  propriétaires  ;  qu'il  conviendrait  donc  de  subordonner  Ja 

Titre  IV         jouiss'ance  de  ceux-ci  aux  dispositions  de  ces  sortes  de  réglemens. 
n     c     ••  j  Le  C.  Tronchet  dit  que  ces  rcyleméns  ne  doivent  pas  être  pré- 

Vei    àervrtudcs    ou  i/^i-m 

Services  fonciers.    VUS  dans  le  Code  civil.  :.     .    "        . 

/,"  Réiiaaioii.  Le  Consul  Camb.acÉrés  pense  qu'on  pourrait  cependant,  au  lieu 

de  dire  que  cJiûcun  usera  des  eaux  à  sa  volonté ^  spécifier  que  la  jouis- 
sance du  propriéiaire  supérieur  sera  réglée  de  manière  à  ne  pas  nuire 
a  celle  au  propriétaire  mrerieur. 

Le  C.  Galli  dit  que  cette  composition  est  impossible,  parce  que 
le  propriétaire  supérieur  ne  peut  avoir  la  jouissance  des  eaux,  sans  en 
préjudicier  le  propriétaire  inférieur  :  cependant  ce  dernier  est  le  seul 
qui ,  par  titre  ou  par  possession  ,  ait  le  droit  d'en  user  dans  la  totalité 
qui  lui  est  due. 

Le  C.  Treiihard  observe  que  l'article  ne  s'applique  pas  au  cas 
où  il  existe  un  litre  de  propriété. 

Le  C.  Galli  dit  que  sa  proposition  tend  à  donner  à  la  possession 
la  même  force  qu'à  un  titre. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  de  quelle  espèce  de  possession 
le  C.  Gain  entend  parier  :  si  c'est  de  la  possession  immémoriale 
conslatée  par  àes  constructions. 

Le  C.  Galli  répond  qu'il  ne  demande  d'autre  exception  que  celle 
du  titre  ou  de  la  possession,  qu'il  a  déjà  réclamée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  dans  la  ci-devant  Limagne,une 
source  d'eau  qui  coule  du  haut  d'une  montagne  arrose  souvent  tBiites 
les  propriétés  inférieures,  mais  chacune  ne  jouit  que  d'im  filet;  que 
c'était  par  cette  raison  qu'il  avait  proposé  de  subordonner  l'application 
de  l'article  à  ce  qui  serait  déterminé  par  des  réglemens  d'administra- 
tion pour  des  vues  d'utilité  publique. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  cette  modification  ne  satisferait  pas 
ie  C.  Gain.  Sa  proposition  n'est  pas  de  réduire  à  un  usage  modéré 
des  eaux  ,  ceux  dont  elles  traversent  les  propriétés ,  mais  d'en  ôter 
entièrement  la  jouissance  aux  propriétaires  supérieurs,  pour  la  donner 
saiîs  partage  aux  propriétaires  inférieurs ,  parce  que  leur  héritage  ne 
se  compose  que  de  prairies. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cependant,  pour  ne  pas  scinder 
la  proposition  du  C;  Galli ,  il  faut  ajouter  qu'il  ne  réserve  les  eaux  aux 
propriétaires  inférieurs  que  lorsqu'une  possession  centenaire  prouvée- 
par  les  constructions  qu'ils  ont  faites  et  par  une  jouissance  publique ,, 
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leyr  donne  des  droits  exclusif  à -l'usage  des  eaux  :  alori  la  proposition       tj  vn.r.  ii, 
eit  incontestable.  Il  faut  seulement  cjue  la  rédaction  la  consacre.  Titre  iv. 

Des   Servitudes    au 

L'anicle  est  renvoyé  à  la  section.  ^"''^'«^  f°""^'*^ 

L'article  (jjp  est  adopté.  An,  639. 

L'article  (^40  est  discuté,  Art.  (.^c. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  le  bornage  et 
l'obligation  de  le  souffrir  ne  sont  pas  une  servitude  ,  et  que  cette  dis- 
position serait  mieux  placée  dans  le  Code  rural. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'obligation  de  souffrir  le  bornage  ^%X. 
une  servitude. 

L'article  est  adopté. 

.Les  articles  6^\  et  6^^  sont  adoptés-  !\xi.Ci,\,c\'.. 

Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  II  :  Des  i^eryïtiuks 
établies  j)ar  la  Loi. 

Les  articles  ^43,  ^44,  ^45  et  6^6  sont  adoptés. 

Le  S,  1,^''  :  Du  Aiur  et  du  Fossé  mitoyens ,  est  soumis  à  la  discussion. 
L  article  64.7  est  discute.  ,      '^^       . 

~^  ,        /         :  '  Art.  (547. 

Le  C,  Berlier  propose  de  ne  déclarer  le  mur  servant  de  sépara-; 
tion  entre  bâtimens,  mitoyen  c[ue  Jusqu'à  héberge,  c'est-à-dire  jusqu'au 
point  où  deux  bâtimens  de  hauteur  inégaie  peuvent  profiter  du  mur 
commun;  la  partie  du  mur  qui  excède  la  sommité  du  bâliment  le  plus 
bas  est  évidemment  propre  en  totalité  au  maître  du  bàiiment  le  plus 
élevé.  ,  ■  ;-..    .■m:. 

•   L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  6*48,  (^45?,  650, (jji,^^!,  (^53,  <^54,  (^55  et  6<)6' 
iont  adoptés.  .,  An.6^^a6^c, 

L'article  6<^j  est  discuté.  ■  An.  657. 

Le  C.  Bere.nger  dît  que  la. disposition  qui  déterminera  hauteur 
du  mur  gcne  inutilement  la  liberté  des  propriétaires.  ?•-'''  J'-"    ■ 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  loi  ne  fixe  la  hauteur  du  miV  que 
pour  le  cas  où  l'un  des  deux  propriétaires  veut  se  clorre  et  y  contraint 

T  z 
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'     ,  l'autre.  Si  tous  deux  sont  d'accord,  ils  peuvent  s'écarter  de  cette  d'is- 

LlVRE   II.  .    .  ,  l'/J  '  •  '•!    1  I    '» 

j..  ^  ,^         position  et  donner  au  mur  1  élévation  qu  il  leur  plaît. 
^     CI  Le  C.  Galli  observe  qu'à  Turin  , et  dans  tout  le  Piémont,  ii  existe 

Des    ôcrvitLicIcs    ou  1  ^  ,      .  ,  .  , 

Services  fonciers,  des  cours  tellement  resserrées,  que  si  le  mur  eiait  nécessairement  de 
1."  Rc'rlactb,!.  la  mesure  proposée  de  trente-deux  décimètres  [dix  pieds  j,  elles 
seraient  privées  du  jour. 

11  demande  que  sur  la  fixation  de  la  hauteur ,  la  loi  renvoie  aux 
usages  locaux. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  la  section  a  suivi  le  droit  en  vigueur. 
A  Paris,  où  l'on  trouve  beaucoup  de  cours  aussi  étroites  qu'à  Turin, 
les  murs  de  séparation  ont  toujours  été  élevés  à  dix  pieds. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  fait  observer,  comnie 
fait,  que  dans  les  nouvelles  constructions,  à  Paris,  les  murs  de  cours 
et  jardins  n'ont  pas  la  hauteur  exigée  par  l'article,  et  il  propose  de  fixer 
à  dix  pieds  l'élévation  des  murs  sur  la  rue,  et  à  huit  celle  des  murs  de 
séparation. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  l'on  ne  peut  admettre  d'innovation 
arbitraire  dans  cette  matière;  car  si  l'on  veut  décider  sans  avoir  des 
bases,  l'imagination  ne  sait  plus  où  s'arrêter. 

Au  surplus  l'article  présenté  par  la  section  n'a  excité  aucune  récla- 
mation de  la  part  des  tribunaux;  mais  ils  se  sont  élevés  contre  le 
renvoi  aux  usages  locaux.  Us  n'y  ont  vu  qu'un  principe  de  doutes 
et  d'incertitudes.  Cependant  pour  ne  pas  heurter  les  habitudes  des 
pays  nouvellement  réunis,  on  pourrait  laisser  le  Gouvernement  leur 
appliquer  la  disposition  par  des  réglemens  locaux. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  de  semblables  questions  doivent 
pouvoir  être  décidées  promptement  et  par  des  règles  familières  à  tous. 
11  propose  d'admettre  la  règle  générale  présentée  par  la  section ,  en 
ajoutant  :  à  moins  que  l'usage  contraire  ne  soit  constant. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'article  deviendrait  d'une  exécution  plus 
facile,  si  on  y  exprimait  quele  propriétaireinterpellé  de  contribuera 
la  clôture  peut  s'en  dispenser  en  renonçant  à  la  mitoyenneté,  et  en 
cédant  la  moitié  de  la  place  sur  laquelle  le  mur  doit  être  construit  : 
cette  option  était  déférée  en  beaucoup  de  pays. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  modification  est  exprimée  dans 
l'article  65c. 

Le  C.  Bigot-Prémeneu  observe  que  dans  les  villes  d'une  popu- 
lation un  peu  nombreuse ,  toujours  les  propriétaires  ont  été  dans  i'obii- 
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galion  de  se  clorre ,  ei  que  cependant  l'anicie  ne  rappelle  pas  cetic  """^TTITT"" 
obligation.  Titre  iv 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  qu'on  pourrait  donner  à  la  loi  la  d„  Servitudes  ou 

marche  suivante  :  Services  fonciers. 

On  imposerait  d'abord  aux  propriétaires  des  villes  un  peu  considé-  ■'•"  Kâkaion. 
râbles  rohliwauon  de  se  clorre.  On  ajouterait  qu'ils  ne  pourront  être 
forcés  d'élever  le  mur  de  séparation  à  plus  de  dix  pieds.  Par  là  ,  sans 
parler  des  usages  locaux  ,  on  laisserait  néanmoins  la  facilité  de  les 
suivre  :  le  procès-verbal  du  conseil  expliquerait  l'intention  de  la  loi. 
Enfin  on  admettrait  les  conventions  particulières  par  lesquelles  les 
propriétaires  voisins  auraient  déterminé  la  hauteur  du  mur. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  la  disposition  générale  est  restreinte 
au  cas  où  l'un  des  voisins  force  l'autre,  et  si  d'ailleurs  il  leur  est  libre 
de  faire  les  conventions  qu'il  leur  plaît ,  il  n'y  a  plus  de  difficulté  à 
décider  que  le  mur  sera  d'une  hauteur  déterminée,  suffisante  pour  la 
sûreté  des  deux  voisins. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  dans  les  villes  d'une  population 
un  peu  nombreuse  les  propriétaires  seront  forcés  de  se  clorre. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées  à  la  section. 
Les  articles    (358,   659,   660,   661,   661,66^,   66^,    66^,    An.  f;8  à  ccîj. 
666  et  66y  sont  adoptés. 


Le  S-  ïl  :  De  la  Distance  et  des  Ouvrages  'intermédiaires  requis  pour 
certaines  constructions ,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  (5(58  est  discuté. 

Le  C.  Berlier  observe  que  cet  article  n'est  qu'un  renvoi  pur  et 
simple  aux  usages ,  statuts  locaux  ,  ce  qui  éloigne  du  but  qu'on  s'est 
proposé  dans  le  Code  civil;  il  pense  au  surplus  que  les  distances  ou 
contre-murs  dont  il  faut  user  dans  l'application  de  cet  article,  n'offi-ent 
pas  une  assez  forte  variété  dans  les  différens  points  du  territoire , 
pour  qu'il  soit  impossible  de  les  assujettir  à  une  règle  commune  et 
uniforme  :  ce  serait  au  moins  un  point  à  examiner. 

LeC.  Treilhard  répond  qu'on  ne  peut  établir  une  règle  uniforme, 
parce  qu'on  ne  construit  pas  par-tout  avec  les  mêmes  matériaux  et 
d'après  les  mêmes  principes. 

L'article  est  adopté. 


Art.  iC%. 
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•      j  IVRE  11  Le  s.  HI  :  Des  Vues  sur  ui  propriété  de  son  voishi ,  est  soiuTiis  à  ia 

TitielV.         disciLssion. 

Dei    Seivitudes    ou  .,  .. 

Services  fonciers.        L  article  665)  ÇSt  disciite. 
.j."  PéclcictioH.  Lg  Q_  Tronchet  dit  que  cette  disposition  est  indispensable  lorS' 

'9'  |g  j^^j  bâiiinens  du  propriétaire  voisin  sont  appuyés  au  mur,  parce 
qu'alors  il  faut  empêcher  que  l'autre  n'ait  des  vues  dans  l'habitaiioa 
personnelle  ;  mais  cette  raison  cesse  dans  ie  cas  contraire. 

Le  C.  Treilhard  répond  c]ue  l'article  repose  sur  le  principe  que 
le  mur  mitoyen  est  une  propriété  commune;  qu'ainsi  aucun  il^^i  deux 
voisins  n'en  peut  disposer  sans  le  consentement  de  l'autre. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  6yo ,  6yi  ,  6y%  ,  6y  ^   et   6y^  sont  adoptés. 


Art.  Oyo  à  £74. 


Art.  675. 


Art.  6yC  à  Cj(). 


Le  §.  W  :  De  fEgoul   des  toits  ,  est  soumis  à  la  discussion. 
L'article  (5/ 5    qui  le  compose,  est  adopté. 

Le  §.  V  :  Du  Droit  de  passage ,  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  6y6 ,  6yj,  678  el  6y^  qui  ie  composent,  sont  adoptés. 


Le  C.  Treilhard  fait  lecture  du  chapitre  III  ;  Des  Servitudes^ 
/établies  par  Je  fait  de  l'homme. 

Les  articles  qui  le  composent  ne  donnent  lieu  à  aucune  observa-: 

An.  c8o  à  704.     tioji ,  et  sont  adoptés. 

Le  C.  Bermer  présente  le  titre  X  du  livre  III  rédigé  conformé- 
ment aux  amendemens  adoptés  dans  les  séances  des  6  et  i  3  vendé- 
jTaiaire  an   12. 

11  est  ainsi  conçu  : 


DU     CONTRÂT    DE    MARIAGE,  IJ] 

PU     C^hVIJ^yiT    DE    MARIAGE    ET    DES    DROITS    RtSPECTJlS  ^''"^  '"• 

DES    ÉPOUX.      «  ,  ^'"''^  ^^ 

D  u  Contrat  de  Wrt- 

CHAPITRE     I."  r:..c.   ctclcsDroît. 

H^pectitf  desLppux, 

Dispositions  générales.  '•'  ^'^■'-■"'''• 

Art.  !."■  »  La  ioî  ne  régit  l'association  conjugale,  fjnnnt  aux 
»  biens,  qu'à  défaut  de  conventions  spéciales,  que  Jes  époux 
»  peuvent  faire  comme  ils  le  jugent  à  propos  ,  pourvu  qu'elles  ne 
»  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs  ,  et ,  en  outre ,  sous  les 
»   modifications  qui  suivent  : 

Art.  2.  »  Les  époux  ne  peuvent  déroger  ni  aux  droits  résultant 
»  de  la  puissance  maritale  sur  la  personne  de  la  femme  et  des 
»  enfans  ,  ou  qui  appartiennent  au  mari  comme  chef,  ni  aux  droits 
»  conférés  au  survivant  des  époux  par  les  titres  de  la  Puissance 
»  paternelle  et  de  la  Tutelle  ,  ni  aux  dispositions  prohibitives  du 
»   Code  civil. 

Art.  2.  Ils  ne  peuvent  faire  aucune  convention  ou  renonciation; 
»  dont  l'objet  serait  de  changer  l'ordre  légal  des  successions  ,  soit 
»  par  rapport  à  eux-mêmes  dans  la  succession  de  leurs  enfans  ou 
«  descendans,  soit  par  rapport  à  leurs  enfans  entre  eux;  sans  préjudice 
»  des  donations  entre-vifs  ou  testamentaires,  qui  pourront  avoir 
»   14eu  selon   les  formes  et    dans   les  cas  détermniés  par  le  code. 

Art.  A,.  '>  Les  époux  ne  peuvent  plus  stipuler  d'une  manière  générale 
'■>  que  leur  association  sera  réglée  par  l'une  des  coutumes ,  lois  ou  statuts 
»  ci-devant  locaux  qui  régissaint  ci-devant  les  diverses  parties  du  terri- 
»   toire  français,  et  qui  sont  abrogés  par  la  présente  loi. 

Art.  j .  »  lis  peuvent  cependant  déclarer  d'une  manière  générale, 
»  qu'ils  entendent  se  marier,  ou  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou 
«  sous  le  régime  dotal;  mais  la  simple  stipulation  que  les  époux  se 
»  marient  sans  communauté  ou  qu'ils  seront  séparés  de  biens,  n'em- 
5>  porte  Ipoint  soumission  au  régime  dotal. 

>^  Au  premier  cas  et  sous  le  régime  de  la  communauté,  les  droits 
»  ées  époux  et  de  leurs  héritiers  seront  réglés  par  les  dispositions  du 
"   chapitre  H  ci-après. 

»  Au  deuxième  cas  et  sous  le  régime  dotal ,  leurs  droits  seront  réglési 
»   par  les  dispositions  du  chapitre  III. 

Art.  6.  »  A  défaut  de  déclaration  pareille  ou  de  contrat  de  mariage. 
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Li^, i,^  jj[       »   les  règles  ctablics  dans  le  chapitre  II  formeront  le  droit  commun 
Titre  X.  *       "   ^le  la  France.  ^      _  _ 

Du  Contrat rfc m:'.-      ^''f*  7'  "  Toutes  convcntlons  matrimoniales  seront  rédigées,  avant 
ri.i;^e  et  ci.rs  Dr . ifs  „   le  iiuiiiage  ,  par  acte  authentique  et  devant  notaire, 
respecti  s  cspoii.>.       ^^   j^^,^^   ^     ^^  ElIcs  ne  pçuvent  recevoir  aucun  changement  après 
2'.  R/^.ia!o,i.      „    la  célébration  du  mariage. 

Art.  o.  »  Les  changemens  qui  y  seraient  faits  avant  la  célébration 
»    du  mariage  ,   doivent  être  constatés  par  acte  authentique. 

»  Nul  changement  ou  contre-lettre  n'est  au  surplus  valable  sans 
»  la  présence  et  le  consentement  sitnultané  de  toutes  les  personnes 
»   qui  ont  été  parties   dans  le  contrat  de   mariage. 

Art.  I  o.  "  Tout  changement,  même  revêtu  des  formes  prescrites 
»  par  l'article  précédent ,  se^a  sans  effet  à  l'égard  6.qs  tiers ,  s'il  n'a 
»  été  rédigé  à  la  suite  de  la  minute  du  contrat  de  mariage  ,  et  si 
»  l'expédition  n'en  est  délivrée  à  la  suite  de  l'expédition  de  ce  contrat. 
Art.  II.  »  Le  mineur  habile  à  contracter  mariage,  est  habile  à 
«  consentir  toutes  les  conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
»  et  les  conventions  et  donations  qu'il  y  a  faites  sont  valables, 
»  pourvu  qu'il  ait  été  assisté,  dans  le  contrat,  de  ceux  de  ses  parens 
«   dont  le  çonsei^ement  est  nécessaire  pour  la  validité  du  mariage, 

CHAPITRE   II. 

Ou  Régime  en  Communauté. 

I.-  PARTIi;. 

De  la  Communauté  légale, 

Art.  12.  "  La  communauté  qui  s'établit  par  la  simple  décla- 
"  ration  qu'on  se  marie  sous  le  régime  de  la  communauté ,  ou  à 
»  défaut  de  contrat ,  est  soumise  aux  règles  expliquées  dans  les  six 
»-   sections  qui  suivent. 

SECTION  I." 

De  ce  qui  com,pose  la  Commuijauté  activement  et  passivemeal, 

§.  I." 

De  l'Actif  de  la  Comxminauté, 

Art.    13."  La  communauté  se  compose  activement  : 
V   i°  De  tout  le  mobilier  que  les  époux  po55édaiei>t  aii  jour  de 

«  la 
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'»  la  célébration  du  mariage  ,  ensemble  de  tout  le  mobilier  qui  leur  *~,  "       , ,' 

^  ,      .  .  V  j  Livre  m. 

-   échoit  pendant  le   mariage  ,   a  titre  de    succession  ou  même   de         ^.     ,. 

»   donation  ,  si   le  donateur   n  a  exprimé  le  contraire  ;  r\  n        j  kk 

'  r  UuContratde.'vla- 

»  2.°  De  tous  les  fruits ,  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quelque  •'■•■^ge  «  des  Droits 

,.,.  ,    ,  ri-  respectifs  des  Epoux. 

■i  nature  ou  ils  soient  ,  eclius  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et  pro- 
»  venant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  sa  ceicbra- 
»  tion  ,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  mariage  ,  à  quelque 
>•   titre  que  ce  soit  ; 

»  3.°  De  tous  les  immeubles  qui  sont  acquis  pendant  le  mariage. 

Art.  1 4.  »  Tout  immeuble  est  réputé  acquêt  de  communauté,  s'il 
«  n'est  prouvé  que  l'un  des  époux  en  avait  la  propriété  ou  possession 
»  légale  antérieurement  au  mariage  ,  ou  qu'il  lui  est  échu  depuis  à 
»   de  succession  ou  donation. 

Art.  15.  »  Les  coupes  de  bois  et  Ie«  produits  des  carrières  et  mines 
»  tombent  dans  la  communauté  ,  pour  tout  ce  qui  en  est  considéré 
«  comme  usufruit,  d'après  les  règles  expliquées  au  livre  II  du  Code 
»   civil. 

»  Si  les  coupes  de  bois  qui ,  en  suivant  ces  règles ,  pouvaient  être 
»  faites  durant  la  communauté,  ne  l'ont  point  été,  il  en  sera  dû 
»   récompense  à  l'époux  non  propriétaire  du  fonds  ou  à  ses  héritiers. 

Art.  I  6-  "  Les  immeubles  que  les  époux  possèdent  au  jour  de  la 
.»  célébration  du  mariage  ,  ou  qui  leur  échoient  pendant  son  cours  à 
«   titre  de  succession  ,  n'entrent  point  en  communauté. 

>»  Néanmoins,  si  l'un  des  époux  avait  acquis  un  immeuble  depuis  le 
»  contrat  de  mariage,  contenant  stipulation  de  communauté,  et  avant 
M  la  célébration  du  mariage,  l'immeuble  acquis  dans  cet  intervalle 
»  entrera  dans  la  communauté  ,  à  moins  que  l'acquisition  n'ait  éié  faite 
»  en  exécution  de  quelque  clause  du  mariage  ;  auquel  cas  elle  serait 
»  réglée  suivant  la  convention. 

Art.  I  7.  »  Les  donations  d'immeubles  qui  ne  sont  faites  ,  pendant 
»  le  mariage  ,  qu'à  l'un  des  deux  époux  ,  ne  tombent  point  en  commu- 
»  nauté,  et  appartienneni  au  donataire  seul;  à  moins  que  la  donation 
»  ne  contienne  expressément  que  la  chosse  donnée  appartiendra  à  la 
»   communauté. 

Art.    18.   »  L'immeuble  abandonné  ou  céàé  par  père,  mère  ou 
»   autre  ascendant,  à  l'un  des  deux  époux,  soit  pour  le  remplir  de  ce 
»   qu'il  lui  doit ,  soii  à  la  charge  de  pa^'er  les  dettes  du  donateur  à  des 
3  V 
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,  5>   élraniiers  ,   n'enlre  point   en  communauté  ;  sauf  récompense   ou 

Livre  III.  .     ,     '^    .   ,  ^  ^ 

Titre  X  "    ^^^^'TH'C. 

Du  Contrat  de  Ma        ■^"^^'   I  Q"  "  L'Jmmeuble  acquis  pendant  le  mariage  à  titre  d'échauge 
riage  et  des  Droits  >'    Contre  l'immcuble  appartenant  à   l'un   des   deux  époux,    n'entre 
respectifsdestpo.iu.  ^^   poipt  en  communauté  ,  et   est  subrogé  au  lieu  et  place  de  celui 
»   qui  a  cie  aliène;  saur  la  recompense  s  il  y  a  souite. 

Art.  2  0.  "  L'immeuble  acquis  par  licitation  sur  une  succession 
"  échue  à  l'un  Aç^  époux ,  et  dont  ce  dernier  était  propriétaire  par 
"  indivis,  ne  forme  point  un  conquét  ;  sauf  à  indemniser  la  com- 
"   munauté,  de  la  somme  qu'elle  a  fournie  pour  cette  acquisition. 

»  Si  la  femme  a  procédé  seule  dans  la  licitation,  comme  auto- 
»  risée  en  justice  au  refus  du  mari  ,  et  si  ,  en  ce  cas  ,  le  mari  s'est 
»  rendu  seul  adjudicataire  en  son  nom  personnel,  la  femme,  lors 
"  de  la  dissolution  de  la  communauté,  a  le  choix  ou  d'abandonner 
»  l'effet  à  la  communauté ,  laquelle  devient  alors  débitrice  envers  la 
»  femme  de  la  portion  appartenant  à  celle-ci  dans  le  prix,  ou  de 
V  retirer  l'immeuble ,  en  remboursant  à  la  communauté  le  prix  de 
«   l'acquisition. 

§.   H. 

Du  Passif  de  la  Communauté ,  et  des  Actions  qui  en  résultent  contre  la  Communauté, 

Art.  2i.  "  La  communauté  se  compose  passivement: 

»  I .°  De  toutes  les  dettes  mobiliaires  dont  les  époux  étaient  grevés 
"  au  jour  de  la  célébration  de  leur  mariage ,  ou  dont  se  trouvent  char- 
»  gées  les  successions  qui  leur  échoient  durant  le  mariage  ;  sauf  la 
"  récompense  pour  celles  relatives  aux  immeubles  propres  à  l'un  ou 
»   à  l'autre  des  époux  ; 

»  2.°  Des  dettes,  tant  en  capitaux  qu'arrérages  ou  intérêts,  contrac- 
»  tées  par  le  mari  pendant  la  communauté ,  ou  par  la  femme  du 
^  consentement  du  mari ,  sauf  la  récompense  dans  le  cas  où  elle  a 
«  lieu  ; 

"  3.°  Des  arrérages  et  intérêts  seulement  àes  rentes  ou  dettes 
>5   passives  qui  sont  personnelles  aux  deux  époux  ; 

»  4.°  Des  réparations  usufructuaires  des  immeubles  qui  n'entrent 
»   point  en  communauté; 

»  5.°  Des  alimens  Aes  époux,  de  l'éducation  et  entretien  des 
»   enfuns ,  et  de  toute  autre  charge  du  mariage. 
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Art.  22.  "  La  communaLUé  n'est  tenue  de  dettes  mobiliaires  con-       l,vre  m 


»   tractces  avant  le  mariage  par  la  femme  ,  qu'autant  qu'elles  résultent         ^j^^^  ^ 

»   d'un  acte  authentique  antérieur  au  mariage,  ou  ayant  reçu  avant    d  u  Contrat  de  Ma- 

»   la  même  époque  une  date  certaine,  soit  par  l'enregistrement,  soit  iiage  et  des  Droits 

I       j  /    ~        I.  I       ■  •  .    •  j      I-,         ...  respectifs  des  Lpoux. 

»   par  le  cteces  d  un  ou  plusieurs  signatau'es  audit  acte.  ' 

»  Le  créancier  de  la  temme,  en  vertu  d'un  acte  sous  seing  privé, 
»  ne  peut  en  poursuivre. contre  elle  le  paiement  que  sur  la  nue  pro- 
»   priété  de  ses  immeubles  personnels. 

»  Le  mari  qui  prétendrait  avoir  payé  pour  sa  femme  une  dette 
»  de  cette  nature,  n'en  peut  demander  la  récompense  ni  à  sa  femme 
»   ni  à  ses  héritiers. 

Art.  23.  »  Les  dettes  des  successions  purement  mobiliaires  qut 
»  sont  échues  aux  époux  pendant  le  inariage  ,  sont  pour  le  tout  à 
»   ia  charge  de  la  communauté. 

Art.  24-  "  Les  dettes  d'une  sticcession  purement  immobiliaire  qui 
»  échoit  à  l'un  des  époux  pendant  le  mariage  ,  ne  sont  point  à  la 
»  charge  de  la  communauté  ;  sauf  le  droit  qu'ont  les  créanciers  dé 
»   poursuivre  leur  paiement  sur  les  immeubles  de  ladite  succession. 

»  Néanmoins,  si  la  succession  est  échue  au  mari,  les  créanciers 
»  de  ia  succession  peuvent  poursuivre  leur  paiement ,  soit  sur  tous 
»  les  biens  propres  au  mari ,  soit  même  sur  ceux  de  la  communauté; 
«  sauf,  dans  ce  second  cas,  la  récompense  due  à  la  femme  ou  à 
M   ses  héritiers. 

Art.  25.  »  Si  la  succession  purement  immobiliaire  est  échue  à  la 
>t  femme ,  et  que  celle-ci  l'ait  acceptée  du  consentement  de  son 
5j  mari ,  les  créanciers  delà  succession  peuvent  poursuivre  leur  paie- 
»  ment  sur  tous  les  biens  personnels  de  la  femme  ;  mais  si  la  succès* 
»  sion  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que  comme  autorisée  en  justice 
»  au  refus  du  mari ,  les  créanciers ,  en  cas  d'insuffisance  des  im- 
»  meubles  de  la  succession ,  ne  peuvent  se  pour /oir  que  sur  la  nue 
»  propriété  des  autres  biens  personnels  de  la  femnte. 

Art.  26-  "  Lorsque  la  succession  échue  à  l'un  des  époux  est  en  partie 
»  mobiliaire  et  en  partie  immobiliaire ,  les  dettes  dont  elle  est  grevée 
y?  ne  sont  à  la  charge  de  la  communauté  que  jusqu'à  concurrence  de 
»  ia  portion  contributoire  du  mobilier  dans  les  dettes  ,  eu  égard  à  la 
»   valeur  de  ce  mobilier  comparée  à  celle  des  immeubles. 

»  Cette  portion  contributoire  se  règle  d'après  l'inventaire  auquel  le 
>•  mari  doit  taire  procéder ,  soit  de  son  chef,  si  la  succession  le  concerne 
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Livre  III       "  personneilement  ,  soit  comme  dirigeant  et  autorisant  les  actions  de 
Titre  X         "  ^^  femme  ,  s'il  s'agit  d'iuie  succession  à  elle  échue. 
Du  Contrat  de  M.v  ■^'"^-  ^7*  "  ^  défaut  d'inventaire  ,  et  dans  tous  les  cas  où  ce  défaut 
riage  et  des  Droits  »  Dréjudicie  à  la  femme ,  elle  ou  ses  héritiers  peuvent ,  lors  de  la  dis- 
respectifs des  Époux,  i.-ji                         /               •[/                     ii-^ 
^       >,  solution  de  la  communauté,  poursuivre  les  recompenses  de  droit,  et 

2.'  Rtdacùon.  a  r  •  •  •  i  • 

«  mcme  raire  preuve  ,  tant  par  titres  et  par  papiers  domestiques  que 
»  par  témoins,  et  au  besoin  par  la  commune  renommée,  de  la  cousis- 
»   tance  et  valeur  du  mobilier  non  inventorié. 

»  Le  mari  n'est  jamais  recevable  à  faire  cette  preuve. 

Art.-28.  »  Les  dispositions  de  l'article  26  ne  font  point  obstacle  à 
»  ce  que  les  créanciers  d'une  sucession  en  partie  mobiliaire  et  en  partie 
»  immobiliaire,  poursuivent  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  commu- 
»  nauté,  soit  que  la  succession  soit  échue  au  mari,  soit  qu'elle  soit 
»  échue  à  la  femme,  lorsque  celle-ci  l'a  acceptée  du  consentement  de 
»  son  mari;  le  tout  sauf  les  récompenses  respectives. 

»  Il  en  est  de  même  si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  la  femme  que 
»  comme  autorisée  en  justice  ,  et  que  néanmoins  le  mobilier  en  ait  été 
»   confondu  dans  celui  de  la  communauté, sans  un  inventaire  préalable. 

Art.  2Q.  »  Si  la  succession  n'a  été  acceptée  par  fa  femme  que  comme 
»  autorisée  en  justice  au  refus  du  mari ,  et  s'il  y  a  eu  inventaire  ,  les 
"  créanciers  ne  peuvent  poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens 
»  tant  mobiliers  qu'immobiliers  de  ladite  succession  ;  et  en  cas  d'in- 
»  suffisance ,  sur  la  nue  propriété  <ïç:i  autres  biens  personnels  de  la 
»   femme. 

Art.  ^  o.  »  Les  créanciers  peuvent  poursuivre  le  paiement  à^i  dettes 
»  que  la  femme  a  contractées  avec  le  consentement  du  mari,  tant  sur 
»  tous  les  biens  de  la  communauté  que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme; 
»   sauf  la  récompense  due  à  la  communauté,  ou  l'indemnité  due  au  mari.       ,  9 

Art.  31."  Toute  dette  qui  n'est  contractée  par  la  femme  qu'en  vertu       ■;  I 
»   de  la  procuration  générale  ou  spéciale  du  mari ,  est  à  la  charge  de         " 
»   la  communauté;  et  le  créancier  n'en  peut  poursuivre  le  paiement, 
»   ni  contre  la  femme ,  ni  sur  ses  biens  personnels. 

S  E  CTION    II. 

De  r Administration  de  la  Communauté ,  et  de  l'Effet  des  Actes  de  l'un  ou  de  l'autre 
Epoux  relativement  a  la  Société  conjugale. 

Art.  32.  "  Le  mari  administre  seul  les  biens  de  la  communauté. 
»  11  peut  les  vendre  ,  aliéner  et  hypothéquer. 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE.  159 

Art.  ^  2,"II  ne  peut  disposer  entre-vifs,àtitregratiiit,  des  immeubles         . 
»   de  la  communauté  ,  si  ce  n'est  pour  l'établissement    des   enfans        ^.     ^ 

^  Titre  X. 

»   communs.  t-,  ,-         j  «^ 

T.  r  •/-     1»       .  I.    r     T  Du  Contrat  de  Ma- 

»  Il  ne  peut  donner  par  un  acte  entre-virs  1  universalité  de  son  riage  «  des  Droits 

«    mobilier.  respectifs  desÉpoux. 

»  Il  ne  peut  même  faire  une  donation  entre-vifs  de  partie  de  son      "'  ^^''^'"^"''"• 
»   mobilier  avec  reserve  d'usufruit. 

Art.  34.  »La  donation  testamentaire  faite  par  le  mari  ne  peut  excéder 
«  sa  part  dans  la  communauté. 

"  S'il  a  donné  en  cette  forme  un  effet  de  la  communauté ,  le  donataire 
»  ne  peut  le  réclamer  en  nature  qu'autant  que  l'efïet,  par  l'événement 
»  du  partage,  tombe  au  lot  des  héritiers  du  mari  :  si  l'effet  ne  tombe 
»  point  au  lot  de  ces  héritiers ,  le  légataire  a  la  récompense  de  la  valeur 
»  totale  de  l'effet  donné,  sur  la  part  des  héritiers  du  mari  dans  la 
»   communauté,  et  sur  les  biens  personnels  de  ce  dernier. 

Art.  35."  Les  amendes  encourues  par  le  mari  pour  crime  n'empor- 
»  tant  pas  mort  civile ,  peuvent  se  poursuivre  sur  les  biens  de  la  com- 
»  munauté  ,  sauf  ia  récompense  due  à  la  femme;  celles  encourues  par 
»  la  femme  ne  peuvent  s'exécuter  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  biens 
»  personnels ,  tant  que  dure  la  communauté. 

Art.  36.  »  Les  condamnations  prononcées  contre  l'un  des  deux 
»  époux  pour  crime  emportant  mort  civile,  ne  frappent  que  sa  part  de 
»   la  communauté  et  ses  biens  personnels. 

Art.  3  j.  »  Les  actes  faits  par  la  femme  sans  le  consentement  du 
»  mari,  et  même  avec  l'autorisation  de  la  justice,  n'engagent  point 
»  les  biens  de  la  communauté,  si  ce  n'est  lorsqu'elle  contracte  comme 
»   marchande  publique  et  pour  le  fait  de  son  commerce. 

Art.  38.  "  La  femme  ne  peut  s'obliger  ni  engager  les  biens  de  la 
»  communauté,  mcme  pour  tirer  son  mari  de  prison,  ou  pour  l'éta- 
»  blissement  de  ses  enfans,  en  cas  d'absence  du  mari ,  qu'après  y  avoir 
«  été  autorisée  par  justice. 

Art.  30.  »  Le  mari  a  l'administration  de  tous  les  biens  personnels 
»  de  la  femme. 

"  Il  peut  exercer  seul  toutes  les  actions  mobiliaires  qui  appariien- 
»   nent  à  la  femme. 

»  II  ne  peut  aliéner  les  immeubles  personnels  de  sa  femme  sans 
»  son  consentement. 
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,  "   Il  est  responsable  de  tout  dcpérissement  des  biens  personnels  de 

LivKE  III.  r      ^  j'f    ,  j'     ,  ,  •  ^ 

Titre  X         "  ^'^  lemme,  cause  par  deraut  d  actes  conservatoires. 

Du  Contrat  de  Ma-  '^'^"  4°'  "  ^^^  baux  quc  le  mari  seul  a  faits  des  biens  de  sa  femme 
liage  et  des  Droits  »  pour  uH  temps  qui  excède  neuf  ans,  ne  sont,  en  cas  de  dissolution 
respect!  s  es  poux.  ^^  j^  j^  communauié,  obligatoires  vis-à-vis  de  la  femme  ou  de  ses 
"  neriiiers  ,  que  pour  le  temps  qui  reste  a  courir  ,  soit  de  la  première 
»  période  de  neuf  ans,  si  les  parties  s'y  trouvent  encore,  soit  de  la 
"  seconde,  et  ainsi  de  suite,  de  manière  que  le  fermier  n'ait  que  le 
"  droit  d'achever  la  jouissance  de  la  période  de  neuf  ans  où  il  se 
»   trouve. 

Art.  4 1  •  "  Les  baux  de  neuf  ans  ou  au-dessous  que  le  mari  a  passés 
»  ou  renouvelés  des  biens  de  sa  femme  ,  plus  de  trois  ans  avant 
"  l'expiration  du  bail  courant,  s'il  s'agit  de  biens  ruraux,  et  plus  de 
»  deux  ans  avant  la  même  époque ,  s'il  s'agit  de  maisons ,  sont  sans 
»  effet,  à  moins  que  leur  exécution  n'ait  commencé  avant  la  disso- 
»   lution  de  la  communauté. 

Art.  4,2.  "  La  femme  qui  s'oblige  solidairement  avec  son  mari 
»  pour  les  afîliires  de  la  cominunaulé  ou  du  mari  ,  n'est  réputée  ,  à 
»  l'égard  de  celui-ci,  s'tire  obligée  que  comine  caution;  elle  doit 
"   être  indeinnisée  de  l'obligation  qu'elle  a  contractée. 

Art  42  .  "  Le  mari  qui  garaïuit  solidairement  ou  autreinent  la  vente 
"  que  sa  îemme  a  faite  d'un  immeuble  personnel,  a  pareilleinent  un 
"  recours  contre  elle,  soit  sur  sa  part  dans  la  cominunauté  ,  soit  sur 
»   ses  biens  personnels,  s'il  est  inquiété. 

Art.  A.±.  »  S'il  tst  vendu  un  immeuble  appartenant  à  l'un  des 
»  époux  ,  de  même  que  si  l'on  s'est  rédimé  en  argent  de  services 
»  fonciers  dus  à  des  héritages  propres  à  l'un  d'eux  ,  et  que  le  prix 
»  en  soit  toinbé  dans  la  cominunauté,  le  tout  sans  remploi ,  il  y  a  lieu 
«  au  prélèvement  de  ce  prix  sur  la  communauté  ,  au  profit  de  l'époux 
«  qui  était  propriétaire  soit  de  l'immeuble  vendu  ,  soit  des  services 
»  rachetés. 

Art.  45.  "  Le  remploi  est  censé  fait  à  l'égard  du  mari,  toutes 
»  les  fois  que  ,  lors  d'une  acquisition  ,  il  a  déclaré  qu'elle  était  faite 
»  des  deniers  provenus  de  l'aliénation  de  l'imineuble  qui  lui  était  per- 
"   sonnel  ,  et  pour  lui  tenir  lieu  de  remploi. 

Art.  46.  "  La  déclaration  du  mari  que  l'acquisition  est  faite  6es 
5>  deniers  provenus  de  l'iinmeuble  vendu  par  la  femme,  et  pour  lui 
»  servir  de  remploi,  ne  sulixt  point  ,  si  ce  remploi  n'a  été  forinelle- 
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ment  accepté  par  ia  femme  :  si  elle  ne  l'a  pas  accepté ,  elle  a      ,  ... 

simplement  droit,  lors  de  la  dissolution  de  ia  communauté,  à  la         t'     X 
récompense  du  prix  de  son  immeuble  vendu.  Du  Contrat  de  Ma- 

Art.  4.7.   "  Le  remploi  du  prix  de  l'immeuble  appartenant  au  mari  riagc  «  des  Droia 

>      '  I  II  /  I     •     j      !'•  respectifs  des  llpoux, 

ne  S  exerce  que  sur  la  masse  de  la  communauté;  celui  de  1  im-     *^      ,     , 

II  i  ^    '     j      X"  >  J         I  •  1  £•'  Réduction. 

meuble  appartenant  a  la  remme  s  exerce  sur  les  biens  personnels 
du  mari,  en  cas  d'insuffisance  de  ceux  de  la  communauté.  Dans 
tous  les  cas ,  le  remploi  n'a  lieu  que  sur  h  pied  de  la  vente , 
quelque  allégation  qui  soit  faite  touchant  la  valeur  de  l'immeuble 
aliéné. 

Art.  ^8.  "  Toutes  les  fois  qu'il  est  pris  sur  la  communauté  une 
somme  soit  pour  acquitter  des  dettes  ou  charges  personnelles  à 
l'un  des  époux  ,  telles  que  le"  prix  ou  partie  du  prix  d  un  im- 
meuble à  lui  propre  ,  ou  le  rachat  de  services  fonciers  ,  soit  pour 
le  recouvrement ,  la  conservation  ou  l'amélioration  de  ses  biens 
personnels  ,  et  généralement  toutes  les  fois  que  l'un  des  deux 
époux  a  tiré  un  profit  personnel  des  biens  de  la  communauté ,  il 
en  doit  la  récompense. 

Art.  40,  M  Si  le  père  et  la  mère  ont  doté  conjointement  l'enfant 
commun  ,  sans  exprimer  la  portion  pour  laquelle  ils  entendaient 
y  contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  chacun  pour  moitié  ,  soit 
que  la  dot  ait  été  fournie  ou  promise  en  effets  de  la  communauté, 
soit  qu'elle  l'ait  été  en  biens  personnels  à  l'un  des  deux  époux. 
"  Au  second  cas  ,  l'époux  dont  l'immeuble  ou  l'effet  personnel  a 
été  constitué  en  dot ,  a  contre  l'autre  une  action  d'indemnité  pour 
la  moitié  de  ladite  dot,  eu  égard  à  la  valetu:  de  l'effet  donné  au 
temps  de  la  donation. 

Art.  ^o.  »  La  dot  constituée  par  le  mari  seul  à  l'enfant  commun, 
en  effets  de  la  communauté,  est  à  la  charge  de  ia  communauté;  et 
dans  le  cas  où  la  communauté  est  acceptée  par  ia  femme,  celle-ci 
doit  supporter  la  moitié  de  la  dot,  à  moins  que  le  mari  n'ait  déclaré 
expressément  qu'il  s'en  chargeoit  pour  le  tout ,  ou  pour  une  portion 
plus  forte  que  la  moitié. 

Art.  j  I .   »  La  garantie  de  ia   dot   est   due  par  toute  personne  "^ 

qui  l'a  constituée,  et  ses  intérêts  courent  du  jour  du  mariage,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire. 
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LivKE  III.  Section   III. 

Titre  X. 
Du  Contrat  de  Ma-        J^i^  la  Dissolution  de  la  Communauté ,  et  de  quelques -urtes  de  ses  suites. 
riage  et  des  Droits 

•respectifs  des  Époux.       ^,-i_  ^2.  "  La  commiinauté  se  dissout,  i .°  par  la  mort  naturelle, 
-•'  ■^f^'"'"'"'-      „    2."  par  la  mort  civile,   3.°  par  le  divorce,  4.°  par  la  séparation 
M    de  corps ,   5 ."  par  la  séparation  de  biens. 

Art.  ç  ^.  »  Le  détaut  d'inventaire  après  la  mort  naturelle  ou  civile 
»  de  l'un  des  époux  ,  ne  donne  pas  lieu  à  la  continuation  de  com- 
»  munauté  ,  sauf  les  poursuites  des  parties  intéressées  ,  relativement 
»  à  la  consistance  des  biens  et  effets  communs  ,  dont  la  preuve 
33   pourra  être  faite  tant  par  titres  que  par  la  commune  renommée. 

"  b'il  y  a  des  enfans  mineurs  ,  le  défaut  d'inventaire  fait  perdre 
«  en  outre  à  l'époux  survivant  la  jouissance  de  leurs  revenus ,  et  le 
»  subrogé  tuteur  qui  ne  l'a  point  obligé  à  faire  inventaire,  est  soii- 
»  dairement  tenu  avec  lui  de  toutes  les  condamnations  qui  peuvent 
"   être  prononcées  au  profit  des  mineurs. 

Art.  54.  "La  séparation  de  biens  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
»  justice  ,  par  la  femme  dont  la  dot  est  mise  en  péril,  et  lorsque  le 
»  désordre  des  affaires  du  mari  donne  dieu  de  craindre  que  les  biens 
»  de  celui-ci  ne  soient  point  suffisans  pour  remplir  les  droits  et 
»   reprises  de  la  femme. 

»   Toute  séparation  volontaire  est  nulle. 

Art.  j  j.  »  La  séparation  de  biens ,  quoique  prononcée  en  justice, 
n  est  nulle  si  elle  n'a  point  été  exécutée  par  le  paiement  réel  des  droits 
V  et  reprises  de  la  iemme ,  effectué  par  acte  authentique  ,  jusqu'à 
n  concurrence  des  biens  du  mari ,  ou  au  moins  par  des  poursuites 
r>  commencées  dans  la  quinzaine  qui  a  suivi  le  jugement ,  et  non 
»   interrompues  depuis. 

Art.  56.  "Toute  séparation  de  biens  doit  être  affichée  sur  un 
»  tableau  à  ce  destiné  ,  dans  la  principale  salle  du  tribunal  de  pre- 
»  mière  instance  ;  et ,  de  plus  ,  si  le  mari  est  marchand  ,  banquier  ou 
»  commerçant,  dans  celle  du  tribunal  de  commerce  du  lieu  de  sou 
»    domicile. 

"  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  biens,  remonte, 
»   quant  à  ses  effets  ,  au  jour  de  la  demande. 

Art.  5  y.  »  Les  créanciers  personnels  de  ia  femme  ne  peuvent , 
»  «ans  son  consentement,  demander  la  séparation  de  biens. 

»  Néanmoins 


DU    CONTRAT    DE    MARIAGE.  I  <J  ^ 

»  Néanmoins  ,  eu  cas  de  faillite  et  de  déconfiture  du  mari ,  ils 


,        j      •        I      I  iM  ■     •        •  '>  Livre  III. 

»   peuvent  exercer  les  droits  de  leur  débitrice  jusqu  a  concurrence         ^.     „ 

»   du  montant  de  leurs  créances.  ,^   _         .  ,, 

.  O  T  '  •  J  •  •  •      J  1-  Du  Contrat  de  Mi- 

Art.  ^Q.   »  Les  créanciers  du  mari  peuvent  intervenir  dans  lins-  ri.ige  et  des  p.-ois 

»   tance  sur  la  demande  en  séparation  de  biens,  et  la  contester  si  elle  '■f^P<=''"'5'^"^P°"^ 

"   est  provoquc'e  en  fraude  de  leurs  droits.  -''  l^'J'^'-""- 

"  Art.  j  o.  »  La  femme  qui  a  obtenu  ia  séparation  de  biens  ,  ^oit 
"  contribuer  aux  frais  du  ménage ,  proportionnellement  à  ses  facuiiés 
»   et  à  ccWqs  du  mari. 

»   Elle  doit  les  supporter  entièrement,  s'il  ne  reste  rien  au  mari. 
,    »   Il  en  est  de  même  des  frais  d'inventaire  et  d'éducation  des  enfans 
M   communs. 

Art.  6o.  «  La  femme  séparée,  soit  de  corps  et  de  biens,  soit  de 
»  biens  seulement,  en  reprend  la  libre  administration. 

»   Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner. 

"  Elle  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  du 
"   mari ,  ou  sans  être  autorisée  en  justice  à  son  refus. 

Art.  6  i .  »  Le  mari  n'est  point  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de 
»>  remploi  du  prix  de  l'immeuble  que  la  femme  séparée  a  aliéné 
»  sous  l'autorisation  de  la  jnstice,  à  moins  qu'il  n'ait  concouru  au 
»  contrat,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  les  deniers  ont  élé  reçus  par 
»   lui,  ou  ont  tourné  à  son  profit. 

»  11  est  garant  du  défaut  d'emploi  ou  de  remploi ,  si  la  vente  a  été 
>•  faite  en  sa  présence  et  de  son  consentement  ;  il  ne  l'est  point  de 
"   l'utilité  de  cet  emploi. 

Art.  62.  »  La  communauté  dissoute  par  la  séparation  ,  soit  de 
»  corps  et  de  biens ,  soit  de  biens  seulement ,  peut  être  rétablie  du 
ï>   consentement  des  deux  parties. 

»  Elle  ne  peut  Têtre  que  par  un  acte  authentique  passé  devant 
»   notaires  et  avec  minute. 

«  En  ce  cas,  la  communauté  rétablie  reprend  son  effet  du  jour 
»  du  mariage;  les  choses  sont  remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait 
»  point  eu  de  séparation,  sans  préjudice,  néanmoins,  de  l'exécution 
»  des  actes  d'administration  cjui  ont  pu  être  faits  par  la  femme  dans 
>»   cet  intervalle. 

"  Toute  convention  par  laquelle  les  époux  rétabliraient  leur  com- 
»  munauté  sous  des  conditions  différentes  de  celles  qui  la  réglaient 
»  antérieurement,  est  nulle. 

3  ■••X    '■' 


l6^  SÉANCE    DU    4    BRUMAIRE    AN     12. 

Livwr.  iir  ^^^'  ^3"   "  L^  dissolution  de  communauté  opérée  par  le  divorce 

Titre  X.         "  *^"  '^  séparation  ,  soit  de  corps  et  de  biens  ,  soit  de  biens  seule- 

Du  Contrat  tie Ma-  "  "1^"^ ,  ne  donne  pas  ouverture  aux  droits  de  survie  de  la  femme  ; 

liage  et  des  Droits  »  mais  Celle- ci  conserve  la  faculté  de  les  exercer  lors  de  la  mort 

respectifs  desEpoux.  ^         il  •    •!       j 

^       »  naturelle  ou  civile  de  son  man. 

.^/  RAIiiction. 

Section    IV. 

De  l'Acceptation  de  la  Communatité ,  et  de  la  Renonciation  qui  peut  y  être  faite , 
avec  les  Conditions  tjui  y  sont  relatives. 

Art.  64.  Après  la  dissolution  de  la  communauté  ,  la  femme  ou 
»  ses  héritiers  et  ayans-cause  ont  la  faculté  de  l'accepter  ou  d'y  re- 
"   noncer  :  toute  convention  contraire  est  nulle. 

Art.  65.  »  La  femme  qui  s'est  immiscée  dans  les  biens  de  la  com- 
»   munauté,  ne  peut  y  renoncer. 

»  Les  actes  purement  administratifs  ou  conservatoires  n'emportent 
»  point  immixtion. 

Art.  66-  "  La  femme  majeure  qui  a  pris  dans  un  acte  la  qualité 
«  de  commune ,  ne  peut  plus  y  renoncer,  ni  se  faire  restituer  contre 
"  cette  qualité  ,  quand  même  elle  l'aurait  prise  avant  d'avoir  fait  in- 
»  ventaire,  s'il  n'y  a  eu  dol  de  la  part  des  héritiers  du  mari. 

Art.  67.  »  La  femme  survivante  qui  veut  conserver  la  faculté  de 
»  renoncer  à  la  communauté ,  doit ,  dans  les  trois  mois  du  jour  du 
»  décès  du  mari,  faire  faire  un  inventaire  fidèle  et  exact  de  tous  les 
»  biens  de  la  communauté ,  contradictoirement  avec  les  héritiers  du 
"   mari ,  ou  eux  dûment  appelés. 

»  Cet  inventaire  doit  être  par  elle  affirmé  sincère  et  véritable,  lors 
"   de  sa  clôiiae  ,  devant  l'officier  public  qui  l'a  reçu. 

Art.  68.  »  Trois  mois  et  quarante  jours  après  le  àécts  du  mari , 
»  elle  doit  faire  sa  renonciation  au  greffe  du  tribunal  de  première 
"  instance  dans  l'arrondissement  duquel  le  mari  avait  son  domicile  : 
"  cet  acte  doit  être  inscrit  sur  le  registre  établi  pour  recevoir  les  re- 
"   nonciations  à  succession. 

Art.  69.  "  La  veuve  peut,  suivant  les  circonstances  ,  demander 
«  au  tribunal  civil  une  prorogation,  du  délai  prescrit  par  l'article 
»,  précédent  pour  sa  renonciation;  cette  prorogation  est ,  s'il  y  a  lieu  , 
»  prononcée  contradictoirement  avec  les  héritiers  du  mari ,  ou  eux 
»   dûment  appelés. 
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Art,  70.   »  La   veuve  qui  n'a  point  fait  sa  renonciation  dans   le  "~^,vre  iu. 
»   délai  ci-dessus  prescrit ,  n'est  pas  déchue  de  la  faculté  de  renon-        ^.^^  ^ 
»  cer  si  elle  ne  s'est  point  immiscée  et  qu'elle  ait  fait  inventaire;  elle    DuContmdeMi- 
»  peut  seulement  être  poursuivie  comme  commune  jusqu'à  ce  qu'elle  riage  «  des  Droits 

'^  .  ,  11       t    •     I        r     ■      r  •  11      •  "      „  ..„ ,     respectifs  des  Lpoux, 

»  ait  renonce  ,  et  elle  doit  les  frais  faits  contre  elle  lusqu  a  sa  lenon-     *     „.,    . 
»  ciation. 

»  Elle  peut  également  être  poursuivie  après  l'expiration  des  qua- 
^'  rante  Jours  depuis  la  clôture  de  l'inventaire,  s'il  a  été  fait  et  clos 
»   avant  les  trois  mois. 

Art,  17  I ,  »  La  veuve  qui  a  diverti  ou  recelé  quelques  effets  de  la 
»  communauté,  est  déclarée  commune  nonobstant  sa  renonciation  : 
»   il  en  est  de  même  à  l'égard  de  ses  héritiers. 

Art,  172.  »  Si  la  veuve  meurt  avant  l'expiration  des  trois  mois  et 
»  quarante  jours ,  ses  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  communauté 
»  dans  les  formes  établies  ci-dessus ,  et  y  sont  admis  même  après 
»  ledit  délai ,  et  nonobstant  le  défaut  d'inventaire  ,  tant  qu'ils  ne  se 
«  sont  point  immiscés.  ' 

Art.  7^,  »  Les  dispositions  des  art,  6j  et  suivans  sont  applicables 
«  aux  femmes  des  individus  morts  civilement,  à  partir  du  moment 
»  où  la  mort  civile  a  commencé. 

Art,  7,^,  »  La  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps,  qui  n'a  point, 
»  dans  les  trois  mois  et  quarante  jours  après  le  divorce  ou  la  sépa- 
M  ration  définitivement  prononcés,  accepté  la  communauté,  est  cen- 
«  sée  y  avoir  renoncé  ,  à  moins  qu'étant  encore  dans  le  délai ,  elle 
»  n'en  ait  obtenu  la  prorogation  en  justice  ,  contradictoirement  avec 
»  le  mari ,  ou  lui  dûment  appelé. 

Art,  n  <.  »  Les  créanciers  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renon- 
»  ciation  qui  aurait  été  faite  par  elle  ou  par  ses  héritiers  en  fraude  de 
"   leurs  créances,  et  accepter  la  communauté  de  leur  chef. 

Section    V. 

Du  Partage  de  la  Communauté  après  l'Acceptation, 

Art.  76.  »  Après  l'acceptation  de  la  communauté  par  la  femme 
»  au  ses  héritiers ,  l'actif  se  partage  et  le  passif  est  suppor-té  de  ii 
»  manière  ci-après  déterminée. 


X  3. 


lè6  SÉANCE    DU    A.    BRUMAIRE    AN     12, 


LivHE  m.  §.  i/' 

JDu  Partage  de  l'Actif. 
Du  Contrat  de  Ma- 
riage et  des  Droits       Art.  77.   "  Les  époux  OU  leurs  héritiers  rapportent  à  la  masse  (fes 

respectifs  des  Epoux.         u-         '   '   •   ^  ^  ^  j  -i  in-  i 

_,       /        »   biens  existans  ,  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  envers  la  commu- 

2/  Rédaction.  »''^',  j         /  l'-i  -/i'         \i  >i 

»   naute  ,  a  titre  de  recompense  ou  d  indemnité ,  d  après  les  règles 
»   ci-dessus  prescrites,  section  II  du  présent  titre. 

Art.  no.  »  Chaque  époux  ou  son  héritier  rapporte  également  les 
"  sommes  qui  ont  été  tirées  delà  communauté,  ou  la  valeur  des  biens 
»  que  l'époux  y  a  pris  pour  doter  un  enfant  d'un  autre  irt,  eu  pour 
"    doter  personnellement  l'enfant  commun. 

Art.  f/O.  "Sur  la  masse  des  biens,  chaque  époux,  ou  son  héri- 
»   tier ,   prélève  : 

«  1.°  Ceux  de  sti  biens  personnels  et  qui  ne  sont  point  entrés  en 
»  communauté,  s'ils  existent  en  nature,  ou  ceux  qui  ont  été  acquis 
«   en  remploi  ; 

»  2."  Le  prix  de  ses  immeubles  qui  ont  été  aliénés  pendant 
»  la   communauté,  et  dont  il  n'a  point  été  fait  remploi;. 

»  3  .°  Les  indemnités  qui  lui  sont  dues  par  la  communauté. 

Art.  80.  »  Les  prélèvemens  de  la  femme  s'exercent  avant  ceux  du 
»   mari 

"  Ils  s'exercent  pour  les  biens  qui  n'existent  plus  en  nature,  d'abord 
»  sur  l'argent  comptant,  ensuite  sur  le  mobilier,  et  subsidiairemen  sur 
»  les  immeubles  de  la  communauté;  dans  ce  dernier  cai,  le  choix  des 
«  immeubles  est  déféré  à  la  femme  et  à  ses  hériiiers. 

Art.  8  I .  "  Le  mari  ne  peut  exercer  ses  reprises  que  sur  les  biens 
•»   de  la  communauté. 

»  La  femme  et  ses  héritiers,  en  cas  d'insuffisance  de  la  communauté', 
«   les  exercent  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

,  Art.  82.  »  Les  remplois  et  récompenses  dus  par  la  communauté  aux 
»  époux,  et  les  récompenses  et  indemnités  par  eux  dues  à  la  commu- 
"  nauté,  emportent  les  intérêts  de  plein  droit,  du  jour  de  la  dissolu- 
»   tion  de  la  communauté. 

Art.  83.  "Après  que  tous  les  prélèvemens  des  deux  époux  ontété 
»  exécutés  sur  la  masse,  le  surplus  se  partage  par  moitié  entre  les 
»   époux  ou  ceux  qui  les  représentent. 

Art.  84..  "  Si  les  héritiers  de  la  femme  sont  divisés,  en  sorte  que 
»  l'un  ait  accepté  le  communauté  à  laquelle  l'autre  a  renoncé,  celui. 


DU    CONTRAT    DE    MAUIACL'.  \  Cj 

n  qiii  a  accepté  ne  peut  prendre  que  sa  portion  virile  et  hércdilaire  "' 

»   dans  les  biens  qui  échoient  au  iot  de  la  femme.  '   .    '  . 

T  I  .  .      ,  ,  ,  l'U  '    •   •  ^  "f^  ^■ 

»  Le  surplus  reste  au  mari  ,  qui  demeure  criaree  envers  1  neriiier    ,.   „         ,  _ 

f        ,  .      .  \      r  j        Du  Contrat  de  Mî- 

»  renonçant ,  des  droits  que  la  femme  aurait  pu  exercer  en  cas  de  riage  et  des  Droits 
»  renonciation,  mais  jusqu'à  concurrence  seulement  de  la  portion ''"P*"'''^'*"^P°"''- 
»   virile  héréditaire  du  renonçant.  ^^  Rèd^aim, 

Art.  85.  =3  Au  surplus,  le  partage  de  la  communauté,  pour  tout 
»  ce  qui  concerne  ses  formes  ,  la  licitation  des  immeubles,  quand 
»  il  y  a  lieu  ,  Iqs  effets  du  partage,  la  garantie  qui  en  résulte,  et  les 
»  soultes,  est  soumis  à  toutes  les  règles  qui  sont  établies  34.1  litre  des 
»   Successions ,  pour  les  partages  entre  cohéritiers. 

Art.  ^6.  ^'  Celui  des  époux  qui  aurait  diverti  ou  recelé  quelques 
»  effets  de  la  communauté ,  est  privé  de  sa  portion  dans  iesdits 
»   effets. 

Art.  87.  "  Après  le  partage  consommé,  si  l'un  des  deux  époux 
»  est  créancier  personnel  de  l'autre  ,  comme  lorsque  le  prix  de  son 
»  bien  a  été  employé  à  payer  une  dette  personnelle  de  l'autre  époux, 
«  ou  pour  toute  autre  cause,  il  exerce  cette  créance  sur  îa  part  qui 
»  est  échue  à  celui-ci  dans  la  communauté,  ou  sur  ses  biens  per- 
«  sonnels. 

Art.  88.  "Les  créances  personnelles  que  les  époux  ont  à  exercer 
»  l'un  contre  l'autre,  ne  portent  intérêt  que  du  jour  de  la  demande  en 
»   justice. 

Art.  8g.  »  Les  donations  que  l'un  des  époux  a  pu  faire  à  l'autre, 
»  ne  s'exécutent  que  sur  la  part  du  donateur  dans  la  communauté,  et 
»   sur  ses  biens  personnels. 

Art.  00.  »  Les  frais  de  scelle  ,  inventaire,  vente  de  mobilier,  lici- 
"  tation  ou  partage,  se  supportent  eh  commun;  mais  le  deuil  de  la 
»  femme  est  aux  frais  des  héritiers  du  mari  prédécédé. 

"  La  valeur  de  ce  deuil  est  réglée  selon  la  fortune  du  mari. 

»  Il  est  dû  même  à  la  femme  qui  renonce  à  la  communauté. 

S.  II. 

Du  Passif  de  ta  Communauté ,  et  du  Paiement  des  Dettes: 

Art.  01.  »  Les  dettes  de  la  communauté  sont  pour  moitié  à  îa 
"  charge  de  chacun  des  époux  ou  de  leurs  héritiers  :  les  frais  de 
"  l'inventaire  qui  a  lieu  à  la  dissolution  de  la  communauté ,  ainsi 
»^  que  ceux  de  la  liq^uidation  et  du  partage,  font  partie  de  cei  dettes. 


}6S 
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Livre  hi,  ^^^'  9^'  "  ^'^  f^'i^Tie  n'est  tenue  des  dettes  de  la  communauté',  soît 

Titre  X.         "  vis-à-vis  du  mari ,  soit  vis-à-vis  des  créanciers,  que  jusqu'à  concur- 

DiiCotitratdcMa-  "  ï'cnce  de  son  émolument,  pourvu  qu'il  y  ait  eu  inventaire,  et  en 

riagc  et  des  Droits  »  rendant  comptc  tant  du  contenu  de  cet  inventaire  que  de  ce  qui  lui 

'"^f^"'^^''«^P°"''- »  en  est  échu  par  le  partage. 

Art.  Q^.  »  Le  man  est  tenu  mdistmctement,  et  pour  la  totalité, 
"  des  dettes  de  la  communauté  par  lui  contractées,  saut" son  recours 
»   contre  la  femme  ou  ses  héritiers  pour  la  moitié  desdites  dettes. 

Art.  ç^.  «  Le  mari  n'est  tenu  que  pour  moitié  ,  des  dettes  de  la 
»  succession  échue  à  la  femme  qui  sont  tombées  à  la  charge  de  la 
"   communauté. 

Art.  (^y  »  La  femme  peut  être  poursuivie  pour  la  totalité  des 
»  dettes  qui  procèdent  de  son  chef;  sauf  son  recours  contre  le  mari 
»  on  son  héritier  ,  pour  la  moitié  qui  était  à  la  charge  de  la  com- 
»  munauté. 

Art.  QO.  »  La  femme,  même  personnellement  obligée  pour  une 
»  dette  de  communauté ,  ne  peut  être  poursuivie  que  pour  la  mouié 
»   de  cette  dette,  à  moins  que  l'obligation  ne  soit  solidaire. 

Art.  ^7.  »  La  femme  qui  a  payé  une  dette  de  la  communauté 
•   »   au-delà  de  sa  moitié  ,  n'a  point  de  répétition  contre  le  créancier 
»  pour  l'excédant,  à  moins  que  la  quittance  n'exprime  que  ce  qu'elle 
»   a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Art.  ^8.  »  Celui  des  deux  époux  qui,  par  l'effet  de  l'hypothèque 
«  exercée  sur  l'immeuble  à  lui  échu  en  partage,  se  trouve  poursuivi 
»  pour  la  totalité  d'une  dette  de  communauté,  a,  de  droit,  son  recours 
»  pour  la  moitié  de  cette  dette  contre  l'autre  époux  ou  ses  héritiers. 

Art.  00.  »  Les  dispositions  précédentes  ne  font  point  obstacle  à  ce 
»  que ,  par  le  partage  ,  l'un  ou  l'autre  des  copartageans  soit  chargé 
"  de  payer  une  quotité  de  dettes  autre  que  la  moitié,  même  de  les 
«  acquitter  entièrement. 

"  Toutes  les  fois  que  l'un  des  copartageans  a  payé  des  dettes  de  la 
"  communauté  au-delà  de  la  portion  dont  il  était  tenu  ,  il  y  a  lieu 
»  au  recours  de  celui  qui  a  trop  payé  contre  l'autre. 

Art.  100.  ■<  Tout  ce  qui  est  dit  ci-dessus  à  l'égard  du  mari  ou  de 
>»  la  femme  ,  a  lieu  à  l'égard  des  héritiers  de  l'un  ou  de  l'autre,  et 
»  ces  héritiers  exercent  les  mêmes  droits  et  sont  soumis  aux  mêmes 
»  actions  que  le  conjoint  qu'ils  représentent. 
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Section    VI.  Livre  m. 

De  la  Renonciation  à  la   Communauté ,  et  de  ses  Effets.  Turc  X, 

^  .       Du  Contrat  de  Ma-» 

Art.  loi.  "La  femme  cjui  renonce  perd  toute  espèce  de  droit  riage  et  des  Droits 
»  sur  les  biens  de  la  communauté  ,  et  même  sur  le  mobilier  qui  y  i-espectiGdesLpoux. 
»  est  entré  de  son  chef.  '•'  R^''^""'»"' 

»  Elle  retire  seulement  les  linges  et  bardes  à  son  usage. 

Art.  I02.   »  La  femme  renonçante  a  le  droit  de  reprendre: 

»  I ."  Les  immeubles  à  elle  appartenant  ,  lorsqu'ils  existent  en 
»,  nature  ,  ou  l'immeuble  qui  a  été  acquis   en  remploi  ; 

»  2°  Le  prix  de  ses  immeubles  aliénés  dont  ie  remploi  n'a  pas 
»  été  fait  et  accepté  comme  il  est  dit  ci-dessus  ; 

»  3.°  Toutes  les  indemnités  qui  peuvent  lui  être  dues  par  la  com- 
"   inunauté. 

Art.  103.  »  Losque  la  dissolution  de  la  communauté  arrive  par 
'>  la  mort  du  mari  ,  sa  veuve  a  droit ,  pendant  les  trois  mois  et  qua- 
»  rante  jours  qui  lui  sont  accordés  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
»  de  prendre  sa  nourriture  et  celle  de  ses  domestiques ,  soit  sur  les 
»  provisions  existantes  ,  s'il  y  en  a  ,  soit  par  emprunt  au  compte  de 
»  la  masse  commune ,  à  la  charge  d'en  user  modérément. 

»  Elle  ne  doit  aucun  loyer  à  raison  de  l'habitation  qu'elle  a  pu 
»  faire ,  pendant  ces  délais  ,  dans  une  maison  dépendant  de  la 
»  communauté  ou  appartenant  aux  héritiers  du  mari  ;  et  si  la  maison 
»  qu'habitaient  les  époux  à  l'époque  de  la  dissolution  de  la  commu- 
»  nauté  ,  était  par  eux  tenue  à  titre  de  bail  à  loyer ,  la  femme  ne 
»  contribuera  point ,  pendant  les  mêmes  délais  ,  au  paiement  dudit 
»  loyer,  lequel  sera  pris  sur  la  masse. 

Art.  I  04.  »  La  femme  renonçante  est  déchargée  de  toute  contri- 
".  bution  aux  dettes  de  la  communauté  ,  tant  à  l'égard  du  mari  que 
»  des  créanciers  :  elle  reste  néanmoins  tenue  envers  ceux-ci ,  lorsqu'elle 
»  s'est  obligée  conjointement  avec  son  mari ,  ou  lorsque  la  dette,  deve- 
»  nue  dette  de  la  communauté,  provenait  originairement  de  son  chef; 
»  le  tout  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritierjS. 

Art.  10^.  "  Elle  peut  exercer  toutes  les  actions  et  reprises  ci-dessus 
»  détaillées  tant  sur  les  biens  de  la  communauté  que  sur  les  biens 
»  personnels  du  mari. 

»  Ses  héritiers  le  peuvent  de  même,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  pré- 
»  lèvement  des  linges  et  hardes ,  ainsi  que  le  logement  et  la  nourriture 


lyo  si;ance  du   4  brumaire   an    12. 

l^y^^  jjj       "   pendant  le  délai  donné  pour  faire  inventaire  et  délibérer ,  lesqucis 
Titre  X,        "   ''''O'^s  sont  purement  personnels  à  la  femme  survivante. 

pi^ConmtdehU-  Djjpoji^jg,i  fcldtive  à  h   Commiuiauté  lé  j'aie ,  lorsnue  l'un  des  époux 

wage  et  des  Proits  •'  ,  ,       n  r  'r-        ^   ^  ,  " 

j-psfccti&dtsiipoux.  en  tous  (Jeux  ont  des  Lnjans  àe  frecedens  maruiges, 

z,'  R/dmicm.  Art.  100.   »  Tout  ce   qui  est  dit  ci  -  dessus  sera  observé  même 

»   lorsque  l'un  des  époux  ou  tous  deux  auront  des  enflins  de  précédens 


»   mariages. 


j,.j»  Si  toutefois  la  confusion  du  mobilier  et  des  dettes  opérait  au 
»  profit  de  l'un  des  époux  un  avantage  supérieur  à  celui  qui  est  auto- 
>>  risé  par  l'article  3  87  du  livre  III  du  Code  civil,  les  enfans  du  premier 
^^  lit  de  l'autre  épo.ux  auront  l'action  en  retranchement. 


-:i; 


'd'  Ê  -U  X  ÏÊ  M  k'''V'K^T  I  E. 


l   De  la  Communauté  conventionnelle,  et  des  Conventions  qui  peuvent  inodijier 
-''•'•  mi  même  exclure  la  Communauté  légale. 

',Art.  I  07.  »  Les  époux  peuvent  modifier  la  communauté  légale 
»"  par  toute  espèce  de  conventions  tion  contraires  aux  articles  i.'^'', 
»>    2,  3  et  4  du  présent  titre.  ' 

"   Les  principales  modifications  sont^  celles  qui  ont  lieu  en  slipu- 
»  lant  de  l'ime  ou  de  l'autre  des  manières  qui  suivent  ;  savoir: 

»    1°   Que  la  communauté  n'embrassera  que  les  acquêts; 

»   3.°   Que  le  mobilier  présent  ou  futur  n'entrera  point  en  com- 
»   munauté,  ou  n'y  entrera  que  pour  une  partie; 

"    3.°   Qu'on  y  comprendra  tout  ou  partie  des  immeubles  présens 
»   ou  futurs ,  par  la  voie  de  l'ameublissement  ; 

»   4.°   Que  les  époux  paieront  séparément  leurs  dettes  antérieures 
»  '  au.  mariage  ;  "      , 

ii?  5*^  Qu'en  cas  de  renonciation,  la  femme  pourra  reprendre  5es 
"apports  francs  et  quittes; 

«    6.°   Que  le  survivant  aura  un  préciput  ; 

»'7,"   Que  les  époux  auront  des  parts  inégales; 

w   %.°   Ou'ilv  aura  entre  e,u'x  comminiauté  à  litre  universel. 

Section    I." 
JDf  la  Communauté  réduite  aux  Acquêts, 
Art.   J  ©8-   »  Lorsque  les  époux  stipulent  qu'il  n'y  aura  entre  eux 

«  qu'une 
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»  qu'une  communauté  d'acquêts ,  Ils  sont  censés  exclure  de  la  com-  ""TTvTnT"" 

«   munauté,  et  les  dettes  de  chacun  d'eux  ,  actuelles  et  futures,  et  leur        ^.^^^  ^ 

«   mobilier  respectif  présent  et  futur.  ^  ^       ^  Du  ConL  de  Ma-  v 

»   En  ce  cas  ,  et  après  que  chacun  des  époux  a  prélevé  ses  ap-  riage  et  des  Droits 
»   ports  dûment  justifiés ,  le  partage  se  borne  aux  acquêts  faits  par  les  "*P^"'  *  °^  P°"^ 
»  époux,  ensemble  ou  séparément,  durant  ie  mariage,  et  provenant      ^''  ^'  '"""'•- 
»   tant  de  l'industrie  commune  que  des  économies  faites  sur  les  fruits 
»   et  revenus  des  biens  des  deux  époux. 

Art.  109.  «Si  le  mobilier  existant  lors  du  mariage,  ou  échu 
»  depuis ,  n'a  pas  été  constaté  par  inventaire  ou  état  en  bonne 
»  forme ,  il  est  réputé  acquêt. 

SectionII. 

■    De  la  Clause  qui  exclut  de  la  Communauté  le  Atobilier  en  tout  ou  partie. 

Art.  I  10.  »  Les  époux  peuvent  exclure  de  leur  communauté  tout 
leur  mobilier  présent  et  futur. 

»  Lorsqu'ils  stipulent  qu'ils  en  mettront  réciproquement  dans  la 
communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou  d'une  valeur 
déterminée,  ils  sont,  par  cela  seul,  censés  se  réserver  le  surplus. 
Art.  III."  Cette  claïuse  fend  l'époux  débiteur  envers  la  commu- 
nauté ,  de  la  somme  qu'il  a  promis  d'y  mettre,  et  l'oblige  à  jus- 
tifier de  cet  apport. 

Art.  I  I  2.  »  L'apport  est  suffisamment  justifié,  quant  au  mari,  par 
la  déclaration  portée  au  contrat  de  mariage ,  que  son  mobilier  est 
de  telle  valeur. 

"  11  est  suffisamment  justifié  ,  à  l'égard  de  la  femme ,  par  la  quit- 
tance que  le  mari  lui  donne,  ou  à  ceux  qui  l'ont  dotée. 
Art.  I  I  5.  »  Chaque  époux  a  le  droit  de  reprendre  et  de  prélever, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté ,  la  valeur  de  ce  dont  le 
mobilier  qu'il  a  apporté  lors  du  mariage,  ou  qui  lui  est  échu  depuis, 
excédait  sa  mise  en  communauté. 

Art.  114.  «Le  mobilier  qui  échoit  à  chacun  des  époux  pendant 
le  mariage,  doit  être  cojistaté  par  un  inventaire. 
»  A  défaut  d'inventaire  du  mobilier  échu  au  mari  ,  ou  d'un  titre 
propre  à  justifier  de  sa  consistance  et  valeur,  déduction  faite  des 
dettes ,  le  mari  ne  peut  en  exercer  la  reprise. 
»  Si  le  défaut  d'inventaire  porte  sur  un  mobilier  échu  à  la  femme, 
3  Y 


L I V  n  L  m. 
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Du  Contrat  de  Ma- 
riage et  fies  Droits 
respectifs  de.-.  1 -poux. 
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»   celle-ci  ou  ses  héritiers  sont  admis  à  faire  preuve,  soit  par  titres,' 
"   soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renommée,  de  la  valeur 


de  ce  mobilier. 


-    Section     III. 

De  la  Clause  d' Anieiiblisscment, 


Art.  I  I  5.  »  Lorsque  les  époux  ou  l'un  d'eux  font  entrer  en  com- 
munauté tout  ou  partie  de  leurs  immeubles  présens  ou  futurs,  cette 
clause  s'appelle  amcubUssement. 

Art.  I  I  6-  "  L'ameublissement  peut  être  déterminé  ou  indéterminé. 
»  Il  est  déterminé  ,  quand  l'époux  a  déclaré  ameublir  et  mettre  en 
communauté  un  tel  immeuble,  en  tout  ou  jusqu'à  concurrence  d'ime 
certaine  somme. 

"  Il  est  indéterminé,  quand  l'époux  a  simplement  déclaré  apporter 
en  communauté  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme. 

Art.  I  I  7.  »  L'effet  de  l'ameublissement  déterminé  est  de  rendre 
l'immeuble  ou  les  immeubles  qui  en  sont  frappés ,  biens  de  la  com- 
munauté comme  les  meubles  mêmes. 

"  Le  mari  en  peut  disposer  comme  des  autres  effets  de  la  com- 
munauté, et  les  aliéner  en  totalité,  lorsqu'ils  sont  ameublis  en  totalité. 
"  Si  l'immeuble  n'est  ameubli  que  pour  une  certaine  somme,  le  mari 
ne  peut  l'aliéner  qu'avec  le  consentement  de  la  femme;  mais  il  peut 
l'hypothéquer  sans  son  consentement,  jusqu'à  la  concurrence  seule- 
ment de  la  portion  ameublie. 

Art.  I  18.  "L'ameublissement  indéterminé  ne  rend  point  la  com- 
munauté propriétaire  des  immeubles  qui  en  sont  frappés;  son  effet  se 
réduit  à  obliger  l'époux  qui  l'a  consenti,  à  comprendre  dans  la  masse, 
lors  de  la  dissolution  de  la  communauté,  quelques-uns  de  ses  immeu- 
bles jusqu'à  la  concurrence  de  la  somme  par  lui  promise. 
Art.  I  I  g.  »  L'époux  qui  a  ameubli  un  héritage ,  a,  lors  du  partage, 
la  faculté  de  le  retenir  ,  en  le  précomptant  sur  sa  part  pour  le  prix 
qu'il  vaut  alors;  et  s^i  héritiers  ont  le  même  droit. 

Section  IV. 

De  la  Clause  de  Séparation  .des  Dettes. 

Art.  120.  "  La  clause  par  laquelle  les  époux  stipulent  qu'ils  paie- 
ront séparément  leurs  dettes  personnelles,  les  oblige  à  se  faire,  lors 
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»>    Je  la  clissoluliou  de  la  communautc,  respectivement  état  des  dettes       j^j^,^„  jj, 
»   qui  sont  justifiées  avoir  été  acquittés  par  ia  communauté  ,  à  la  dé-         ^-^^^  ^ 
"   ciiarge  de  celui  des  époux  qui  en  était  débiteur.  DuContratrfeMa- 

»  Celle  obligation  est  ia  même,  soit  qu'il  y  ait  eu  inventaire  ou  non;  riage  «/".?">;" 

o  '  ^  J  ,  respectifs  desbpoux. 

»   mais  s  il  n  y  a  point  eu  d  inventan-e  ou  d  état ,  sou  du  mobilier  apporte       ^  ^  j^^j^.am. 

»  par  les  époux  ,  soit  de  celui  qui  leur  serait  échu  pendant  ia  commu- 

"  nauté  ,  les  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux  peuvent,  sans 

»'  avoir  égard  à  aucune  <\qs  distinctions  qui  seraient  réclamées  ,  pour- 

»   suivre  leur  paiement  sur  le  mobilier  non  inventorié,  comme  sur  tous 

"   les  autres  biens  de  la  communauté. 

Art.  12  1.  "  Lorsque  les  époux  apportent  dans  la  communauté  une 
»  somme  certaine  ou  un  corps  certain ,  un  tel  apport  emporte  la  conven- 
»  tion  tacite  qu'il  n'est  point  grevé  de  dettes  antérieures  au  mariage,  et 
-  il  doit  être  fait  état  par  l'époux  débiteur  à  l'autre,  de  toutes  celles  qui 
»  diminueraient  l'apport  promis. 

Art.  I  2  2.  "  La  clause  de  séparation  des  dettes  n'empcche  point  que 
«  la  rommunauté  ne  soit  chargée  àts  intérêts  et  arrérages  qui  ont  couru 
«   depuis  le  mariage. 

Art.  123.  »  Lorsque  ia  communauté  est  poursuivie  pour  les  dettes 
"  de  l'un  des  époux,  déclaré  par  contrat  franc  et  quitte  de  toutes  dettes 
"  antérieures  au  mariage,  le  conjoint  a  droit  à  une  indemnité  qui  se 
»  prend,  soit  sur  la  part  de  communauté  revenant  à  l'époux  débiteur, 
»  soit  sur  les  biens  personnels  dudit  époux,  et  qui,  en  cas  d'insum- 
"  sance,  peut  être  poursuivie  par  voie  de  garantie,  contre  le  père,  la 
>»    mère,  l'ascendant  ou  le  tuteur  qui  l'auraient  déclaré  franc  et  quitte. 

"  Cette  garantie  peut  même  être  exercée  par  le  mari  durant  la  com- 
»  munauté,  si  la  dette  provient  du  chef  de  la  femme;  sauf,  en  ce  cas, 
"  le  remboursement  dû  par  la  femme  ou  ses  héritiers  aux  garans,  après 
»   la  dissoluti(jn  de  la  comrriunauté. 

Section  \. 

De  la  Faculté  accordée  à  la  Femme  de  reprendre  son  Apport  franc  et  quitte. 

Art.  124..  "  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de  renonciation  à  la 
»  communauté  ,  elle  reprendra  tout  ou  partie  de  ce  qu'elle  y  aura 
»  apporté  ,  soit  lors  du  mariage,  soit  depuis  ;  mais  cette  stipulation  ne 
■»  peut  s'étendre  au-delà  des  choses  formellement  exprimées ,  ni  au 
»   profit  de  personnes  autres  que  celles  désignées, 

y  z 
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"  Ainsi,  la  faculté  de  reprendre  le  mobilier  que  la  femme  a  apporté 
»   lors  du  mariage  ,  ne  s'étend  point  h  celui  qui  serait  échu  pendant 


Du  Contrat  de  Ma-  A--iri'  J'^Ir  '/  i-  r 

riapc  et  des  Droits       "  Ainsi ,  là  mcullc  accortlce  a  la  remme  ne  s  étend  pomt  aux  enians  ; 
respectifs  des  Epoux.  „  (-ç||e  accordée  à  la  femme  et  aux  enfans  ne  s'étend  point  aux  héritiers 
^' Rcdaaion.      „   asceiulans  OU  collatéraux. 

"  Dans  tous  les  cas ,  les  apports  ne  peuvent  être  repris  que  déduc- 
5'  tion  faitfe  des  dettes  personnelles  à  la  femme ,  et  que  la  commu- 
»   nauté  îiUfait  acquittées. 

Section  W. 

Du  Préciput  conventionnel. 

■j^î.  125.  "  La  clause  par  laquelle  l'époux  survivant  est  autorise 
ce  à  prélever  ,  avant  tout  partage  ,  une  certaine  somme  ou  une  cer- 
M  taine  c^uantilé  d'effets  mobiliers  en  nature,  ne  donne  droit  à  ce  pré- 
»  lèveiueiit  au  profit  delà  femme  survivante,  que  lorsquelle  accepte 
3:>  la  communauté;  à  moins  que  le  contrat  de  mariage  ne  lui  ait  réservé 
«   ce  droit,,  mtme  en  renonçant. 

"  Hai'3  ie  cas  de  cette  Ji'éserve,  le  préciput  ne  s'exerce  que  sur  la 
«  masse  partageable,  etnûJisur  les  biens  personnels  de  l'époux  prc- 

«   décédé- 
Art.    I  2.-<3i.  »  Le  préciput  n'est  point  rega^'dé  comme  un  avantage 
»   sujet  aux  formaJîitiés  d^^s  d'^^n^tions,  mais  comme  une  convention 
»    de  «>air-i^ge. 

Art.  127.  »  La  mort  naturelle  ou  civile  donne  ouverture  au 
^\  préciput. 

Art.  128.  »  Lorscjue  la  dissolution  de  la  communauté  s'opère  par 
"  le  xlivorce  ou  par  la  séparation  de  corps ,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  déli- 
»  vrance  actuelle  du  préciput;  mais  l'époux  qui  a  obtenu  soit  le 
"  divorce  ,  soit  la  séparation  de  corps,  conserve  ses  droits  au  pré- 
"  ciput  en  cas  de  survie.  Si  c'est  la  femme ,  la  somme  ou  la  chose 
"  qui  constitue  le  préciput  reste  toujours  provisoirement  au  mari,  à 
"   la  charge  de  donner  caution. 

Art.  I  29.  "  Les  créanciers  de  la  communauté  ont  toujours  le  droit 
»  de  faire  vendre  les  effets  compris  dans  le  préciput,  sauf  le  recours 
»   de  l'époux  pour  leur  valeur  dans  le  partage  de  la  communauté. 
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Section    ^"II.  Livre  m. 

Des  Clauses  var  lesjuelles  on  assigne  à  chacun  des  Epoux  des  Parts  inémlcs 

'  '  J         I     r^  ,-  Du  Contrat  de  Ma- 

dans  la  Communauté.  ■        .    .     r-.    • 

nage  et  des   Droits 

.  t  r  ^J'  j'i/^ll-  respectifs  des  Epoux. 

Art.  I  lo.  "  Les  époux  peuvent  deroper  au  partage  égal  établi  par 
la  loi ,  soit  en  ne  donnant  a  1  époux  survivant  ou  a  ses  héritiers  , 
dans  la  communauté  ,  qu'une  part  moindre  que  la  moitié,  soit  eu 
ne  lui  donnant  qu'une  somme  fixe  pour  tout  droit  de  communauté, 
soit  en  stipulant  que  la  communauté  entière,  en  certains  cas ,  restera 
à  l'époux  survivant. 

Art.  131.  "  Lorsqu'il  a  été  stipulé  que  l'époux  ou  ses  héritiers 
n'auront  qu'une  certaine  part  dans  la  communauté,  comme  le  tiers 
ou  le  quart ,  l'époux  ainsi  réduit  ou  ses  héritiers  ne  supportent  les 
dettes  de  la  communauté  que  proportionnellement  à  la  part  qu'ils 
prennent  dans  l'actif.  La  convention  est  nulle,  si  elle  oblige  l'époux 
ainsi  réduit,  ou  sts  héritiers  ,  à  supporter  une  plus  forte  part,  ou 
si  elle  les  dispense  de  supporter  une  part  dans  les  dettes  égale  à  celle 
qu'ils  prennent  dans  l'actif. 
Art,  I  32.  "  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'un  des  époux  ou  ses  héritiers 
»  ne  pourront  prétendre  qu'une  certaine  somme  pour  tout  droit  de 
cominunauté,  la  clause  est  un  forfait  qui  oblige  l'autre  époux  ou 
ses  héritiers  à  payer  la  somine  convenue,  soit  que  la  communauté 
soit  bonne  ou  mauvaise,  suffisante  ou  non,  pour  acquitter  la  somme. 
Art.  !  3  2  .  »  Si  la  clause  n'établit  le  forfait  qu'à  l'égard  des  héritiers 
de  l'époux,  celui-ci  ,  dans  le  cas  oîi  il  survit,  a  droit  au  partage 
légal  par  moitié. 

Art.  I  3^.  "  Le  mari  ou  ses  héritiers  qui  retiennent,  en  vertu  de  la 
clause  énoncée  en  l'article  i  3  o,  la  totalité  de  la  communauté  ,  sont 
obligés  d'en  acquitter  toutes  les  dettes. 

»  Les  créanciers  n'ont ,  eu  ce  cas ,  aucune  action  contre  la  femme 
ni  contre  ses  héritiers. 

«  Si  c'est  la  femme  survivante  qui  a  ,  moyennant  une  somme 
convenue,  le  droit  de  retenir  toute  la  communauté  contre  les  héri- 
tiers du  mari,  elle  a  le  choix  ou  de  leur  payer  cette  somme,  en 
demeurant  obligée  à  toutes  les  dettes  ,  ou  de  renoncer  à  la  com- 
munauté, et  d'en  abandonner  aux  héritiers  du  mari  les  biens  et  les 
charges. 
Art.    135-  »  Il  est  permis  aux  époux  de  stipuler  que  la  totalité 
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■  »   de  la  communauté  appartiendra  au  survivant  ,   ou  à  l'un  d'eux 

Ll  V  K  t    m.  ,  ,.  I      r     •     •  J  1'  '       i-    •  1  •  I 

^      ,,  "   seulement ,  saut  aux  héritiers  de  1  autre  a  lau-e  la  reprise  des  ap- 

I  itrc  X.  ,  '■  ^ 

^  ^         j  Al     »   ports  de  leur  auteur. 

Du  Contrat  de  Ma-         i  .       ,      .  ,  .  ,  ,  .  ,     , 

riagc  et  des  Droits       "    Cette  Stipulation  11  est  point  réputée  un  avantage  sujet  aux  règles 
respectifs  des  Lpoux.  ^^  l'elatives  aux  donations,  soit  quant  au  fond,  soit  quant  à  la  forme, 
jz.'  RéJacnoii.      ^^   niais  simplement  une  convention  de  mariage  et  entre  associés. 

Section    VIII. 

De  la  Communauté  a  titre  universel. 

Art.    1^6.    "  Les   époux    peuvent  établir  ,   par   leur   contrat  de 
-"    mariage,  une  communauté  universelle  de  leurs  biens  ,  tant  meubles 
"   qu'immeubles  ,  présens  et  à  venir,  ou  de  tous  leurs  biens  présens 
>•   seulement ,  ou  de  tous  leurs  biens  à  venir  seulement. 

Dispositions  communes  aux  huit  Sections  ci-^/cssiis. 

Art.  I  irr.  »  Ce  qui  est  dit  au  huit  sections  ci-dessus,  ne  limite 
»  pas  à  leurs  dispositions  précises  les  stipulations  dont  est  susceptible 
."    la  communauté  conventionnelle. 

»  Les  époux  peuvent  faire  toutes  autres  conventions,  ainsi  qu'il  est 
"  dit  k  l'arlicle  i.^""  du  présent  titre,  et  sauf  les  modifications  portées 
«  par  les  articles  2  ,  3  et  4. 

»  Néanmoins  ,  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des  enfans  d'un  précédent 
»  mariage  ,  toute  convention  qui  tendrait  dans  ses  effets  à  donner  à 
»  l'un  des  époux  au-delà  de  la  portion  réglée  par  l'article  387  du 
w  livre  III  du  Code  civil ,  sera  sans  effet  pour  tout  l'excédant  de  cette 
"  portion  ;  mais  les  simples  bénéfices  résultant  des  travaux  communs, 
«  et  des  économies  faites  sur  les  revenus  respectifs  quoique  inégaux 
»  des  deux  époux,  ne  sont  pas  considérés  comme  un  avantage  fait  au 
M   préjudice  des  enfans  du  premier  lit. 

Art.  138.  "  La  communauté  conventionnelle  reste  soumise  aux 
»  règles  de  la  communauté  légale,  pour  tous  les  cas  auxquelles  il  n'y 
»   a  pas  été  dérogé  implicitement  ou  explicitement  par  le  contrat. 


< 


SectionIX. 

Des  Conventions  exclusives  de  la   Communauté, 
Art,  1  30.  »  Lorsque,  sans  se  soumettre  au  régime  dotal ,  les  époux 


Livre  IH. 
Titre  X. 
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»  déclarent  qu'ils  se  marient  sans  communauté  ,  ou  qu'ils  seront 
"  séparés  de  biens ,  les  effets  de  cette  stipulation  sont  réglés  comme 
"   il  suit.  ^  ^         ,  ., 

UuContrat  de  Ma 
§■    i-"  riage   et  des  Proif; 

respectifs  des  Tpoux. 
De  la   CLiuse  portant  que   les  Epoux  se  marient  sans   Communauté.  ,  n -j     • 

Art.  I  À^o.  "  I.a  clause  portant  que  les  époux  se  marient  sans  com- 
"  munauté,  ne  donne  point  à  la  femme  le  droit  d'administrer  ses 
»  biens  ,  ni  d'en  percevoir  les  fruits  :  ces  fruits  sont  censés  apportés  au 
»   mari  pour  soutenir  les  charges  du  mariage. 

Art.  141.  »  Le  mari  conserve  l'administration  des  biens  meubles 
"  et  immeubles  de  la  femme,  et,  par  suite,  le  droit  de  percevoir 
»  tout  le  mobilier  qu'elle  apporte  en  dot,  ou  qui  lui  échoit  pendant  le 
»  mariage,  sauf  la  restitution  qu'il  doit  faire  des  capitaux  après  la 
»  dissolution  du  mariage,  ou  après  la  séparation  de  biens  qui  serait 
."   prononcée  par  justice. 

Art.  142.  "  Si  dans  le  mobilier  apporlé  en  dot  par  la  femme,  ou 
»  qui  lui  échoit  pendant  le  mariage,  il  y  en  a  de  nature  à  se  consumer 
»  par  l'usage ,  il  en  doit  être  joint  un  état  estimatif  au  contrat  de 
«  mariage,  ou  il  doit  en  être  fait  inventaire  lors  de  l'échéance,  et  le 
»   mari  en  doit  rendre  le  prix  d'après  l'estimation. 

Art.  143.  "  Le  mari  est  tenu  de  toutes  les  charges  de  l'usufruit. 

Art.  I  ^4.  "  La  clause  énoncée  au  présent  paragraphe  ne  fait  point 
»  obstacle  à  ce  qu'il  soit  convenu  que  la  femme  touchera  aimuellement, 
"  sur  ses  seules  quittances,  certaine  portion  de  ses  revenus,  pour  son 
»   entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Art.  I  45-  "  Les  immeubles  constitués  en  dot,  dans  le  cas  du  présent 
»   paragraphe,  ne  sont  point  inaliénables. 

»  Néanmoins  ils  ne  peuvent  être  aliénés  sans  le  consentem.cnt  du 
"   mari;  et  à  son  refus  ,  sans  l'autorisation  de  la  justice, 

§.  H. 

De  la   Clause  de  Séparation  de  biens. 

Art.  146.  "  Lorsque  les  époux  ont  stipulé  par  l»ur  contrat  de  ma- 
y  riage,  qu'ils  seraient  séparés  de  biens,  la  femme  conservé  l'entière 
»  administration  de  ses  biens  meubles  et  immeubles ,  et  la  jouissance 
«   libre  de  ses  revenus. 

Art.  147-  "  Chacun  des  époux  contribue  aux  charges  du  mariage, 


LlVIÎE   111. 

Titre  X. 

Du  Contrat  deMa- 
riage  et  des  Proits 
respectifs  des  Epoiix. 

2.'  Re'ddcticii. 


178  SÉANCE    DU    4    BRUMAIRE    AN    12; 

suivant  les  conventions  contenues  en  leur  contrat  ;  et  s'il  n'en  existe 
point  à  cet  égard  ,  ia  femme  contribue  à  ces  charges  jusqu'à  concur- 
rence du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  1 48.  »  Dans  aucun  cas ,  ni  à  ia  faveur  d'aucune  stipulation  , 
la  femme  ne  peut  aliéner  ses  immeubles  sans  le  consentement  spécial 
de  son  mari ,  ou  ,  à  son  refus,  sans  être  autorisée  par  justice. 
»  Toute  autorisation  générale  d'aliéner  les  immeubles ,  donnée  à  la 
femme,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  depuis,  est  nulle. 
Art.  I  40.  »  Lorsque  la  femme  séparée  a  laissé  la  jouissance  de  ses 
biens  à  son  mari  ,  celui-ci  n'est  tenu  ,  soit  sur  la  demande  que  sa 
femme  pourrait  lui  faire,  soit  à  la  dissolution  du  mariage,  qu'à  la 
représentation  des  fruits  existans ,  et  il  n'est  point  comptable  de 
ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

CHAPITRE     III. 

Du  Régime  dotal. 

Art.  i^O.  "  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  cha- 
»  pitre  11  ,  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter 
»   les  charges  du  mariage. 

Art.  151-  "  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est 
■>■>   donné  en  contrat  de  mariage ,  est  dotal ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Section  I." 
De  la   Constitution  de  Dot. 

Art.  I  <2.  »  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
»  présens  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présens  seu- 
»  lement ,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  même 
"   un  objet  individuel. 

»'  La  constitution  en  termes  généraux  de  tous  les  biens  de  la  femme, 
"   ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

Art.  1  5  2.  »  La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
»  pendant  le  mariage. 

Art.  154.  "  Si  les  père  et  mère  constituent  conjointement  une 
»  dot  sans  distinguer  ia  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée 
»  par  portions  égales. 

»  Si  la  dot  Qii  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels 

ce  et 
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«  et  maternels,  la  mère  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point      '  ...    ' 

»   eniiagée  ,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père.  t..     ^ 

A^  c-i  •  j  ^  V  ^        .      ^  r  Titre  X. 

Art.  155.  "  î)i  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot   D^jc^^t^^  deMa- 
«  pour  biens  paternels    et   maternels,  sans  spéciiier  les  portions,  la  riage  et  des  Droits 
»   dot  se  prendra   d'abord  sur  les   droits  du   futur  époux   dans  les  '•«P^«i*"^'^«tpo.x. 
»   biens    du   conjoint    prédécédé  ,    et    le  surplus   sur   les   biens   du      "''    ^"''"""'• 
«   constituant. 

Art.  156.  "  Quoique  la  fille  dotée  par  ses  père  et  mère  ait  des 
»  biens  à  elle  propres  dont  ils  jouissent ,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
»   des  constituans ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Art.  I  jj.  "  Ceux  qui  constituent  une  dot,  sont  tenus  à  la  garantie 
»   des  objets  constitués. 

Art.  1^8.  »  Les  intérêts  de  la  dot  courent  de  plein  droit  contre 
»  ceux  qui  l'ont  promise,  du  jour  du  mariage,  encore  qu'il  y  ait 
«  terme  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

S  E  CTIO  N   II. 

JDes  Droits  du  Alari  sur  les  biens  dotaux ,  et  de  V Inaliénabilité  du  Fonds  dotal. 

Art.  159.  »  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux 
»  pendant  le  mariage. 

"  Il  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs  et  détenteurs,  d'en 
"  percevoir  les  fi-uits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement 
»   des  capitaux. 

»  Cependant  il  peut  être  convenu  parle  contrat  de  mariage,  que 
»  la  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une 
=•   partie  de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Art.  160.  "  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la  ré- 
»  ception  de  la  dot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
«   mariage. 

Art.  161.  "  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobî- 
"   liers  mis  à  prix  par  le  contrat,   sans  déclaration   que  l'estimation 
»  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur 
"que  du  prix  donné  au  mobilier. 

Art.  162-  "  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot 
"  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari,  s'il  n'y  en  a  déclaration 
»  expresse.  ' 

Art.  16^.  »  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotal , 
3.  Z 
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'  »   si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariagre. 

LivreHI.  '^  ,'^'  c' 

Titre  X  ^^'^-  ï  64-  "  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 

Du  Contrat  He  Ma-  "  OU  hypothéqués  pendant  le  mariage ,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme, 
riage  et  des  Droits  „   ,-|j  par  les  deux  Conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

respectifs  des  Kpoiix.  ^  ,  r        r  i'  •        •  t 

,  r,,.    ,  Art.   I  6  <;.   »  La  femme  peut,  avec  1  autorisation  de  son  man,  ou  , 

.?.'  Rédaçiion.  J  .  ,  *       .     .  i     i       •       •  î  • 

»  sur  son  refus,  avec  la  permission  de  la  justice,  donner  ses  biens 
«  dotaux  pour  l'établissement  des  enfans  qu'elle  aurait  d'un  mariage 
"  antérieur  :  mais  ,  dans  le  second  cas  ,  elle  doit  réserver  la  jouis- 
>>   sance  à  son  mari. 

Art.  l66.  "  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  mari, 
»  donner  ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans  com- 
»   m  uns. 

Art.  167.  »  L'immeuble  dotal  peut  être  aliéné,  lorsque  l'aliéna- 
■'>   tion  en  a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage. 

Art.  168.  «  L'immeuble  dotai  peut  encore  être  aliéné  avec  la 
»   permission  de  justice,  et  aux  enchères,  après  trois  affiches, 

»    Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme  ; 

»  Pour  fournir  àts  alimens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  les 
»   articles  15)7,  195)  et  200  du  livre  I."  du  présent  Code  ; 

»  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme,  ou  de  ceux  qui  ont  constitué 
»   la  dot,  antérieures  au  contrat  de  mariage; 

'>  Pour  faire  de  grosses  réparations  indispensables  pour  la  conser- 
»   vation  de  l'immeuble  dotal; 

»  Enfin  ,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et 
»   qu'il  est  reconnu  impartageable. 

»  Dans  tous  ces  cas,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  de.s 
»  besoins  reconnus,  restera  dotal',  et  il  en  sera  fait  emploi,  comme 
«   tel ,  au  profit  de  la  femme. 

Art.  I  69.  "  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expli- 
»  qués  ,  la  femme,  ou  le  mari  ,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
«   aliènent  le  fonds  dotal,  l'aliénation  sera  radicalement  nulle. 

"  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  révoquer  après  la 
"  dissolution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  pres- 
5»   cription  pendant  sa  durée. 

=î  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénntion  pendant  le 
55  mariage,  en  demeurant  néanmoiiK  sujet  aux  dommages  et  intérêts 
»  de  l'acheteur ,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vite  de  l'achat. 
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Art.   170.  "  Le  fonds  dotal  est  imprescriptible  pendant  le  ma-      uyj^^  u. 
"    riage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant.  ^.^^^  ^ 

o    Art.  171.   "  Le  mari  est  tenu ,  à  l'égard  des  biens  dotaux ,  de  toutes   ^^^  ^^^^_.^^  ^^ ^^ 

»     les  obligations  de  l'usufruitier.  riagc  et  des    Droits 

"   11  est  responsable  de  la  prescription  qu'il  a  laissé  s'accomplir  ,  '■cspcctifsdesLpoux. 
»   et  des  détériorations  qui  sont  survenues  par  sa  négligence.  ~     ''  ''""^'' 

Art.  172.  "  Si  la  dot  est  mise  en  péril ,  la  femme  pe4.1t  poursuivre 
»  la  séparation  de  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  54  et  suivans 
»   du  chapitre  II. 

Section    III. 

De  la  Restitution  de  la  Dot, 

Art  17^.   "  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

»  Ou  en' meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage,  ou  bien 
»  mis  à  prix,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  c>{e  pas  la  pro- 
"   priété  à  la  femme  ; 

»  Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être  contraints  de  la  restituer 
"   sans  délai  ,  après  la  dissolution  du  mariage. 

Art.  174.   "  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

»  Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sans  déclaration  que 
»'   l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire , 

»  La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolu- 
»   tion. 

Art.  175.  "  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme  , 
«  sont  dépéris  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari  ,  il  ne  sera  tenu 
»   de  les  rendre  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  et  ce  qui  en  reste. 

Art.  176.  »  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions 
"  de  rente  qui  ont  péri ,  ou  souffert  des  retranchemens  qu'on  ne  puisse 
»  imputer  à  la  négligence  du  mari  ,  il  n'en  sera  point  tenu  ,  et  il  en 
»  sera  quitte  en  restituant  les  cojiirats. 

Art.  177.  "  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  inari  ou  se? 
«  héritiers  ne  sont  obligés ,  à  la  dissolution  du  mariage ,  que  de  restituer 
•>•>  ie  droit  d'usufruit ,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 

Art.  178.  »  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des 
»  termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme  ou  ses  héritiers 
»  pourront  la  répéter  contre  le  mari ,  après  la  dissolution  du  mariage , 
>•  sans  être  tenus  de  prouver  qu'il  l'a  reçue  , 

Z2 


l82  SÉANCE    DU    4    BRUMAIRE    AN     12. 

.  »   Excepté  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites 

rr-     V-         "   pour  s'en  procurer  le  paiement. 
DuContratrfcMa       •^'"^'    '79'   "  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 

riage  et  des  Droits  "   l'intérêt  CL  les  fi'uits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit ,  au 
respectifs desllVux.  „   ^^.^^^  j^  ^^^  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 

:■'  Rtchiaum.  ^^   ^j  ç-'^^j.  ^^^  j^  j^^^j.j^  j^  j^^^^j.j  ^  j^^  femme  a  le  choix  d'exiger  les 

"  intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil ,  ou  de  se  faire  fournir  des 
»  alimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari; 
»  mais  ,  dans  les  deux  cas  ,  l'habitation  durant  cette  année  et  les  habits 
»  de  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  ,  et  sans  imputation 
»   sur  les  intérêts  à  elle  dus. 

Art.  180.  "  A  la  dissolution  du  mariage  ,  les  fruits  des  immeubles 
»  dotaux  se  partagent  entre  le  inari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers  ,  à 
"  proportion  du  temps  qu'il  a  duré  cette  année  là,  déduction  préala- 
»   blement  faite  des  frais  de  culture  et  semence. 

"   L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré. 
Art.  I  8  I .  "  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour 
"   la  répétition  de  la  dot  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypo- 
"   thèque. 

Art.  182.  "  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni 
^'  profession  lorsque  le  père  a  constitué  une  dot  à  sa  fdie  ..celle-ci  ne 
»  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle 
53   a  contre  celle  de  son  mari  ,  pour  s'en  faire  rembourser, 

"   Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 
»  Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de  bien  , 
«  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

Section  IV. 

Des  Biens  pamphernaux. 

Art.  183.  "  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués 
"   en  dot,  sont  paraphernaux. 

Art.  I  84.  "  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 
»  qu'il  n'y  ait  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 
^>  une  portion  des  charges  du  mariage,  le  mari  est  censé  les  avoir  assu- 
»   mes  en  entier  pour  son  compte. 

Art.  185.  "La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 
»  biens  paraphernaux. 
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»   Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,  ni  paraître  en  jugement  à  raison  "    ^^^^   ^  jj| 

desdits  biens ,  sans  l'autorisation  du  mari ,  ou  ,   à  son  refus  ,  sans         ^.  ^^  ^ 

la  permission  de  la  justice.  _  _  DuCo'n'ltdcMa- 

Art.    186.  "  Si  la  femme  donne  sa  procuration  au  mari  pour  admi-  nage  «  des  Droits 

nistrer  ses  biens  paraphernaux ,  avec  charge  de  lui  rendre  compte  '^-^P^^f^"  ^  <=-'  poux. 

des  fruits,  il  sera  tenu  ,  vis-à-vis  d'elle,  comme  tout  mandataire. 

Art.  I  87.  »  Si,  sans  donner  de  pouvoir  exprès  à  son  mari,  la  femme 

souffre  cju'il  jouisse  de  ses  biens  paraphernaux,  le  mari  n'est  tenu  , 

à  la  dissolution  du   mariage  ,  ou   à  la  première   demande  de  la 

femme  ,  qu'à  la  représentation  des  fruits  existans  ;  et  il  n'est  point 

comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

Art.    188.  "  Si  ie  mari  a  joui  des  biens    paraphernaux   malgré 

l'opposition  constatée  de  la  femme  ,  il  est  comptable   envers  elle 

de  tous  les  fruits  tant  existans  que  consommés. 

Art.  189.  "  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux,  est  tenu 

de  toutes  les  obligations  de  l'usufruitier. 

Section  V. 

De  la  Société  d'acquêt.  - 

Art.  iço.  "  Lorsqu'en  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux 
ont  néanmoins  stipulé  une  société  d'acqucts  ,  les  effets  de  cette 
société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  articles  108  et  10^  du 
chapitre  II. 

Disposition  générale. 

Art.  I  û  I .  »  Toute  clause  de  soumission  au  régime  dotal  doit  être 
affichée  en  la  principale  salle  de  chacun  des  tribunax  de  première 
instance  dans  le  ressort  desquels  se  trouvent  et  le  domicile  des 
époux  et  les  immeubles  dotaux. 

»  -Faute  d'avoir  rempli  cette  formalité,  les  droits  que  àes  tiers  pour- 
raient acquérir  de  bonne  foi  sur  le  fonds  dotal,  seront  maintenus, 
saufle  recours  de  la  femme  ou  de  sçs  héritiers  contre  le  mari  ou 
ses  héritiers." 

Le  chapitre  I.*''  contenant  les  Dispositions  générciles ,  est  adopté. 

Le  chapitre  II  :  Du  Régime  en  communauté ,  est  adopté.  Art  12  à  149. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  III  :  Du  Régime  dotal. 

Les  articles  i  5  o  et  151  sont  adopté?,  An.  ijo  et  151. 
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Livre  111.  La  section  iJ^  :  De  la  Constitution  de  la  Dot ,  est  soumise  à  la 

Titre  X.         discussion. 

rSè'Td^pS:       L'article  .  5  a  est  adopta. 

respectifs  fies  Epoux. 

2.' Rédaction.  L'arlicic   153   cstdiscutc. 

Art.  ijî.        Le   Consul   CambacérÉs    dit  qu'il  peut  y  avoir   de  l'abus   à 
'^'  '^''    permettre  de  constituer  lui  augment  de  dot  en  argent,  mais  qu'ii  ne 
conçoit  pas  pourquoi  on  le  détendrait  également  en  immeubles. 

Le  C.  P0RTALIS  répond  que  dans  le  droit  écrit  on  tenait  pour 
maxime  que  la  constitution  de  dot  est  un  moyen  de  faciliter  le  ma- 
riage. Cette  raison  ne  peut  s'appliquer  à  ce  qui  ne  serait  donné  qu'après 
le  mariage  même. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cette  théorie  paraît  devoir  céder 
à  des  considérations  plus  décisives.  On  a  permis  d'ajouter  à  la  dot  des 
enfans  qui  avaient  été  mariés  les  premiers  ,  parce  que  si  la  fortune  du 
père  augmente  de  manière  qu'il  puisse  constituer  une  dot  plus  forte  aux 
enfans  qu'il  marie  ensuite  ,-  il  est  juste  et  prudent  de  lui  donner  un 
moyen  d'égaliser  tous  ses  enfans,  et  de  prévenir  ainsi  les  jalousies  que 
l'inégalité  de  ciot  pourrait  faire  naître.  On  sent  cependant  que  s'il  était 
permis  de  donner  l'augtnent  en  argent ,  il  en  résulterait  peut-être  des 
fraudes  et  des  abus  ;  mais  cet  inconvénient  n'existe  pas  lorsque  l'aug- 
ment  est  constitué  en  immeubles  qui  tombent  sous  les  mêmes  charges 
et  sous  les  mêmes  hypothèques  que  les  biens  donnés  d'abord. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu'il  y  aurait  toujours  de 'l'inconvénient 
en  ce  que  ia  dot  étant  inaliénable  dans  toutes  ses  parties ,  et  ne  pouvant 
])ar  cette  raison  être  engagée,  il  en  résulterait  que,  pour  se  donner  un 
taux  crédit,  on  ne  montrerait  que  le  contrat  de  mariage  et  non  le  titre 
qui  constitue  l'augment;  ainsi  les  biens  avenus  de  cette  dernière  ma- 
nière paraîtraient  disponibles  et  capables  de  répondre  de  l'emprunt. 

L'article  est  adopté. 

Art.  i).'.         L'article   i  54  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés,  en  convenant  que  la  seconde  disposition 
de  l'article  est  reçue  dans  l'usage,  observe  que  cependant  elle  a  quelque 
dureté. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'il  est  bon  qu'il  y  ait  quelque  chose  de  plus 
que  la  présence  de  la  mère  ,  pour  faire  présumer  son  consentement  ; 
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car  à  raison  de  la  subordination  de  la  femme  au  mari,  cette  présence  """TTvTrTîT"" 
pourrait  être  forcée.  Dans  l'ancienne  jurisprudence  ,  lorsque  le  père        ti  re  x 
déclarait  que  la  dot  était  constituée  sur  les  biens  paternels  et  maternels,    Du  Contrat  de  Ma- 
sans  fixer  la  quotité  pour  laquelle  elle  serait  imputée  sur  chacun  des  liage  et  des  proi« 
deux  patrimoines  ,  la  dot  demeurait  toute  entière  à  la  charge  du  père.  ■""ptctifsdesUpou.^. 

;;.'  Rédaction. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  155,  156,  i  ^7  et   158,  sont  adoptés.  An.  555  à  ,;8. 

La  section  II  :  Des  Droits  ^11  mari  sur  les  Biens  (lotaiis  et  de  tlnci' 
hénahilité  du  Fonds  dotal ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  art.  155),  1^0,  \6\  ,  162,  1^3,  1(^4.,  1^5,  i^^  et  167,    Art.  159a  1 67. 
sont  adoptés. 

L'article  i(j8  est  discuté.  -Art.  16?. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  causes  qui  rendront  la  dot 
aliénable  sont  énoncées  d'une  manière  trop  vague  et  trop  générale.  Si  le 
mari  ne  se  trouve  en  prison  que  pour  raison  d'un  délit  ou  pour  dettes 
contractées  au  jeu  ,  il  ne  serait  pas  juste  que  la  dot  de  la  femme  servît 
à  l'en  tirer. 

Elle  ne  doit  pas  non  plus  être  employée  à  fournir  des  alimens  à  la 
■famille  :  c'est  sur  les  revenus  et  non  sur  les  capitaux,  qu'il  faut  prendre 
les  alimens. 

Il  serait  utile  de  faire  sentir  ,  dans  la  rédaction  ,  que  la  dot  ne  peut 
être  aliénée  que  dans  le  cas  de  la  nécessité  la  plus  impérieuse  ;  car 
quoique  le  mot  peut  dont  on  s'est  servi  annonce  que  l'application  de 
l'article  est  abandonnée  a  la  sagesse  des  tribunaux  ,  il  serait  cependant 
plusavaniageux  de  resserrer  la  disposition  dans  ses  justes  bornes. 

Le  C.  PoRTALis  répond  que  la  section  s'en  est  référée  à  la  juris- 
prudence sur  l'explication  de  l'article  ,  mais  qu'il  est  possible  de  le 
rendre  plus  précis. 

Le  Consul  Cambacérés  ajoute  à  ses  premières  observations, 
qu'il  conviendrait  aussi  de  réduire  l'aliénabilité  pour  dettes,  aux  seules 
deîies  contractées  antérieurement  au  mariage  et  constatées  par  un  acte 
authentique. 

Les  observations  du  Consul  sont  adoptées  et  renvoyées  à  la  section. 
L'article  1 6^  est  discuté.  Art.  i^p. 
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"~Y77r7TÛ  ^^  ^"  Berlier  observe  que  la  troisième  partie  de  cet  article  luî 

Titre  X         paraît  inadmissible  :  cette  disposition  suppose  que  l'acheteur  a  ignoré 
t)uCnntiatrf  e-    ^^  ^^*^^  ^^^  l'achat,  et  le  considère  comme  de  bonne  foi. 
riage  et  des  Droits       Cependant  elle  permet  de  l'exproprier  ;  et  à  qui  cette  permission 
rcspecti  s  es  poux,  çjj-.gjjj^  donnée!   Au  mari  et  durant  le  mariage. 

Qu'après  la  dissolution  du  mariage  ,  cette  action  appartienne  à  la 
femme  ou  à  ses  héritiers,  cela  est  juste  ;  mais  convi-ent-il  que  le  mari, 
tant  que  la  join'ssance  dure  ,  et  le  mari  qui  a  vendu  de  mauvaise 
foi ,  puisse  lui-même  exproprier  l'acquéreur,  en  lui  payant  des  dom- 
mages-intérêts ! 

Puisqu'il  est  sujet  à  des  dommages-intérêts ,  il  ne  devrait  pas  être 
autorisé  à  revenir  contre   son    propre  fait  ;   qiicm   de  crictione  tenet 
actio ,   eumdem  agetitem  repellit  exccptio.  La  disposition  proposée  est 
'        directement  contraire  à  cette  maxime.     - 

Le  C.  PoRTALis  répond  que  la  disposition  n'est  que  pour  le  cas 
où  il  y  a  nullité  absolue.  11  est  permis  à  tous  de  faire  valoir  ces 
sortes  de  nullités.  L'acheteur  ne  mérite  aucun  intérêt;  c'est  par  sa 
légèreté  qu'il  se  trouve  trompé  ;  il  doit  s'imputer  de  n'avoir  pas 
pris  des  renseignemens  suffisans  :  d'ailleurs  il  est  difficile  qu'il  n'ait 
pas  profité  de  la  nécessité  ou  de  la  prodigalité  du  mari ,  car  celui-ci 
n'a  certainement  pu  que  faire  une  mauvaise  affaire.  Cependant 
comme  il  est  le  chef  de  la  société  conjugale ,  qu'il  doit  pourvoir  à 
la  subsistance  de  la  femme  et  des  enfans ,  et  que  la  dot  est  cons- 
tituée pour  la  leur  fournir  ,  on  ne  peut  lui  refuser  le  droit  de  faire 
valoir  la  nullité. 

Le  C.  Pelet  dit  que  cependant  il  serait  juste  de  soumettre  le 
mari  à  des  dommages-intérêts  envers  l'acheteur. 

Le  C.  PoRTALis  répond  que  l'acheteur  a  connu  ou  n'a  pas  connu 
le  vice  de  la  vente  ;  s'il  ne  l'a  pas  connu  ,  le  mari  lui  doit  des  dom- 
mages et  intérêts  ;  s'il  l'a  connu  ,  il  devient  le  complice  du  mari  et 
ne  mérite  aucun  ménagement. 

Le  C.  Pelet  dit  que,  même  dans  ce  dernier  cas,  il  a  pu  acheter 
dans  la  persuasion  que  la  vente  se  réduirait  pour  lui  en  dommages 
et  intérêts. 

Le  C.  PoRTALis  répond  que  la  vente  ne  peut  produire  aucun 
effet ,  puisque  la  dot  doit  être  rendue  en  nature. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  question  est  décidée  par  la  dispo- 
sition qui   déclare  la  vente  radicalement  nulle.  Lorsqu'un  acte  est 

ainsi 
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ainsi  qualifié  par  la  loi,  il  est  comme  s'il  n'existait  pas,  et  ne  peut      £,vre  m. 
être  opposé  à  personne  ;  tels  sont  les  principes  également  admis  dans         j-hre  X. 
les  pays  coutumiers  et  dans  ceux  de  droit  écrit.  Du  Contrat  rfeMa- 

j  ,  ri;ige  et  des   Droits 

L  article  est  adopte.  respectifs  des  LpouK. 

2.'  Rédacthn, 

L'article  170  est  discuté.  Art,  1-0. 

Le  Consul  Cambacérés  trouve  quelque  obscurité  dans  la  fin 
de  cet  article.  Le  mari  pourrait ,  par  un  concert  fi-auduleux  ,  laisser 
accomplir  la  prescription  commencée  avant  le  mariage.  Il  convien- 
drait de  régler,  d'une  manière  plus  précise,  l'application  de  l'article. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'on  peut,  sans  inconvénient,  appliquer  le 
principe  de  l'imprescriptibilité  absolue  aux  biens  spécifiés  par  le  con- 
trat ;  mais  que  dans  l'article  on  n'a  eu  en  vue  que  les  actions  plus 
obscures  et  moins  connues.-  La  prescription  qui  peut  les  atteindre, 
ne  doit  pas  commencer  pendant  le  mariage  ;  mais  si  elle  a  com- 
mencé avant,  il  serait  injuste  d'imputer  au  mari  seul  une  négligence 
dont  sont  également  coupables  ceux  qui  n'ont  pas  interrompu  la  pres- 
cription plutôt. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'alors  il  est  nécessaire  d'exprimer 
cette  distinction  dans  l'article. 

Le  C.  Tronchet  attaque  l'article  comme  contraire  aux  principes 
de  l'imprescriptibilité,  laquelle  doit  être  absolue.  Tout  au  plus  peut- 
on  déclarer  la  prescription  suspendue  pendant  la  durée  du  mariage, 
comme  dans  le  cas  de  la  minorité. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  suspension  aurait  des  effets 
extraordinaires  :  car  si  la  prescription  avait  commencé  trois  ans  avant 
le  mariage  ,  et  si  le  mariage  avait  duré  cinquante  ans  ,  il  en  résulte- 
rait qu'elle  ne  s'accomplirait  que  vingt-sept  ans  après  la  dissolution, 
et  qu'ainsi  l'action  aurait  duré  quatre-vingts  ans. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  a  certainement  besoin 
d'explication.  Déjà  le  C.  Portails  a  parlé  d'une  distinction  qu'il  im- 
porte d'exprimer  :  elle  conduit  à  décider  aussi  si  l'on  donnera  un 
recours  à  la  femme  contre  le  mari ,  pour  les  actions  qu'il  aurait  laissé  pres- 
crire. 11  faudra  ensuite,  si  la  règle  générale  proposée  par  le  C.  Tronchet 
est  modifiée ,  déterminer  les  modifications  dont  elle  est  susceptible. 

Les  articles  170  et  171  sont  renvoyés  à  la  section.  Art.  170, 171. 

L'article  172  est  adopté.  An.  172. 

3.  A  a 
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Livre  III.  ^^  scctioii  III  :  De  la  Restitution  de  la  Dot,  est  soumise  à  la  dis- 

Titre  X.         cussion. 

Du  Contrat  de  Ma- 
riage et  des  Droits       Lcs  articles  173,  174,  175,   ij6,  177,  178,  179,   180,  181 

respectifs  des  Epoux.     .        n  •!„  *^j./ 

^  "^       et  102  qui  la  composent,  sont  adoptes. 

2.'   Rédaction.  "■  ^  . 

Art.  173  à  182.  _  .  .  7-^  ^       n 

La  section  Iv  :  Des  Biens  paraplicrnanx ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Art.  18;.         L'article  183  est  adopté. 

.4n.  184.        L'article   184  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  craint  que  cet  article  ne  consacre 
une  injustice. 

LeC.  Berlier  partage  cette  opinion.  Il  dit  que  déjà  on  a  décidé, 
par  l'article  147,  que  dans  le  cas  de  la  simple  exclusion  de  com- 
munauté sans  soumission  au  régime  dotal,  les  époux  contribuent  tous 
deux  aux  charges  du  mariage,  et  que  la  même  règle  devrait  s'ap- 
pliquer ici  ;  inais  que  la  section  a  cru  devoir  déférer  au  vœu  des 
jurisconsultes  des  pays  de  droit  écrit ,  invoquant  le  maintien  de  leur 
jurisprudence. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  dans  le  droit  écrit,  la  femme 
contribuait  aux  charges  du  mariage;  qu'à  défaut  de  contrat,  les 
tribunaux  décidaient  dans  quelle  proportion  elle  devait  les  porter; 
mais  que  dans  le  droit  qu'on  va  établir,  il  faudra  nécessairement 
un  contrat  pour  placer  les  parties  sous  le  régime  dotal  ;  qu'il  est  donc 
*  naturel  que  la  manière  dont  les  charges  communes  seront  portées, 

soit  déterminée  par  ce  contrat. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  disposition  de  l'article  a  été  pro- 
posée par  les  jurisconsultes  du  pays  de  droit  écrit,  qu'on  a  réunis 
pour  concerter  avec  eux  la  partie  du  titre  relatit  au  régime  dotal  ; 
que  la  section  n'a  point  partagé  leur  opinion,  parce  qu'il  lui  a  semblé 
que  le  mariage  établissant  une  société  non-seulement  de  personnes, 
mais  encore  d'intérêts,  il  était  juste  que  les  charges  fussent  réciproques, 
et  que  les  faire  retomber  en  entier  sur  un  seul  des  associés,  ce  serait 
constituer  une  société  léonine. 

Le  Consul  Cambacérés  ajoute  que  si  le  mari  était  sans  fortune, 
il  faudrait  bien  que  la  subsistance  de  la  famille  fût  prise  sur  les  biens 
de  la  femme. 


DU    CONTRAT    DE    MARIAGE.  "V         I  8p 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  dans  le  droit  écrit  l'exécution  de  l'article  ""TTvkTÏÏT*"' 
était  subordonnée  à  la  possibilité  où  était  le  mari  de  fournir  seul  aux        ^.^^.^  y' 

charges  du  mariage.  ,.,,..      DuComratdcMa. 

Le  C.  Malleville  propose  détendre  au  cas  dont  il  s  agit ,  la  riage  et  des  Droit* 

disposition   de    l'article    147.  respectifs  des  Lpoux. 

2.'  Rcdacnon. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Les  articles   185,  i8(j,    187,   188  et  185),  sont  adoptés.  Art.  185a. 8j. 

La  section  V  :  De  la  Société  Jacquets,  est  soumise  à  la  discussion. 
L'article  1^0  qui  la  compose  est  adopté.  Art. 


19». 

L'article   i^i  ,  sous  la  rubrique  disposition  générale,   est  soumis    Art.  191. 
à  la  discussion. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'il  ne  voit  pas  i-'utilité  de  cet  article.  On 
ne  peut  présumer  en  effet  que  celui  qui  achète  un  bien,  ne  se  fasse 
pas  représenter  les  titres  qui  en  rendent  le  vendeur  propriétaire.  Neino 
débet  esse  igiiarus  conditionis  illius  cuin  quo  contrahit. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cet  article  ne  donne  aucune 
garantie  contre  le  mari;  car  s'il  néglige  la  formalité  de  l'affiche,  sans 
doute  la  femme  négligera  également  de  la  remplir.  Y  obligera- t-on 
SQS  parens  !  Ce  serait  étendre  encore  les  embarras  dans  lesquels  les 
familles  se   trouvent  jetées  par  la  loi  qui  les  oblige  de  former  ins-  * 

cription  ,  lorsqu'ils  ont  concouru  à  la  nomination  d'un  tuteur. 

L'article  est  retranché. 

(La  séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 

Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d état , 

J.  G.  LocRÉ. 


*^ 
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SÉANCE 

Du  1 1  Brumaire ,  an  1 2  de  la  République, 

LjE  Second  Consul  préside  ia  séance. 

Le  C.  Treilhard  présente  le  titre  IV  du  livre  II  du  projet  de    ■ 
Code  civil,  rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés  dans  la       Livre  il 
séance  du  4  brumaire  an  12.  ^'"^  '^' 

Des   Servitudes    Ou 
Services  fonciers. 
DES   SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS. 

Rédaction    communi- 

Art.  633.  »  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héri-    'i'"' "" 

»  tage  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  voisin  appartenant  à  un 

»  autre  propriétaire- 
Art,  634.   "  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un  hérx- 

»   tage  sur  l'autre. 

Art.   635.   "  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  àes  lieux  , 

»  ou  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre  les 

"  propriétaires. 

CHAPITRE    I." 

Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux. 

Art.  030.»  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui  sont 
»  plus  élevés  ,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement , 
»   sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

"  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
»  pêche  cet  écoulement. 

•>■>  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
«   tude  du  fonds  inférieur. 

Art.  637.  »  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  peut  en  user 
»  à  sa  volonté. 

Art.  638.  »  II  ne  peut  cependant  changer  le  cours  donné  à  l'eau; 
»  lorsque  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  en  a  acquis  l'usage  ,  ou 
«  par  titre  ,  ou  par  une  possession  suffisante. 

Art.  630.  »  La  prescription  dans  ce  cas  ne  peut  s'acquérir  que  par 
3 .  A  a  bis. 
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<^riee  au  Trtlmihit. 


L,y^j.  ij        »    iiiie  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente  années. 
Titre  IV.        "    ^  coinpter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  inférieur  a  fait 
Des  Servitudes  ou  "   ^'  terminé  des  ouvrages  extérieurs  destinés  à  faciliter  la  chute  et  le 
Services  fonciers.    »   cours  de  l'cau  dans  sa  propriéié. 

Rédaction  communi-  .  Art.  OA.O.  "  Lc  propriétaire  de  la  source  ne  peut  aussi  '\'i  changer 
»  le  cours  ,  lorsqu  il  lourmt  aux  habitans  d  une  commune  ,  village 
»  ou  hameau  ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire  ;  mais  si  les  hahiians 
»  n'en  ont  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage  ,  le  prcpriciaire  peut  ré- 
"   clamer  une  indemnité  ,   laquelle  est  réglée  par  experts. 

Art.  64,1.  "  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante  ; 
"  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
"  l'article  531,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de 
»   %ts  propriétés. 

»  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage  ,  peut  même  en  user 
"  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre 
"   à  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire. 

Art.  64.2.  »  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
»  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles ,  les  tribunaux ,  en  pronon- 
»  çant  ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû 
»  à  la  propriété  ;  et  dans  tous  les  cas  ,  les  réglemens  particuliers  et 
»  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  ,  doivent  être  observés. 

Art.  64 î.  "  Tout  propriétaire  peut  obliger  son  voisin  au  bornage 
«   de  leurs  propriétés  contiguës.   Le  bornage  se  fait  à  frais  communs. 

Art.  644,.  »  Tout  propriétaire  peut  clorre  son  héritage  ,  sauf  l'ex- 
"  ception  portée  en  l'article  Gj^  ci-après. 

Art.  64,  Ç.  »  Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre  perd  son  droit  au 
'   pâturage  commun  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

CHAPITRE    IL 

Des  Servitudes  établies  par  la  loi. 

Art.  (ij^().  »  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'uti- 
»   lité  pul)lique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

Art.  ÔJ^y.  "  Celles  établies  pour  l'utilité  publique  ou  communale 
»  ont  pour  objet  le  marche-pied  le  long  des  rivières  navigables  ou 
»  flottables ,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres 
"  ouvrages  publics  ou  communaux. 


DES    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS.  ipj 

»  Tout  ce  qui  concerne  celle  espèce  de  servilude ,  est  de'terminé  ""^TvITTi""' 
»  par  des  lois  ou  des  réglemens  particuliers.  j^-^^  ,y 

Art.  648.   »  La  loi  assujeltit  les  propriétaires  à  différentes  obliga-  ^^^  Servitudes  ou 
»   lions  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention.    Services  fonciers. 

Art.  6 4.0.  »  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  Code  rural.    Rédaction  communi- 

y   Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  rosse  mitoyen  ,  au  cas  ou   ^ 
»   il  y  a  lieu  à  contre-mur,  aux  vues  sur  la  propriété  du  voisin,  à 
»  l'égout  des  toits ,  au  droit  de  passage. 

§.  I." 

Du  AJur  et  du  Fossé  mitoyens. 

Art.  630.  »  Dans  les  villes,  bourgs,  villages  et  hameaux,  tout  mur 
»  servant  de  séparation  entre  bâiimens ,  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre 
*  cours  et  jardins  ,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs  ,  est  pré- 
»  sumé  mitoyen  ,  s'il  n  y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  651.  »  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  sommité 
"  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement  d'un  côté ,  et  pré- 
>»   sente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

»  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté ,  ou  un  chaperon  ,  ou  dts 
«  filets  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le  mur. 

»  Dans  ces  cas ,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro- 
»  priétaire  du  côté  duquel  sont  l'égout  ou  les  corbeaux  et  filets  de 
»  pierre. 

Art.  6  <  2.  »  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  sont 
»  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnellement  au 
»  droit  de  chacun. 

Art.  65  3.  »  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen  peut 
»  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  en  abandonnant  le  droit 
»  de  mitoyenneté  ,  pourvu  que  le  mur  mitoyen  ne  soutienne  pas  un 
»   bâtiment  qui  lui  appartienne. 

Art.  654.  "  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
»  mitoyen  ,  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épais- 
3>  seur  du  mur  à  cinquante-quatre  millimètres  [2  pouces]  près  ,  sans 
»  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir  la 
»  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur  ,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
»  même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu  ,  ou  y  adosser  une 
»   cheminée. 

Art.  6^  y  »  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 

A  a  2 
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Livre  II        "   mitoyen  ;  mais   ii  doit  payer  seul  la  dépense   de   l'exhaussement. 
Titre  IV         "    '^^    réparations    d'entretien  au-dessus   de  la  hauteur  de  la  clôture 
Des  Servitudes  ou  "   commuue ,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  l'ex- 
Serviccs  fonciers.    "   haussemeut  et  suivant  la  valeur. 

Ré.Uahn  co-wuni-       Aïi.  6^6.   "  Si  Ic  Hiur   mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
.jutt  au    ri'umtt.    ^^   l'exhaussement ,  celui  qui  veut  l'exhausier  doit  le  faire  reconstruire 
«   en  entier  à  ses  frais  ,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de 
»  son  côté. 

Art.  6^7.  "  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement, 
»  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
»  qu'il  a  coûté  ,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  lex- 
»  cédant  d'épaisseur  s'il  y  en  a. 

Art.  658.  »  Tout  propriétaire,  joignant  un  mur,  a  de  même  la 
»  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  ,  en  remboursant 
"  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeiu*  ou  la  moitié  de  la  valeur  de 
»  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne,  et  moitié  de  la  valeur  du 
»  soi  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

Art,  O^Q.  "  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps  d'im 
»'  mur  mitoyen  aucun  enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
"  aucun  ouvrage,  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir ,  à 
"  son  refus  ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
»  le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 

Art.  660.  "  Chacun  peut  contraindre  son  voisin  ,  dans  les  villes  et 
»  faubourgs  ,  à  contribuer  pour  faire  faire  clôture  faisant  séparation  de 
»  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  èsdites  villes  et  faubourgs  :  la 
»  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant  les  réglemens  particuliers 
"  ou  les  usages  constans  et  reconnus  ;  et  à  défaut  d'usages  et  de  ré- 
»  glemens  ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins  ,  qui  sera  construit 
»  ou  rétabli  à  l'avenir ,  doit  avoir  au  moins  trente- deux  décimètres 
"  [10  pieds  ]  de  hauteur ,  compris  le  chaperon  ,  dans  les  villes  de 
»  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  décimètres  [8  pieds] 
»   dans  les  autres. 

Art.  601.  »  Lorsque  les  difFérens  étages  d'une  maison  appar- 
"  tiennent  à  divers  propriétaires,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent 
»  pas  le  mode  <\es  réparations  et  reconstructions ,  elles  doivent  être 
»   faites  ainsi  qu'il  stiit  : 

»  Les  gros  murs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires., 
»  chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 
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»  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il  : 


»  marche.  —.     .^ 

»    Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  concîuit  ;  v^^    ^^^.    ,' 
»   le  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier  ,  l'escalier    Services  fonciers. 
«   qui  conduit  chez  lui  ;  et  ainsi  de  suite.  Re'Jactwn  ummuni- 

Art.  662.  "  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison,    ^"^'  "^  Tnl'unat. 
»   les  servitudes  actis'es  et  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau 
«   mur  ou  de  la  nouvelle  maison ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être 
»  aggravées ,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
"   prescription  soit  acquise. 

Art.  663.  »  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mi- 
»   toyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  664.  »  11  y  a  marque  de  non-mitoyenneté,  lorsque  la  levée 
»   ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Art.  665.  "  Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
»   côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Art.  666.  »  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entretenu  à  frais  communs. 

Art.  66n .  ■"  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  en  état  de  clô- 
"  ture  ,  est  réputée  mitoyenne,  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante 
«   au  contraire. 

Art.  668.  "  Il  n'est  permis  de  planter  à.çs  arbres  de  haute  tige 
"  qu'à  la  distance  prescrite  par  les  régleinens  particuliers  actuellement 
»  existans ,  ou  par  les  usages  constans  et  reconnus  ;  et  à  défaut  de 
»  réglemens  et  usages ,  qu'à  la  distance  de  deux  mètres  de  ligne  sé- 
»  paratrice  de  deux  héritages. 

Art.  669.  »  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  plantés  à  une 
»   moindre  distance  soient  arrachés. 

Art.  670.  »  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  , 
»  sont  mitoyens  comme  la  haie ,  et  chacun  des  deux  propriétaires 
»  a  droit  de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

?.    II. 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions. 

Art.  oj  I .  "  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
»   près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

"  Celui  qui  veut  y  construire  cheminée  ou  âtre ,  forge  ,  four  ou 
i*  fourneau , 


Livre  11. 

Titre  IV. 

Des    Servitudes    on 
Services  fonciers. 

J\éilnciiov    commmtl- 
(jue't  au  Tril'uiiat. 
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»   Y  adosser  une  étable  , 

»  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  de  sel  ou  matières  cor- 
'   rosives , 

»  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  régîemens  par- 
»  ticuliers  sur  ces  objets ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits  par  les 
î  mêmes  régiemens  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

§.  III. 

Des    Vues  sur  la  pnipr'iêtd  de  son  voisin. 

Art.  672.  »  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
l'autre,  pratiquer  d  ,s  le  mur  mitoyen  aucune  fenctre  ou  ouverture 
pour  vue  ,  en  quelque  manière  que  ce  soit ,  même  à  verre  dormant. 
Art.  673.  "  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen  joignant  im- 
médiatement l'héritage  d'autrui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  (\ts 
jours  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 
Art.  674-  "  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  [huit  pieds J  au-dessus  du  plancher  ou  soi  de 
la  chambre  qu'on  veut  éclairer,  si  c'est  à  rez-de-chaussée,  et  à 
dix-neuf  décimètres  [six  pieds]  au-dessus  du  plancher,  pour  les 
étages  supérieurs. 

Art.  675.  »  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect, ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies ,  sur  l'héritage  clos  ou 
non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  [six  pieds] 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 
Art.  676.  »  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques  sur  le 
même  héritage  ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  [  deux  pieds  ]  de  distance. 
Art.  077.  »  La  distance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
précédens  ,  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  ou 
l'ouverture  se  fait;  et  s'il  y  a  balcons  ou  autres  semblables  saillies, 
depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  moitié  du  mur  opposé  de 
séparation  ,  si  ce  mur  est  mitoyen. 

"   Si  ce  dernier  mur  n'est  pas  mitoyen ,  l'intervalle  doit  se  compter 
jusqu'à  son  parement  intérieur. 

S.  IV. 

De  l'Egout  des  toits. 

Art,  678.  "  Tout  propriétaire  doit  établir  des  toits  de  manière  que 


f 
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«   les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie  publique;       , 

M  j       r  •  J     r      X     j  •  •  r         ^      '         Livre  II. 

»   j1  ne  peut  les  laire  verser  sur  le  tonus  de  son  voisin.  ^.     .„ 

r    vr  Des   Senitudes    Ou 

Services  fonciers. 

Du  Droit  de  Passage.  Rédaction    communi- 

quât au  Tribunat. 

Art.  679.  »  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés,  et  qui 
»  n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique,  peut  réclamer  un  passage  sur 
»  les  fonds  de  i^s  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage ,  à  la 
»  charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut  occa- 
»  sionner. 

Art.  680.  »  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où  le 
«   trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  publique. 

Art.  681.  »  Néanmoins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moinî 
»    dommageable  à  celui  sur  le  fonds   duquel  il  est  accordé. 

Art.  682.  »  L'action  en  indemnité,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  6j<), 
»  est  prescriptible  ;  et  le  passage  doit  être  continué  ,  quoique  l'action 
»  en  indemnité  ne  soit  plus  recevabie. 

CHAPITRE    IIL 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Section     I.'° 

Des  diverses  espèces  de  Servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les  Biens, 

Art,  683.  "  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs 
»  propriétéi ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  ,  telles  servitudes  que 
»  bon  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne 
"  soient  imposés  ni  à  la  personne,  ni  en  faveur  de  la  personne  ,  mais 
»  seulement  à  un  fonds  et  pour  un  fonds  ,  et  pourvu  que  ces  services 
»   n'aient  d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public. 

»  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
»   le  titre  qui  les  constitue  ;  à  défaut  de  titre  ,  par  les  règles  ci-après. 

Art.  ÔBa.  »  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  àçs  bâti- 
»   mens ,  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre. 

»  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines,  soit  que  les 
"  bâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
»  campagne. 


Livre  II. 

Titre  IV. 

Des    Servitudes    on 
Services  fonciers. 

RéJaction    co"-mu»i- 
iuii'e  au  Tribunat. 
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"  Celles  cïe  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 
Art.  685.  »  Les  servitudes  sont,  ou  continues,  ou  discofitlnues. 
»  Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
continuel ,  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme  :  telles  sont 
les  conduites  d'eau  ,  les  égouts  ,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 
"   Les  servitudes  discontinues    sont   celles   qui  ont  besoin  du  fait 
actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  pas- 
sage ,  puisage  ,  pacage  ,  et  autres  semblables. 

Art.  686.  »  Les  servitudes  sont  visibles   et  apparentes  ,  ou  non 

apparentes. 

»  hes  servitudes  visibles  sont  celles  qui  s'annoncent  par  des  ouvrages 

extérieurs  ,  tels  qu'une  porte  ,  une  fenêtre  ,  un  acqueduc. 

»  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe 

extérieur  de  leur  existence  ,   comme,  par  exemple  ,  la  prohibiiioi> 

de  bâiir  sur  un  fonds  ,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

Section  II. 

Comment  s'établissent  les  Servitudes. 

Art.  687.  "  Les  servitudes  continues  et  apparentes  s'acquièrent 
par  titre  ou  par  la  possession  de  trente  ans. 

Art.  688.  »  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  servi- 
tudes discontinues  apparentes  ou  non  apparentes  ,  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titres. 

"  La  possession  même  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir, 
sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession ,  dans  les  pays  où  elles 
pouvaient  s'acquérir  de  cette  manière. 

Art.  68q.  »  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
des  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  690.  "  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il 
est  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu 
au  inêtne  propriétaire ,  et  que  c'est  par  lui  que  Ïqs  choses  ont  été 
mises  dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Art.  601.  "  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
il  existe  ui\  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héri- 
tages sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à  la 

»  servitude  , 
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"   servitude,   elle  continue  d'exister  activement    ou   passivement  en       livueH 
"   faveiu-  du  fonds  aliéné,  ou  sur  le  fonds  aliéné.  ^-j^^^  JY 

Art.  6q2.  »  Le  titre  constitutif  de  la  servitude,  à  l'égard  de  celles  Qçj  Servitude-  oi 
"  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  remplacé  Services  fonciers. 
»  que  par  un  titre  récognitit  de  la  servitude,  et  émané  du  proprié-  R.^/aaion  cnmmuni 
»   taire  du  fonds  asservi.  i"''  ""  T^"-'''"""- 

Art.  603.  "  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
«   tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user.  * 

»  Ainsi  ,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui  , 
»  emporte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

Section    III. 

Des  Droits  du  propriétaire  du  Fonds  auquel  la  Servitude  est  due. 

Art.- 604.  »  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire 
:>'   tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

Art.  005.  »  Ces  ouvrages  doivent  être  à  ses  frais,  et  non  à  ceux 
»  du  propriétaire  du  fonds  assujetti,  à  njoins  que  le  titre  d'établisse- 
»   ment  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire. 

Art.  oq6.  »  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti 
"  est  chargé,  par  le  titre,  de  faire  à  sçs  frais  les  ouvrages  nécessaires 
"  pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours 
»  s'affi'anchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pro- 
»  priétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  607.  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie  vient 
»  à  être  divisé,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion,  sans 
»   néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

"  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage,  tous  les  coproprié- 
>»   taires  seront  obligés  de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

Art.  698.  "  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
»  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre 
»   plus  incommode. 

»  Ainsi ,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni  transporter  l'exercice 
»  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été 
»   primitivement  assignée. 

»  Mais  cependant ,  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
»  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti ,  ou  si  elle  l'empêchait  d'y 
»  faire  des  réparations  avantageuses ,  il  pourrait  offrir  au  propriétaire 
3.  B  b 
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£iy„j,  ,j        »  tie  l'autre  fonds   un  endroit  aussi   commode  pour  l'exercice  de  ses 

Titre  IV         "  ^■"o^'s .  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  refuser. 

Des  Servitudes  ou  ^''^-  ^99'   "  ^^  ^°"  côté ,  ceiui  qui  a  uu  droit  de  servitude  ne 

Services  fonciers.    »  peut  eii  user  que  suivaut  son  titre  ,  sans  rien  innover  ni   dans  le 

Rédaction  commun!-  »  fouds  qui  doit  la  servitude ,   ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 

'                       »  qui  puisse  aggraver  la  conduion  du  premier. 

SectionIV, 
Comment  les  Servitudes  s'éteignent. 

Art,  1700.  "  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
»  en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  170  I .  »  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
"  qu'on  puisse  en  user;  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un  espace 
»  de  temps  suffisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la  servitude, 
^  ainsi  qu'il  est  dit  article  704-  ci-après. 

Art.  702.  »  Toute  servitude  est  censée  éteinte  lorsque  le  fonds 
"  à  qui  elle  est  due,  et  celui  qui  la  doit,  sont  réunis  dans  la  mcme 
"   main. 

Art.  703.  "  La  servitude  est  censée  éteinte  par  le  non-usage  pen- 
"   dant  trente  ans. 

Art.  704.  »  Les  trente  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses 
"  espèces  de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  jouir,  lors- 
"  qu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues  ;  ou  du  jour  où  il  a  été  fait 
'>  un  acte  contraire  à  la  servitude,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  con- 
»   linues. 

Art.  705.  »  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme 
"   la  servitude  même,  et  de  la  même  manière. 

Art.  7o6.  »  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie, 
3'  appartient  à  plusieurs  par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche 
"   la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

An.  707.  "  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
»  lequel  la  prescription  n'ait  pu  courir,  comme  un  mineur,  il  aura 
»  conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  >:> 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  offi- 
cieusement, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  à  la  section 
de  législation  du  Tribunal,  conformément  à  l'arrêté  du  i8  germinal 
an  10. 
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Le  C.  Berlier  présente  la  dernière  rédaction  du  titre  X  du       livre  m 
livre  III  :  Du  Contrat  de  mariage  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux,  ^^^^^  -^ 

Il  observe  que  la  rédaction  du  chapitre  l.'^'',  contenant  les  Dispo-  Du  Contrat  de  ma- 
sitioiis ge'ne'rales ,  et  celle  du  chapitre  II  :  Du  Re'gime  en  communauté' ,  riage  et  des  Droits 
est  conforme  à  celle  adoptée  dans  la  séance  du  4  brumaire.  respec  1  s  es  poi;x. 

nr  .      I  1  I         •  1 1 1  •       •  RéiLictlon     communi- 

rait  lecture  du  chapitre  111  ,  ainsi  conçu  :  auéeau  Tnhuuu. 

CHAPITRE  III. 

Du  Régime  dotal. 

m 

Art.  1^0.  »  La  dot,  sous  ce  régime  comme  sous  celui  du  chap.  II, 
»  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  supporter  les  charges 
»    du  mariage. 

Art.  ICI-  »  Tout  ce  que  la  femme  se  constitue  ou  qui  lui  est  donné 
»  en  contrat  de  mariage,  est  dotal,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Section    V 
De  la  Constitution  de  Dot. 

Art.  I  52.  »  La  constitution  de  dot  peut  frapper  tous  les  biens 
»  présens  et  à  venir  de  la  femme,  ou  tous  sgs  biens  présens  seule- 
»  ment,  ou  une  partie  de  ses  biens  présens  et  à  venir,  ou  même 
»   un  objet  individuel. 

»  La  constitution  en  termes  généraux  de  tous  les  biens  de  la 
»   femme ,  ne  comprend  pas  les  biens  à  venir. 

Art.  15^-  "La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée 
»    pendant  le  mariage. 

Art.  154.  "  Si  ies  père  et  mère  constituent  conjointement  une  dot 
»  sans  distinguer  la  part  de  chacun,  elle  sera  censée  constituée  par 
»  portions  égales. 

"  Si  la  dot  est  constituée  par  le  père  seul  pour  droits  paternels  et 
"  maternels,  la  mère,  quoique  présente  au  contrat,  ne  sera  point 
»   engagée,  et  la  dot  demeurera  en  entier  à  la  charge  du  père. 

Art.  155.  »  Si  le  survivant  des  père  ou  mère  constitue  une  dot 
»  pour  biens  paternels  et  maternels,  sans  spécifier  les  portions,  la  dot 
»>  se  prendra  d'abord  sur  les  droits  du  futur  époux  dans  les  biens  du 
"  conjoint  prédécédé ,  et  le  surplus  sur  les  biens  du  constituant. 

B  b   2 
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Art.   1^6.   »  Qioique  la  fille  dotce  par  ses  père  et  mère  ait  des 
»   biens  a  elle  propres  dont  ils  jouissent,  la  dot  sera  prise  sur  les  biens 
»   des  constituans,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 
riage  et  des  Droits       Art.  157-   "  ^-feux  cjui  Constituent  une  dot,  sont  tenus  a  la  garantie 

respectif. cksÉpoux.  „     ^^^  ^^^^^  COUStitUCS. 

Re-Jaaion  communi-       ^^.j         g_   ,,  L^^  intérêts  dc  la  dot  courent  de  plein  droit  contre 

fjiiit  au  1  ribunat.  .  i ,  .  .  .  * 

»  ceux  qui  I  ont  promise ,  du  jour  du  mariage ,  encore  qu'il  y  ait  terme 
»  pour  le  paiement,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

S  E  C  T  I  G  N    1 1. 

Des  Droits  du  Mari  sur  les  Biens  dotaux ,  et  de  l' Inaliénabilité  du  Fonds  dotal. 

Art.  159.  "  Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens  dotaux  pen- 
»    dant  le  mariage. 

"  li  a  seul  le  droit  d'en  poursuivre  les  débiteurs»et  détenteurs ,  d'en 
"  percevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et  de  recevoir  le  remboursement 
"   des  capitaux. 

"  Cependant  il  peut  être  convenu  par  le  contrat  de  mariage  ,  que  la 
»  femme  touchera  annuellement,  sur  ses  seules  quittances,  une  partie 
''   de  ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  besoins  personnels. 

Art.  160.  »  Le  mari  n'est  pas  tenu  de  fournir  caution  pour  la 
"  réception  de  la  dot ,  s'il  n'y  a  pas  été  assujetti  par  le  contrat  de 
•"   mariage. 

Art.  161.  "  Si  la  dot  ou  partie  de  la  dot  consiste  en  objets  mobi- 
»  liers  mis  à  prix  par  le  contrat,  sans  déclaration  que  l'estimation 
"  n'en  fait  pas  vente,  le  mari  en  devient  propriétaire,  et  n'est  débiteur 
»    que  du  prix  donné  au  mobilier. 

Art.  162.  "  L'estimation  donnée  à  l'immeuble  constitué  en  dot 
"  n'en  transporte  point  la  propriété  au  mari ,  s'il  n'y  en  a  déclaration 
»   expresse. 

Art,  163.  »  L'immeuble  acquis  des  deniers  dotaux  n'est  pas  dotaf, 
»   si  la  condition  de  l'emploi  n'a  été  stipulée  par  le  contrat  de  mariage. 

Art.  164.  ■"  Les  immeubles  constitués  en  dot  ne  peuvent  être  aliénés 
»  ou  hypothéqués  pendant  le  mariage,  ni  par  le  mari,  ni  par  la  femme, 
»   ni  par  les  deux  conjointement,  sauf  les  exceptions  qui  suivent. 

Art.  \6y  »  La  femme  peut,  avec  l'autorisation  de  son  mari,  ou, 
»  sur  son  refus,  avec  la  permission  de  justice,  donner  ses  biens  dotaux 
'>   pour  i'étabJissement  des  enians  c^u'elle  aurait  d'un  mariage  antérieur;. 
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n   mais,  sî  elle  n'est  autori5<^e  que  par  la  justice,  elle  doit  reserver  la       , 

.  ,  .  ^        ^  '  Li  \  lu",  III. 

"   jouissance  a  son  mari.  „. 

'  _  Titre  X. 

Art.  I  66.   "  Elle  peut  aussi,  avec  l'autorisation  Je  son  mari,  donner    Du  Contratdema- 
>'   ses  biens  dotaux  pour  l'établissement  de  leurs  enfans  communs.         "^ë,^  'Ç  des  Droit; 

/"  T  >•  I  I       r        1  A  f  '  I  respectifs HefLoGUN. 

Art.  167.   "  L  imn-|eubie  dotai  peut  être  aliéné,  lorsque  l'aliénation  „.,    . 

\    ^  I  ,  t,  .  'T.  Rédaction    communi- 

»   en  "a  été  permise  par  le  contrat  de  mariage.  qvi^.M  Tri-hi;,!!, 

Art.  108.  "  L'immeuble  dotal  peut  encore  être  aliéné  avec  fa  per- 
»   mission  de  Justice,  et  aux  enchères ,  après  trois  affiches: 

"    Pour  tirer  de  prison  le  mari  ou  la  femme; 

"  Pour  fournir  des  alirnens  à  la  famille  dans  les  cas  prévus  par  îes 
>>   art.  1^7  ,   ipp  et  200  du  Livre  L^*"  du  présent  Code; 

»  Pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont  constitué  la 
"  dot ,  }orsc[ue  ce^dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au  contrat  de 
»   mariage  ; 

"   Pour  faire  de  grosses  réparations  Indispensables  pour  la  conser-  "A 

»   vation  de  l'immeuble  dotal  ;  ■ 

»  Enfin,  lorsque  cet  immeuble  se  trouve  indivis  avec  des  tiers,  et 
»   qu'il  est  reconnu  impartageable.  ^"1 

"  Dans  tous  ces  cas ,  l'excédant  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
»  besoins  reconnus,  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi,  comme  tel, 
»   au  profit  de  la  femme. 

Art.  160.  »  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expli- 
»  qués,  la  femme,  ou  le  mari ,  ou  tous  les  deux  conjointement, 
»   aliènent  le  fonds  dotal ,  l'aliénation  sera  radicalement  nulle. 

»  La  femme  ou  ses  héritiers  pourront  la  faire  révoquer  après  la  dis- 
»  solution  du  mariage,  sans  qu'on  puisse  leur  opposer  aucune  prescrip- 
»   tion  pendant  sa  durée. 

»  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  l'aliénation  pendant  le 
'•>  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  aux  dommages  et  intérêts  de 
»  l'acheteur,  pourvu  que  celui-ci  ait  ignoré  le  vice  de  l'achat. 

Art.  iiTO.  »  Les  immeubles  dotaux  sont  imprescriptibles  pendant 
»   le  mariage,  à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant. 

Art.  17  1-  "  Le  mari  est  tenu,  à  l'égard  des  biens  dotaux,  de 
«   toutes  les  obligations  de  l'usufruitier  ; 

»  11  est  responsable  de  la  prescription  qu'il  a  laissé  s'accomplir,  et 
«   des  détériorations  qui  sont  survenues  par  sa  négligence. 

Art.  172.   »  Si  la  dot  est  mise  en-péril,  la  femme  peut  poursuivre 
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"  Ja  séparation  Je  biens,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  art.  54  et  suîvans  du 
»  chapitre  II. 

Section  III. 

De  la  Restitution  de  la  Dot, 

Art.  I7  3.   »  Si  la  dot  consiste  en  immeubles, 

"  Ou  en  meubles  non  estimés  par  le  contrat  de  mariage ,  ou  bien 

»   mis  à  prix ,  avec  déclaration  que  l'estimation  n'en  ôie  pas  la  pro- 

"   priété  à  la  femme, 

»   Le  mari  ou  ses  héritiers  peuvent  être.contraints  de  la  restituer  sans 

»   délai,  après  la  dissolution  du  mariage. 

Art.   \n ^-    "  Si  elle  consiste  en  une  somme  d'argent, 

»   Ou  en  meubles  mis  à  prix  par  le  contrat ,  sajis  déclaration  que 

"   l'estimation  n'en  rend  pas  le  mari  propriétaire , 

»  La  restitution  n'en  peut  être  exigée  qu'un  an  après  la  dissolution. 
Art.  175-  "  Si  les  meubles  dont  la  propriété  reste  à  la  femme, 
sont  dépéris  par  l'usage  et  sans  la  faute  du  mari,  il  ne  sera  tenu  de  les 
rendre  que  dans  l'état  où  ils  se  trouvent ,  et  ce  qui  en  reste. 
Art.  I  76.  "  Si  la  dot  comprend  des  obligations  ou  constitutions  de 
rente  qui  ont  péri,  ou  souffert  des  reiranchemens  qu'on  ne  puisse 
imputer  à  la  négligence  du  mari,  il  n'en  sera  point  tenu,  et  il  eu 
sera  quitte  en  restituant  les  contrats. 

Art.  177.  "  Si  un  usufruit  a  été  constitué  en  dot,  le  marieuses 
héritiers  ne  sont  obligés ,  à  la  dissolution  du  mariage,  que  de  resti- 
tuer le  droit  d'usufruit ,  et  non  les  fruits  échus  durant  le  mariage. 
Art,  1178.  "  Si  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  à^s 
termes  pris  pour  le  paiement  de  la  dot ,  la  femme  ou  ses  héritiers 
pourront  la  répéter  contre  le  mari,  après  la  dissolution  du  mariage, 
sans  être  tenu  de  prouver  qu'il  l'a  reçue; 

»  Excepté  qu'il  ne  justifiât  de  diligences  inutilement  par  lui  faites 
pour  i^w  procurer  le  paiement. 

Art.  179.  "  Si  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  la  femme, 
l'intérêt  et  les  fruits  de  la  dot  à  restituer  courent  de  plein  droit,  au 
profit  de  ses  héritiers,  depuis  le  jour  de  la  dissolution. 
»  Si  c'est  par  la  mort  du  mari,  la  femme  a  le  droit  d'exiger  les 
intérêts  de  sa  dot  pendant  l'an  du  deuil,  ou  de  se  faire  fournir  des 
alimens  pendant  ledit  temps  aux  dépens  de  la  succession  du  mari; 
mais,  dans  les  deux  cas,  l'habitation  durant  cette  année  et  les  habits 
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Je  deuil  doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  ,  et  sans  impu-      , 

,        .      /  .       ,      11       I  ^  Livre  111. 

tation  sur  les  intérêts  a  eue  dus.  ^.^^^  ^ 

Art.    180.   »  A  la  dissolution  du  mariage,  les  fruits  des  immeubles    r»  ^         ' 

*  .  I      r  1    /   •  •  Du  Contrat  dema- 

dotaux  se  partagent  entre  le  mari  et  la  femme  ou  leurs  héritiers,  à  riage  et  .les  Droits 
proportion  du  temps  qu'il  a  duré  cette  année-là.  re.rectifsded.poux. 

»   L'année  commence  à  partir  du  jour  où  le  mariage  a  été  célébré.     ^ J';;.^  j^Z"""'' 
Art.   181.   »  La  femme  et  ses  héritiers  n'ont  point  de  privilège  pour 
la  répétition  de  la  dot,  sur  les  créanciers  antérieurs  à  elle  en  hypo- 
thèque. 

Art.   182.   "  Si  le  mari  était  déjà  insolvable,  et  n'avait  ni  art  ni 
profession  lorsque  le  pète  a  constitué  une  dot  à  sa  fille  ,  celle-ci 
ne  sera  tenue  de  rapporter  à  la  succession  du  père  que  l'action  qu'elle 
a  contre  celle  de  son  mari,  pour  s'en  faire  rembourser. 
»   Mais  si  le  mari  n'est  devenu  insolvable  que  depuis  le  mariage, 
»   Ou  s'il  avait  un  métier  ou  une  profession  qui  lui  tenait  lieu  de 
bien , 
"  La  perte  de  la  dot  tombe  uniquement  sur  la  femme. 

SectionIV. 

Des  Hiens  paraphernaux.  ■ .  .i  .j 

Art.   183.  »  Tous  les  biens  de  la  femme  qui  n'ont  pas  été  constitués 

en  dot ,  sont  paraphernaux. 

Art.    184.  »  Si  tous  les  biens  de  la  femme  sont  paraphernaux,  et 

s'il  n'y  a  pas  de  convention  dans  le  contrat  pour  lui  faire  supporter 

une  portion  àts  charges  du  mariage,  la  femme  y  contribue  jusqu'à 

concurrence  du  tiers  de  ses  revenus. 

Art.  18^.    »  La  femme  a  l'administration  et  la  jouissance  de  ses 

biens  paiaphernaux. 

»  Mais  elle  ne  peut  les  aliéner,   ni  paraître  en  jugement  à  raison 

desdits  biens  sans  l'autorisation  du  mari,  ou,  à  son  refus,  sans  la 

permission  de  la  justice. 

Art.    186.   »    Si  la   femme   donne  sa  procuration  au  mari  pour 

administrer  ses   biens  paraphernaux  ,    avec   charge   de  lui  rendre 

compte   A.QS  fruits,  il  sera  tenu,  vis-à-vis   d'elle,  comme  tout 

mandataire. 

Art.    187^.  "  Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  de  sa  femme 

sans  mandat  et  néanmoins  sans  opposition  de  sa  part,  il  n'est  tenu, 
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à    la   dissolution   du    mariage  ,   ou   à    la  première  demande  de  la 

femme ,  qu'à  la  représentaiion  des  fruits  existans  ;  et  il  n'est  point 

comptable  de  ceux  qui  ont  été  consommés  jusqu'alors. 

Art.    i88.   "    Si  le  mari  a  joui  des  biens  paraphernaux  malgré 

l'opposition  constatée  de  la  femme,  il  est  comptable  envers  elle  de 

tous  les  fruits  tant  existans  que  consommés. 

Art.    189.   "  Le  mari  qui  jouit  des  biens  paraphernaux,  est  tenu 

de  toutes  içs  obligations  de  l'usufruitier. 


Disposition  particulière. 

Art.  I  00.  »  En  se  soumettant  au  régime  dotal,  les  époux  peuvent 
«  néanmoins  stipuler  une  société  d'acquêts  ,  et  les  effets  de  cette 
»   société  sont  réglés  comme  il  est  dit  aux  art.  i  08  et  i  o  cj  du  chap.  II  ». 

Le  Titre  est  adopté. 

Le  CoNsyL  ordonne  qu'il  sera  communiqué  officieusement,  par 
le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état  ,  à  la  section  de  législation  du 
Tribunat ,  dans  la  forme  prescrite  par  l'arrcté  du   18  germinal  an  10. 

Li\  RE  m.  Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  II  du  livre  III  du  projet 

Titre  II.         de  Code  civil. 
Des  Contrats  ou       II  est  aiusi  conçu  : 

des  ObliiJations  con- 
ventionnel les  en  gé- 
néral. DES  CONTRATS ,   OU  DES   OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES 


i^  'J, 


iction. 


EN    GENERAL. 


DISPOSITIONS     PRELIMINAIRES. 

Art.    I  .*^''   "   Le   contrat  est   une  convention  par  laquelle  une  ou 

plusieurs-  personnes  s'obligent  envers   une   ou  plusieurs  autres  ,  à 

donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Art.   2.  "  Le  contrat  est  synallapnatique  ou  bilatéral ,  lorsque  les 

contractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

»   Il   est  unilatéral ,  lorsqu'il  n'y  a  que   l'un  des  contractans    qui 

s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres  personnes. 

Art.    :j.   »    Il  est  commutatif ,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage 

à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 

de  ce  qu'elle  reçoit. 

»  Dans 
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»  Dans  le  contrat  alcatoire  ,  l'équivalent  consiste  dans  la  chance  ,   ^  jjj 


«   de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties  ,  d'après  \\\\  événe-         ^.^.^  jj 
«   ment  incertain.  ^  ^^^  Contrats  oa 

Art.   4.  »  Le  contrat  de  hienfiùsûuce  est  celui  dans  lequel  l'une  des  fe obligations  con- 

,.  '    1'       i  ,  X  ^     V  vcntionnellcs  en  2C- 

"   parties  procure  a  1  autre  un  avantage  purement  gratuit.  ^^^^i  ^ 

"  Le  contrat   à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune  des      j„  p^cdanm. 
•»   parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

Art.  5.  »  Il  y  a  des  contrats  qui  ont  une  dénomination  propre 
»   et  particulière  ,  et  d'autres  qui  n'en  ont  pas. 

»  Les  uns  et  les  autres  sont  soumis  à  des  règles  ge'nérales  qui  sont 
»   l'objet  du  présent  titre. 

'•  Les  premiers  sont,  en  outre,  susceptibles  de  règles  particulières, 
»'   qui  seront  expliquées  sous  les  titres  relatifs  à  chacun  d'eux. 

CHAPITRE  I." 

Des  Conditions  essentiellement  requises  pour  la  validité  des  Conventions, 

Art.  6.  »  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
»   convention  : 

»   Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige  , 

»   Sa  capacité  de  contracter , 

»   Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 

"   Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Section  I.'' 
Du  Cortsentetnent. 

Art.  'i.   "  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable  s'il  n'a  été  donné  . 
5^   que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence,  dol  ou  artifice. 

Art.  8.  "  L'erreur  n'annulle  la  convention,  que  lorsqu'elle  tombe 
A  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est  l'objet. 

»  Elle  ne  l'annulle  point,  lorsqu'elle  ne  tombe  que  sur  la  personne 
"■  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que  la  consi- 
»  dération  de  cette  personne  ne  soit  la  cause  principale  de  la  con- 
»  vention. 

Art.  o,  »  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
"  gation ,  l'annulle,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par  un  tiers  autre 
«   que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

3.  Ce 
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Livre  III  ■^^^'   '  ^"    "  ^^  violence  n'annuUe  le  contrat  que  lorsqu'elle  était 

Titre  II         "   ^^  nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable  ,  et  qu'elle 
Des  Contrats  on  "   ^  P"  '^''  J'i^T'''^'"  ^^  craintc  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à 
des  Obligations  con-  »   uii  mal  cousidcrable  et  présent. 

mentionne  es  en  gc-       ,,   Q^^  ^  égard,  en  Cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition 
j."  Rédaaion.      "   tî"  personnes. 

Art.  II."  La  violence  annulle  le  contrat,  non-seulement  lors- 
»  qu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante  ,  mais  encore  lors- 
'•  qu'elle  l'a  été  sur  son  époux  ou  son  épouse,  sur  ses  enfans  ou  ses 
»   ascendans. 

Art.  12.  "  La  seule  crainte  révérentielle  envers  le  père,  la  mère, 
'•«  ou  lui  ascendant,  sans  qu'il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit 
»   point  pour  annuller  le  contrat. 

Art.  I  ^.  »  Un  contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de 
"  violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  ap- 
"  prouvé,  soit  expressément,  soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer 
»   le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Art.  I  ^.  »  Le  dol  annulle  la  convention,  lorsque  les  manoeuvres 
"  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles,  qu'il  est  évident  que 
»   sans  cQs  manœuvres  l'autre  partie  n'aurait  pas  contracté. 

»   Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

Art.  i^.  »  La  lésion  ne  vicie  pas  toujours  les  conventions;  on 
"  ne  la  considère  que  dans  certains  contrats,  et  quelquefois  à  l'égard 
"  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué  à  la  section  IX  du 
»   chapitre  IV  du  présent  titre. 

Art.  I  6.  "  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
»  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une 
»  action  en  resiitution,  dans  les  cas  et  de  la  manière  expliqués  en 
»   la  même  section. 

Art.  \n ,  ■»  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  soji 
M   propre  nom  que  pour  soi-même. 

Art.  I  8.  "  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers ,  en 
»  promettant  le  fait  de  celui-ci ,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui 
"  s'est  porté  fort,  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier,  si  le  tiers  refuse 
"   de  tenir  l'engagement. 

Art.  I  ().  »  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers  , 
55  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
»  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui 
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a  fait  celte  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  en  rc-       ,    ,      ... 
clame  l'exécution.  Ti  re  II 

Art.  20.   "  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  héri-     t^    ^ 

■^  .  .  ^      .  .  ^^^   Contrats  oa 

tiers  ou  ayans-cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé  ciesObiij;ations coït- 
ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention.  nerî""'""  '"  ^'' 


Section    II. 

De  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

Art,  21.»  Les  incapables  de  contracter  sont  : 

»  Les  impubères , 

»   Les  mineurs , 

»  Les  interdits , 

»  Les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 

»  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains 
•>   contrats  ou  l'aliénation  de  certaines  choses. 

Art,  22.  "  Les  engagemens  contractés  par  les  impubères  sont  radi- 
"   calement  nuls, 

»  Ceux  contractés  par  les  mineurs  ,  les  interdits  et  les  femmes 
»»  mariées,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  eux  dans  les  cas  prévus 
»  par  la  loi.  Ils  en  peuvent  poursuivre  l'exécution  à  leur  profit,  et 
»  ne  peuvent  répéter  ce  qu'ils  ont  payé  en  conséquence  après  que  la 
»  loi  les  a  rétablis  dans  la  pleine  capacité  de  contracter. 

Sectiojj    III. 

De  l'Objet  et  de  la  .Matière  des  Contrats. 

Art.  23.  "  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 
»  s'oblige  de  donner  ,  ou  un  fait  que  l'une  des  parties  s'oblige  de 
»   faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  24.  "  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose, 
»  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat. 

Art.  25.  »  11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
»   qui  peuvent  être  l'objet  des  conventions. 

Art.  26.  "  11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  cer- 
»   taine  ,  ou  au  moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

»  Mais  sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être 
»   déterminée. 

Ce  2 


Ridiicùon. 
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Art.   27.   "  Les  choses   futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
»   gation. 
„     „  »  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte  , 

Des  Contr.it5  ""  ^  '  :        .      . 

des  Obligations  cou-  »    ui  faire  .'lucune  Stipulation  sur  une  pareille  succession. 

ventionnellcs  en  oc- 

""^'-     „,,     ,     °  S  E  CT  I  ON     I  V. 

De  la  Cause. 

Art.  28.  »  L'obligation  sans  cause  ou  sur  ime  fausse  cause  est 
»   nulle. 

"  La  convention  n'en  est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause  n'en 
»   soit  pas  exprimée. 

Art.  29.  »  Il  est  libre  aux  parties  de  faire  entre  elles  toutes  les 
"  conventions  qu'elles  jugent  à  propos,  pourvu  que  la  convention 
«   n'ait  point  une  cause  illicite. 

Art.    ^o.   "  La  cause  illicite  annulle  la  convention. 

»  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi,  quand 
»  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  i'erdre  public. 

CHAPITRE     IL 

De    l'Effet   des  Obligations. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 

Art.  5  I .  »  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
"   loi  ,  à  ceux  qui  les  ont  faites. 

»  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
»   mutuel ,  ou  par  les  causes  autorisées  par  la  loi. 

»  Elles  doivent  être  contractées  et  exécutées  de  bonne-foi. 

Art.  ^2.  »  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y 
■>■>  est  exprimé  ,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité ,  l'usage 
'^  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Section  I.'" 
De  r  Obligation  Je  donner. 

Art.  ^^.  5.  L'obligation  de  donner  emporte  celle  délivrer  la 
»  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages 
»  et  intérêts  envers  le  créancier. 
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Art.    2/L.   »  L  ohligalioii  de  veillera  la  conservation  de  la  chose, 

JT  f-.  ,   .  i>      •!•    /     I      P  I  Livre  III. 

»   soit  que  la  convention  naît  pour  objet  que  1  utilité  de  1  une  des        „.     . 

»   parties,  soit  qu'elle  ait  pour   objet  leur  milité  commune,   oblige     ^^^  ^^ 

»   celui  qui  en  est  chargé,  à  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père  des  Obligations  con- 

»   de  famille.  né?ài°""'"''  '"  ^^ 

"   Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  cer-        ,.  vj    ■ 
»   tains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard,  sont  expliqués  sous  les 
»   titres  qui  les  concernent. 

Art.  ^  ç.  "Le  débiteur  n'est  pas  tenu  de  la  perte  de  la  chose  par 
»  cas  fortuit  ou  par  force  majeure,  tant  qu'il  n'est  pas  en  demeure 
»   de  la  livrer ,  à  moins  qu'il  n'en  ait  été  expressément  chargé. 

"  Le  débiteur  n'est  réputé  en  demeure  que  du  moment  qu'il  lui  a 
»   été  fait  une  sommation. . 

Art.  26.  "  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  parfaite  par  le  seul 
"   consentement  des  parties  contractantes. 

»  Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  risques, 
"  àhs  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en 
"  ait  point  été  faite ,  à  moins  que  le  débiteur  n'ait  été  mis  en  demeure 
"   de  la  livrer  ,  auquel  cas  la  chose  reste  à  ses  risques. 

Art.  ^7.  »  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  livrer  un  im- 
>•  meuble,  sont  réglés  aux  titres  du  Contrat  de  vente  et  des  Privilèges 
"    et  Hypothèques, 

Art.  ^8.  "  Si  la  chose  aliénée  à  deux  personnes  successivement  est 
»  purement  mobiliaire,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis 
»   en  possession  réelle  est  préféré  ,  et  en  demeure  propriétaire,  encore 

que  son  titre  soit  postérieur  en  date  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  ap- 

quis  de  bonne-foi. 

Section   II. 

De  r  Obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire. 

Art.  2g.  "Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire,  se  résout 
"  en  dommages  et  intérêts  ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé- 
,«   biteur. 

Art.  40.  »  Lorsque  ce  qui  a  été  fait  en  contravention  à  la  conven- 
"  tion,  peut  se  détruire ,  le  créancier  a  le  droit  d'en  demander  la  des- 
»  truction ,  et  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  dé' 
»  biteur,  sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
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Art.  41.  »  Le  créancier  peut  aiis^i ,  en  cas  d'inexécution  ,  être  au- 
torisé à  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 
Art.  42.  »  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
débiteur  a  été  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ,  excepté 
néanmoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  faire 

»   ne  pouvait  l'être  utilement  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 

"   passer. 

Art.  4^.  »  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre- 

"   vient   doit   les  dommages  -  intérêts  par  le  seul  fait  de  la  contra- 

»   vention. 

Art.  AA.  "  11  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts   lorsque 

»    par  suite  d'une  force  majeure  ou   d'un  cas  fortuit,  le  débiteur   a 

»   été  empêché  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé ,  ou  a  été  obligé  de 

»  faire  ce  qui  lui  était  interdit. 

Section    III. 

Du  Règlement  des  Dommdçres  a  Intérêts  résultant  de  V inexécution  de  rOblig-ation, 

Art.  ^5.  »  Le  débiteur  doit  au  créancier  dee  dommages  et  intérêts, 
soit  à  raison  de  l'inexécution  de  l'obligation,  soit  à  cause  du  retard 
dans  l'exécution  ,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexé- 
cution provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  peut  lui  être  imputée, 
encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise-foi  de  sa  part. 
Art.  46.  »  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont  en  gé- 
néral de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  sauf 
les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Art.  ATJ'  "  Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. 
Art.  a8.  "  Dans  le  cas  même  où  l'inexécution  de  la  convention 
résulte  du  dol  du  débiteur  ,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent 
comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
gain  dont  il  a  été  privé,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
directe  de  l'inexécution  de  la  convention. 

Art.  Ag.  »  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme ,  il  ne  peut  être  alloué  à 
l'autre  partie  une  plus  forte  somme,  quoique  le  dommage  se  trouve 
plus  grand, 


CONTRATS    OU    OBLIGATIONS     CONVENTIONNELLES.       213 

"   Le  juge  peut  au  contraire  modérer  celle  stipulée,  si  elle  excède  "~"r"~~~T~~ 
"    évidemment  le  dommage  efFeciif. 

Art.   <o.  "  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une     rA    ^ 

J  ,         ,        °  •       '    A  ,      I  ,  ,     ,  Des  Contrats   on 

»   certaine  somme  ,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans  des  obligations con- 
'^   l'inexécution,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  ^^"'j™"'^"" '^"  ê^" 
"   intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  rèjjles  particulières  au  commerce        „  p,,    ■ 
»   et  au  cautionnement. 

"  Ces  dommages  et  intérêts  sont  toujours  dus  sans  que  le  créan- 
"   cier  soit  tenu  de  justifier  d'aucune  perte. 

»  Ils  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  excepté  dans  les 
»   cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 

Art.    <  I .  »  Il  n'est  point  dû  d'intérêts  d'intérêts  ; 

»  Mais  les  sommes  dues  pour  des  revenus  tels  que  baux  à  ferme, 
»  loyers  de  maison ,  restitution  de  fruits  ,  forment  des  capitaux  qui 
»   peuvent  produire  des  intérêts. 

"  Il  en  est  de  même  des  intérêts  qu'un  tiers  paye  pour  un  débiteur 
"  à  son  créancier,  et  des  sommes  provenant  Açs  intérêts  dont  les  tu- 
"  teurs  sont  tenus  de  faire  emploi,  aux  termes  des  articles  44^  et 
»  450  du  présent  Code. 


I 


Section    IV. 
De  l'Interprétation  des  Conventions, 


Art.  Ç2.  »  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a 
j>  été  la  commune  intention  des  parties  contractantes,  plus  que  le 
»   sens  grammatical  des  termes. 

Art.  5  3'  "  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens  ,  on 
«  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
»   effet ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

Art.  54.  "  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
»   dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  lu  matière  du  contrat. 

Art.  <^.  »  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
"   dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

»  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont  d'usage, 
i>   quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

Art.  j6.  "  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
«  unes  par  les  autres ,  en  donnant  à  chacune  le  SQWi  qui  résulte  de 
'>  l'acte  entier. 
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"""""■""""'       Art.   <'7.   "  Dans  Je  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
Livre  m.  ,     J  '.      ,  ,  ,    ,       ,,  ,  ,         ,    .        .  ^         ,,,,,. 

»    qui  a  iiipiiic,  et  a  la  décharge  de  celui  qui  a  contracte  1  obligation. 

„     ^      '  Art.    «jS.    »  Quelque  scncraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 

Des  Contrits  ou  J  .  ^        ^  ,,  ,  ,,' 

des  Obligations  cou-  »  une  convsntion  est  conçue,   elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 

vemionnclles  en  g«-  ^^  lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposées  de  contracter. 

/,  "■  R-'Jaetior  ■^^^'   S  9'   "  Lorsque  ,  dans  un  contrat,  on  a  exprime  un  cas  pour 

»  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par-là 

»  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  cU'oit  aux  cas  non 

!^  exprimés. 

Section    V. 

De  l'Effet  des  Conventions  vis-à-vis  des  Tiers. 

Art.  6o.  "  Les  conventions  n'ont  d'effet  qu'entre  les  parties  con- 
»  tractantes;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers,  et  elles  ne  lui  profitent 
»   que  dans  le  cas  prévu  par  l'article   19  du  présent  titre. 

Art.  61.  "  Néanmoins  les  créanciers  peuvent  exercer  tous  les 
»  droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
«   exclusivement  attachés  cà  la  personne. 

Art.  62.  »  Ils  peuvent  aussi,  en  leur  nom  personnel,  attaquer 
»   tous  actes  faits  par  leur  débiteur ,  en  fraude  de  leurs  droits. 

Art,  63.  "  Lorsqu'un  débiteur  a  renoncé  à  une  succession,  le 
»   créancier  peut  l'accepter  du  chef  de  son  débiteur. 

■»  Le  créancier  peut  aussi  demander  l'exécution  à  son  profit  d'une 
»  donation  que  son  débiteur  aurait  d'abord  acceptée  et  à  laquelle 
«   ce  débiteur  aurait  ensuite  renoncé. 

"  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  créancier  prend  sur  lui  les  risques  et 
5  ies  charges  résultant  du  titre  qu'il  accepte  à  la  place  de  son  débiteur. 

CHAPITRE    IH. 

Des  diverses  espèces  d'Obligations. 

Section   I.'" 

Des  Obligations  conditionnelles. 

De  la  Condition  en  général j   et  de  ses  diverses  Espèces, 

Art.  64.  »  La  condition  est  le  cas  d'un  événement  futur  et  incer- 
,  «•-  tain ,  dont   ou   fait  dépendre  l'obligation  ,  soit  en  la  suspendant 

»  jusqu'à 


k 
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>'  jusqu'à  ce  que  l'événement  arrive,  soit  en  la  résiliant,  selon  que  ,,,     ' 

,< ,  K  ^       .  ,      •  ^  Livre  IH, 

>•   1  événement  arrivera  ou  n  arrivera  pas,  j...     ., 

Art.  65.   "La  condiiion  ajsuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard,     j^^^  coiur->w  a« 

>•   et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur,     des  Obligations  cor- 

Art.  66.   »  La   condition  potestathe  est   celle  qui  fliit   dépendre  ^^.'.X'" '""'"  S^" 

"   l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir      ^  ^^  Râiacdan. 

»  de  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes   de  faire   arriver  ou 

V   d'empêcher. 

Art.  67.   »  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout-à-la-fois 

"   de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Art.  08.   »  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  contraire 

»  aux  bonnes  mœurs,  ou   prohibée  par  la  loi,  est   nulle,    et  rend 

»  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

Art.  69.   "  La  condition  de  ne  pas  faire  une  chose  impossible,  ne 

»   rend  pas  nulle  l'obligation  sous  laquelle  elle  a  été  contractée. 

Art.  170.   »  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée 

«  sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  celui  qui 

»  s'oblige. 

Art.  71.»  Toute  condition  doit  s'accomplir  de  la  manière  que  les 

»   parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

Art.  72.  "  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un  événement  arrive, 

»   et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps 

»   est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps 

»   fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée 

»   défaillie,  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas. 

Art.  73.   "La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un  événement  n'arrive 

»   pas,  et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps 

»   est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Elle  l'est  également ,    si 

"   avant  le  terme  il  est  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a 

»   pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 

»   tain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

Art.  74.   "  Les  conditions  apposées  aux  actes  entre-vifs  peuvent 

»  s'accomplir  après  la  mort  de  celui  au  profit  duquel  l'obligation  est 

»   contractée. 

Art.  7j.   "  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le 

'•«   débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accom- 

»   plissement. 

Art.  76.  »  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 

3.  Vd 
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»  auquel  l'engagement  a  été  contracté;  si  le  créancier  est  mort  avant 
»  l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 
Art.  77.   »  Le  créancier  peut ,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
plie, exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

§.  II. 

De  la  Condition  suspensive. 

Art.  78.  »  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive, 
est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  ou  incertain,  ou  d'un 
événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 
»   Dans  le  premier  cas ,    l'obligation  ne  produit  d'effet  qu'après 
l'événement. 

»  Dans  le  second  cas ,  l'obligation  est  valable,  et  le  droit  tsi  acquis 
au  créancier,  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

Art.  79.  »  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention,  demeure 
aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le 
cas  de  l'événement  de  la  condition. 

»  Si  la  chose  est  entièrement  périe  sans  la  faute  du  débiteur ,  l'obli- 
gation est  éteinte. 

»  Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  le  choix ,  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger  la  chose  dans 
l'état  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix. 

§.  III. 

De  la  Condition  résolutoire. 

Art,  80.  »  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu  elle  s'ac- 
complit, opère  la  révocation  de  l'obligation ,  et  qui  remet  les  choses 
au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 
«  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation;  elle  oblige  seu- 
lement le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  dans  le  cas  où  l'évé- 
nement prévu  par  la  condition  arrive. 

Art.  81.  "La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
ne  satisfera  point  à  son  engagement, 

»  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
vis-à-vis  de  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix 
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"   OU  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention ,  lorsqu'elle  est 
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possible,  ou  d  en  demander  la  resolution  avec  dommages  et  intérêts.  ^,.  ^   j. 

"   La  résolution  doit  être  demandée  en  justice  et  prononcée  par  le     p_,^  contrats  ou 

juge  qui  peut  accorder  au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances,     des  Obligations  con- 
ventionnelles en  gé- 

Section  II.  ""^'• 


Des  Obligations  a  terme. 

Art.  0  2.  »  Le  terme  diffère  de  la  condition ,  en  ce  qu'il  ne  suspend 
"   point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

Art.  83.  «  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
'^  l'échéance  du  terme,  mais  ne  peut  être  répété,  s'il  a  été  payé 
>'■   d'avance. 

Art.  84.  "  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
"  débiteur ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation ,  ou  à.t%  cir- 
»   constances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Art.  ^<^,  "  Le  débiteur  ne  peut  plus  réclamer  le  bénéfice  àv\ 
»  terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite ,  ou  lorsque ,  par  son  fait ,  il  a  diminué 
"  les  sûretés  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Section    III. 

Des  Obligations  alternatives, 

o 

Art.  86.  "  Le  débiteur  d'une  obligation  alternative  est  libéré  par 
»  la  délivrance  de  l'une  ài^^  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
»  l'obligation. 

Art.  87.  "  Le  choix  appartient  au  débiteur  s'il  n'a  pas  été  expres- 
»   sèment  accordé  au  créancier. 

Art.  88.  "  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
»'  choses  promises;  mais  il  ne  peut  pas  offrir  une  partie  de  l'une  et 
»   une  partie  de  l'autre. 

Art.  89.  »  L'obligation  contractée  d'une  manière  alternative,  dor 
»  vient  pure  et  simple,  si  l'une  des  deux  choses  promises  n'était  pas 
M  susceptible  de  l'obligation  contractée. 

Art.  QO-  »  L'obligation  alternative  devient  également  pure  et 
»  simple,  si  l'une  des  choses  promises  périt,  et  ne  peut  plus  être 
«  livrée  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne 
»   doit  pas  être  offert  à  sa  place. 

»  Si  toutes  deux  sont  péiies ,   et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 

Dd2 


/."  Rédaction; 


LiVKE    111. 

Titre  II. 

Des  Contiars  ou 
des  Oblii;atioiiscon-  >> 
vcntionnellcs  en  gé- 
néral. 

/."  RéJaciwn. 


2l8  SÉANCE    DU     II     BRUMAIRE    AN     12. 

»   l'cgard  Je  l'une  d'elles ,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri 

>'  la  dernière. 

Art.  o  I .  "  Lorsque  ,  dans  les  cas  prévMis  par  l'article  précédent , 
le  choix  avait  été  déféré,  par  la  convention,  au  créancier, 
"  Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  et  alors,  si  c'est  sans  la 
faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  dé- 
biteur est  en  faute  ,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste, 
ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

»  Ou  les  deux  choses  sont  péries ,  et  alors  si  le  débiteur  est  en 
faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seule- 
ment, le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre, 
à  son  choix. 

Art.  02.  »  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
et  avant  qu'il  ait  été  mis  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte  con- 
formément à  l'article  1^3  du  présent  liire. 

Section    IV. 

Des    Obligations  solidaires, 

S.  I." 
De  l'Obligation  solidaire  h  l'égard  de  plusieurs  Créanciers. 

Art.  Ç^.  »  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers; 
lorsque  le  titre  donne  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paie- 
ment du  total  de  la  créance ,  et  que  le  paieinent  fait  à  l'un  d'eux 
libère  le  débiteur  ,  encore  que  le  bénéhce  de  l'obligation  soit  par- 
tageable et  divisible  enire  les  divers  créanciers. 
Art.  O/L.  »  11  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

Art,   g<.   "La  remise  faite  par  l'un  des  créanciers  solidaires  libère 
le  débiteur  envers  l'autre  ,   pourvu  qu'il  n'ait  pas  été  prévenu  par 
les  poursuites  des  autres  créanciers  ,  ou  de  l'un  d'eux. 
Art.   06.   La  reconnaissance   de  la   dette,   faite  envers  l'un    àçs 
»  créanciers  solidaires ,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres. 

S.  II. 

De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteurs, 

Art.  p  j.  »  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs ,  toutes  les 
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»   fois  que  l'obliiiation  d'une  même  chose  est  contractce  par  plusieurs       , 

i  o  ^  ^  il  I.M'iîeIII 

»   per.-oniies  ,  de  manière  que  chacune  d'elles  puisse  être  obligée  de         ,p. 
»    la  paver  en  tolaliié ,  et  que  le  paiement  fait  par  une  seule,  libère     r>     r- 

'     ■'  1  '         •  ^'^^   Contrats  ou 

»   les  autres  envers  le  créancier.  des  Obligations con- 

Art,  98.  "  L'obligation  peut  être  solidaire  ,  quoique  l'un  des  deux  ,'''",';°""'""  '"  ^^' 
"  débiteurs  soit  oblige  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  ,„  R/iuiion 
"  même  chose  ;  par  exemple  ,  si  l'un  d'eux  n'est  obligé  que  condi- 
«  tionnellement ,  ou  a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 
Art.  00.  »  L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
"  cier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont 
»   tenus  entre   eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Art.  I  00.  "  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit 
"   expressément  stipulée. 

»  Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  la  solidarité  a  lieu  de 
»»  plein  droit,  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 

Art.  I  o  I.  "Le  créancier  d'un  obligation  contractée  solidairement 
»  peut  s'adresser  à  celui  des  débiteurs  qu'il  veut  choisir,  sans  que 
>'   celui-ci  puisse  lui  opposer  le  bénéfice  de  division. 

Art.  102.  "Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'empê- 

»   chent  pas  le  créancier  d'en  exercer  de  pareilles  contre  les   autres. 

Art.   103.  "  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier, 

»   peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent   de  la  nature 

»   de  l'obligation  ,  et  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

»  Il  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
»   à  quelques-uns  des  coobligés. 

Art.  I  04.  "  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
"  meure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  ne  sont  point 
"  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux- 
»  ci  ne  sont  pas  tenus  des  dommages  et  intérêts,  qui  ne  peuvent  être 
«  répétés  par  le  créancier  que  contre  celui  dont  le  fait  ou  la  demeure 
"  y  donne  lieu. 

Art.  105.  "  La  remise  de  la  dette,  faite  par  le  créancier  à  l'un 

»   des  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le 

,"  créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les  derniers. 

■»   Mais,  en  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  dé- 

»   duction  faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

Art.  100.  »  Les  poursuites  faites  contre  l'un,  des  débiteurs  soli- 
»  daires  interrompent  la  prescription  vis-à-vis  de  tous. 
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Art.  I  07.  »  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débi- 
»   leurs  solidaires  ,  fait  courir  les  intérêts  vis-à-vis  de  tous. 

Art.   I  08.  »  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 

Des  Contrats  ou  ,  .  ,  ^         ,  ,  .         ,       .  i'        •  i    /   •  •  i      i> 

des  Obligations  con-  »   Créancier,  OU  lorsque  le  créancier  devient  1  unique  héritier  de  1  un 
vemionndies en  gé-  ^^  jgj  débiteurs,  la  confusiou  n'éteint  la  créance  solidaire  que  pour  sa 

ncral.  .  .  *        ^ 

„  n,,    .         »   part  et  portion. 

//'  R(daction.  '  r  j  ,        .  i  ^       .         .•  i-j   •  i  "i 

Art.  109.  »  Le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  iorsquil  re- 
»  çoit  divisément  la  part  de  l'un  des  débiteurs,  à  moins  que  la  quit- 
"   tance  ne  porte  la  réserve  de  la  solidarité  ou  de  sqs  droits  en  général. 

"  Le  créancier  ne  perd  point  son  action  solidaire ,  lorsqu'il  a  reçu 
»  de  l'un  des  codébiteurs  une  somme  égale  à  la  portion  dont  celui-ci 
3>   était  tenu ,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  sa  part. 

Art.  I  I  o.  "  La  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébi- 
»  ieuïs ,  pour  sa  part ,  n'emporte  point  l'extinction  de  la  solidarité, 
"  s'il  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande ,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un 
M   jugement  de  condamnation. 

Art.  I  I  I .  "  La  réception  faite  divisément,  et  sans  réserve,  de  la 
»  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la 
»  dette ,  n'anéantit  la  solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts 
»  échus  ,  et  non  pour  ceux  à  échoir  ni  pour  le  capital ,  à  moins 
»  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consé- 
w  cutifs. 

Art.  I  I  2..  »  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  so- 
»  iidairement ,  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui- 
»  ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  qui  ne 
>>  sont  considérés  que  comme  ses  cautions. 

S  E  c  T  i  o  N    V. 

Des   Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  I  I  3.  »  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle 
»  a  pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait  qui  dans 
»  l'exécution  ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division  ,  soit  matérielle, 
»  soit  intellectuelle. 

Art,  114.  »  L'obligation  est  encore  indivisible ,  quoique  la  chose 
»  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
»  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  sus- 
"  ceptible  d'exécution  partielle, 
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Art,   I  I  <.  »  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation  —————— 

I  -^       J'-    J-    •  -kir.'  r  6  Livre  III. 

»  le  caractère  d  indivisibilité. 

Titre  ir. 

$•    I-''  Des  Contrats  ou 

des  Obligations  con- 
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Art.  1  I  6.  »  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être  ju  Rédaction 
»  exécutée  entre  le  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
»  visible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
»  tiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
»  payer  que  pour  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou  dont 
»  ils  en  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Art.  117.  »  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  excep- 
»  tion  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

»    I ."  Dans  le  cas  où  la  dette  est  hypothécaire  ; 
»   2.°  Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain; 

»  3 .°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  deux  choses  au  choix 
«  du  créancier,  dont  l'une  est  indivisible; 

»  4."  Lorsque  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
»   l'exécution  de  l'obligation  ; 

»  5.°  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la 
»  chose  qui  en  fait  l'objet ,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est  proposée  dans  le 
»  contrat,  que  l'intention  des  parties  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
»   quitter  par  partie; 

»  Dans  les  trois  premiers  cas ,  l'héritier  qui  possède  la  chose  due 
»  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
»  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre 
»  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas ,  l'héritier  seul  est  chargé  de 
»  la  dette;  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut  aussi 
»  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
»  riiiers. 

§.  1 1. 

Des  Effets  de  l'Obligation  indivisible. 

Art.  I  1  8.  »  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
»  dette  indivisible,  en  est  tenu  pour  le  total,  encore  que  l'obligation 
»  n'ait  point  été  contractée  solidairement. 

Art.  119.  »  11  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui 
»  a  contracté  une  pareille  obligation. 


kl. 
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Art.  12  0.  "  ClmqLie  héritier  du  crcaiicier  peut  exiger  en  totalité 
»   l'exc'cuuoii  de  l'obligation  indivisible, 

"  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totaiitc  de  la  dette;  il  ne  peut 
"  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
»  remis  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
»  demander  la  chose  indivisible,  que  déduction  faite  de  sa  valeur,  jus- 
»  qu'à  concurrence  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou 
"   qui  a  reçu  le  prix. 

Art.  12  1.  "  L'héritier  du  débiteur  assigné  pour  la  totalité  de  i'obli- 
»>  gation  ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers , 
»  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
»  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  seul,  sauf 
»  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

Section  VI. 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  12  2.  »  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne; 
»  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention ,  s'engage  à  quelque  chose 
»  en  cas  d'inexécution. 

Art.  123.  »  La  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de 
»>  la  clause  pénale. 

»  La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  prin- 
»  cipale. 

Art.  124-  »  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée 
»  contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution 
»   de  l'obligation  principale. 

Art.  125.  "  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
»  et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation 
»  principale. 

»  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à 
»   moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 

Art.  126.  »  La  peine  stipulée  pour  l'inexécution  d'une  obligation 
»  d'une  somme  d'argent,  ou  d'une  chose  qui  se  consume  par  l'usage, 
»   ne  peut  excéder  l'intérêt  au  taux  de  la  loi. 

Art.  I  217.  »  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne,  soit  qu'elle 
»  ne  contienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie, 
>•  la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à 
•   livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  a  été  mis  en  demeure. 

«  Cette 
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»   Cette  règle  cesse  lorsqu'il  a  été  stipulé  que  la  partie  obligée  sera       .^^      ..  ' 


"   en  demeure  après  l'écliéance  du  terme,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte         „.      .. 
•»   pour  la  constituer  en  demeure.  n     n 

O'i  •  T-r/  t-  t>ii'  '^  Contrats  ou 

Art.  I  2  0.'  "  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  1  obli-  des  oMigationscon- 
'»   gation  principale  a  été  exécutée  en  partie.  nér.îi!'""''""  ^"  ^' 

Art.  I  20.  •»  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une  ^„  Rédacnon. 
»  clause  pénale  ,  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par 
»  la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
»  demandée  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention, 
»  soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion  ,  et 
»  hypothécairement  pourle  tout,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui 
w   a  fait  encourir  la  peine. 

Art.  1^0.  "  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une 
•>  peine  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  hé- 
"  ritiers  du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation,  et  pour  la 
»  part  seulement  dont  il  était  tenu  de  l'obligatio)!  principale,  sans 
»  qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 

»  Cette  règle  reçoit  exception  ,  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
»  ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partielle- 
"  ment ,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation,  pour  fa 
»  totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui  ;  et 
«  contre  les  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  sauf 
»  leur  recours. 

CHAPITRE  IV. 

% 

De   l'extinction   des   Obligations. 

Art.  131.  "Les  obligations  s'éteignent: 
»   Par  le  paiement , 
»   Par  la   novation  , 
»   Par  la  remise  volontaire , 
»  Par  la  compensation , 
>>   Par   la  confusion , 
»   Par  la  perte  de  la  chose , 
»   Par  la   nullité  ou  la  rescision , 

"  Par  l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expliquée  au  pré- 
»   cèdent  chapitre , 

»  Et  par  la  prescription  ,  qui  fera  l'objet  d'nn  titre  particulier. 
3.  E  e 
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Art. 


132. 


seance  du    ii    brumaire   an    12. 

Section    1.'° 

Du   Paiement. 

S.    I." 
Du  Paiement  en  général, 

»  Tout  paiement  suppose   une   dette 


ce  qui  a   ete 
paye  pour  une  dette  qui  n'existait  pas  ,  est  sujet  à  répctiiion. 
«   La  repétition  n'est  pas  admise  à  l'égard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Art.  133.  "  Une  obligation  peut  être  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  esi  intéressée  ,  telle  qu'un  coobiigé  ou  une  caution. 
»  L'obligation  peut  même  être  acquittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé  ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  l'acquit  du  débi- 
teur ,  et  que  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se  faisant  subroger 
aux  droits  du  créancier. 

»  L'obligation  de  fliire  ne  peut  être  acquittée  par  un  tiers,  contre  le 
gré  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle  soit  remplie 
par  le  débiteur  lui-même. 

Art.  134.  »  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement ,  et  capable  de  l'aliéner. 
"  Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent,  ou  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage ,  ne  peut  être  répété  contre  le  créan- 
cier qui  l'a  consommée  de  bon  ne- foi ,  quoique  le  paiement  en  ait 
été  fiit  par  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire  ou  capable  de 
l'aliéner. 

Art.  I  35.  "  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un 
ayant  pouvoir  de  lui  ,  ou  qui  soit  autorisé  par  justice  ou  par  la  loi 
à  recevoir  pour  lui. 

»  Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas  pouvoir  de  recevoir 
pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  a  tourné  à 
son  profit. 

Art.  136.  "  Le  paiement  fait  de  bonne-foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
session de  la  créance  ,  est  valable ,  encore  que  le  possesseur  en 
soit  par  la  suite  évincé. 

-Art.  I  37.  »  Le  paiement  fiit  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il 
était  incapable  de  le  recevoir  ;  à  moins'  que  le  débiteur  ne  prouve 
que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 
Art.  138.  "  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créaneier  ,  au 
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»»  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition,  n'esl  pas  valable  à 
»  l'égard  des  créanciers  saisis.sans  ou  oppojans  ;  ceux-ci  peuvent, 
»   selon  leur   droit,  le  contraindrez  payer  de  nouveau  ,  sauf  en  ce     r^     ^ 

}     ■'     ,         ,  Des  Contrats  ou 

>'   cas  seulement  son  recours  contre  le  créancier.  des  Obligations con- 

Art.  I  39.  »  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une  ^^nnonueiics  en  gc- 
»   autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ,  quoique  la  valeur  de  la  chose      ^ ,,  Rcd^tiau 
"   offerte  soit  égale  eu  même  plus  grande. 

Art.  I  .^o.  "  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de 
»   recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 

"  Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
»  débiteur,  ou  à  cause  d'une  contestation  sur  une  portion  de  la  dette, 
"  autoriser  la  division  du  paiement;  le  juge  ne  peut,  dans  le  premier 
»   cas,  user  de  ce  pouvoir  qu'avec  une  grande  réserve. 

Art.  i^i.  »  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
"  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  011  elle  se  trouve  lors  de  la  li- 
»  vraison  ,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
»  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
»  dont' il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas 
«   en  derQeure. 

Art.  1^2-  "  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
"  par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
»  qu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans  le 
»   lieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation ,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

»  Horsces  deux  cas,  lepaiementdoii  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

Art.  143.   "  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Art.  I  4-4"  "  Tous  ceux  qui  sont  tenus  d'une  dette  pour  d'autres, 
»  ou  avec  d'autres,  par  lesquels  ils  en  doivent  être  acquittés  en  tout 
»  ou  partie  ,  sont  de  plein  droit  subrogés  aux  droits  et  actions  du 
»  créancier  ,  déduction  faite  de  la  portion  dont  ils  auraient  été  per- 
»    sonnellement  tenus. 

Art.  145-  "  Le  recours  du  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui 
"  l'a  payée  en  entier ,  ne  peut  s'exercer  contre  les  autres  que  pour 
»    les  parts^et  portions  de  chacun  d'eux. 

»  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son 
"  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  cp- 
"   débiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paiem.ent. 

Art.  146.  »  La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens ,  ne 
"   peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  co 
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cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  préfé- 
reiice  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel. 

■  S.    I  I. 

De  l'Imputation  des  Paiemens. 

Art.  I  J^'j.  "  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer, 
lorsqu'il  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter. 
Art.  I  .i^8.  "  Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
des  arrérages ,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier, 
imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
rages ou  intérêts  ;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts  ,  mais 
qui  n'est  point  intégrai ,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 
Art.  14.9-  "  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  créances  a  accepté 
une  qmttance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu, 
sur  l'une  de  ces  créances  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus 
demander  l'imputation  sur  une  créance  différente  ,  à  moins  qu'il 
n'y  ait  eu  doi  ou  surprise  de  la  part  du  créancier. 
Art.  150.  »  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le 
paiement  doit  être  imputé  sur  celle  des  créances  que  le  débiteur 
avait  pour  iors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont 
pareillement  échues;  sinon,  sur  celle  échue,  quoique  moins  oné- 
seuse  que  celles  qui  ne  le  sont  point. 

»   Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  la  pins 
ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 

S.    III. 

Des  Offres  de  Paiement  et  de  la  Consignation. 

Art.  151-  "  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement, 
le  débiteur  peut  lui  faire  des  offres  réelles ,  et,  au  refus  du  créancier 
de  \es  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 
»  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation,  libèrent  le  débiteur; 
elles  tiennent  lieu ,  à  son  égard  ,  de  paiement ,  lorsqu'elles  sont 
jugées  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
risques  du  créancier. 

Art.   152.   »  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  faut: 
»    I ."   Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  re- 
cevoir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 
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,  "  2."  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer;         "^ 
»    2.°  Qu'elles   soient   de  la  totalité  de   la  soinme  exigible,   des         _. '    ,, 

-/Al  j        r     •     1-       •  , ,  I,  ®  Titre  II. 

M   arrérages  ou  intérêts  dus,  des  irais  liquides,  et  a  une  somme  pour     ^     ^ 

,        r     •  i-        •  t  '  r>  C  •  ^'^  Contrats  ou 

»    les  trais  non  liquides,  saura  pariaire  ;  •  des  Obligations  ccm- 

»  4.°   Que  le  terme   soit  échu,  s'il   a  été  stipulé   en  faveur  du  ^^/'yonndies  en  gé- 
»   créancier  :  „  n-,    . 

»  5.°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée,  soit 
«  arrivée  ; 

»  6p  Que  les  offies  soient  faites,  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou 
"   à  son  domicile,  ou  au  dcnniciie  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  ; 

"  7'°  Qi^'G  \&s  otîres  soient  laites  par  un  officier  ministériel  ayant 
"   caractère  pour  ces  sortes  d'actes. 

Art.  153-  "  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consi- 
"   gnation  ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  :  il  suffit  , 

»  I .°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'ime  sommation  signifiée  au  créan- 
»  cier ,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la 
«   chose  offerte  sera  déposée  ; 

»  2.°  Que  ie  débiteur  se  soit  "dessaisi  de  la  chose  offerte,  eii  la 
»  remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consi- 
»   gnations  ; 

»  3.°  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel, 
»  du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  recevoir  la  chose  offerte  ,  ou  de 
»   sa  non-comparution  ; 

»  4.°  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier  ,  le 
»  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié ,  avec  sommation  de  le 
»   retirer. 

Art.  154-  "  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par 
»  le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  l'a  retirée,  ses  codé- 
"   biteurs  ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

Art.  .155-  "  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
■»  passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offres  et  sa  consi- 
»  gnation  bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement 
»  du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
»  ou  de  ses  cautions.      •    . 

Art.  ij6.  "  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât 
»  sa  consignation  ,  après  qu'elle  a  été  déclarée  valable  par  un  ']\.\'é,^- 
»  ment  qui  a  acquis  force  de  chose  jugée,  ne  peut  plus,  pour  le 
»  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui 
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j^ ,  ^  ^^^  1,1       "  y  ciaient  attaches;  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  Jour  où  l'acte 

-j,(,.j.  Il  »  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  tût  retir^'e  ,  aura  été 

Des  Comratv  ou  "  i'^^èiu  des  fomies  requises  pour  emporter  l'hypothèque. 

(les  Obli'^aîinns  con- 
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Ré<hiction. 


De  la  Cc'i 


des  Biens. 


Art.  157.  »  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  bcbileur 
fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  avoir  la  liberté  de  sa 
personne  ,  et  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être  faites 
contre  lui ,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  toutes  ses  dettes. 

Art.  1^8.   "  La  cession  de  biens  est  ou  volontaire  ou  judiciaire. 
Art.    159.    "   La  cession    de  biens   volontaire  est  celle    que    les 
créanciers   acceptent  volontairement,   et  qui    n'a  d'effet  que  celui 
résultant  des  stipulations   même  du   contrat  passé  entre  eux  et  le 
débiteur. 

Art.    I  00.  "  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 

au  débiteur  malheureux  et  de  bonne-foi ,  auquel  il  est  permis  de  faire, 

en  justice  ,  l'abandon  de  tous  ses  biens  cà  tous  ses  créanciers. 

Art.    161.   "   Par   la  cession   judiciaire  ,   la  propriété  n'est  point 

conférée  aux  créanciers ,  mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre 

les  biens  à  leur  profit  et  d'en  percevoir  jusqu'alors  les  revenus. 

Art.    I  62.  «  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire. 

"  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps ,  si- ce  n'est  dans 

les  cas  exceptés  par  la  loi. 

"  Au   surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'à  concurrence 

de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient 

été  insuffisans ,  s'il   lui  en  survient  d'autres  ,   il   est  obligé   de  les 

abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. 

Avt.    163.   "  Les  règles  relatives  à  la  cession  des  biens,  sont  plus 

amplement  expliquées  dans  le  CoJe  de  commerce. 

Section    II. 

De  la   N ovation. 

Art.    i6x.    "   La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

"    \P  Lorsque   le   débiteur   contracte  envers   son    créancier   une 

nouvelle  deiie  qui  est  substituée  à  l'ancienne^  laquelle  est  éteinte; 
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"    2.°  Lorsqu'un  nouveau  clcbiieur  t.^L  «ubiiliuc  à  l'unJen,  qui  t5t       , 

l         I  ■    1  ,         ^     I  ,  ■  '■  Ll\KElli. 

h   d'charçfe  par  le  crcancier; 

»    3.°  Lorsqu'un  nouveau  crcancier  est  substitué  à  l'ancien  envers     ^    ^ 

j  II       1,1.  r/    I  /  "^^  Contrats  ou 

»   lequel  le  débiteur  se  trouve  décharge.  des  Obligations  cou- 

Art.    165.    "La  novaiion  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  ca-  ^^'"jo""^''"  en  gé- 
«   pables  de  contracter.  „?>-/■ 

Art.  I  66.  »  La  novation  ne  se  présume  point;  11  faut  que  la  vo- 
"   Innté  de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Art.  i^y.  »  La  novation  par  la  substitution,  soit  d'un  nouveau 
»  créancier,  soit  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer  sans  le  concours 
»   du  premier  débiteur. 

Art.  168.    "  La  délégation  par  laquelle  xin  débiteur  donne  au  créan- 
»   cier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier  , 
.»   n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclaré 
»   qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

Art.  I  60.  '>  Le  créancier  qui"a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
»  faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 
"  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une 
»  réserve  expresse ,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte 
"   ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la  délégation. 

Art.  I  iTo.  »  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'ime  per- 
»   sonne  qui  doit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

"  li  ^HV'^  ^^  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancîer, 
»   d'une  pÏRonne  qui  doit  i-ecevoir  pour  lui. 

Art.  171.  »  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
»  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier 
»   ne  les  ait  expressément  réservés. 

Art.  172.  '»  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 
»  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  de  la  cjcance  ne 
"   peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

Art.  173.  "  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 
»  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
»  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  con- 
»   tracte  la  nouvelle  dette. 

Art.  I  7A.  »  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  des 
»   débiteurs  solidaires  ,   les  codébiteurs  sont  libér.és. 

«  La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur  principal  ,  libère  les 
»  cautions. 
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^canmoiiis ,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  lac- 
cession  des  codébiteurs  ,  ou  dans  le  second  ,  celle  des  cautions , 
l'ancienne  créance  subsiste,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

SectionIII. 

De  la  Remise  de  la  Dette. 

Art.  175.  »  La  remise  d'une  dette  est  ou  conventionnelle,  fors- 
"  qu'elle  est  accordée  expressément  au  débiteur  par  un  créancier 
»   qui  a  la  capacité  d'aliéner  , 

»  Ou  tacite,  lorsque  le  créancier  remet  volontairement  à  son  dé- 
"   biteur  le  titre  de  l'obligation. 

Art.  I  no.  »  La  remise  du  titre,  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires, 
"    libère  tous  les  autres. 

Art.  I  jj.  "  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  avec  expression 
»  qu'elle  n'est  faite  qu'à  un  seul  des  débiteurs  solidaires,  n'éteint  la 
»  dette  et  la  solidarité  vis-à-vis  des  autres  ,  que  jusqu'à  concurrence 
»   de  la  part  de  celui  à  qui  elle  est  accordée. 

Art.  I  78.  "  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  suffit  pour 
»   faire  présumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement. 

»  La  preuve  que  la  remise  a  été  volontaire  est  à  la  charge  du 
»    débiteur.  *  ^g^ 

Art.  I  rrp.  "  La  remise  du  gage  donné  en  nantissemOTBhe  suffit 
»   point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

Art.  180.  »  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au 
»   débiteur  principal  libère  les  cautions. 

»   Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal. 

»   Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

Art.  181.  »  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  fa 
»  décharger  de  son  cautionnement ,  doit  être  imputé  sur  la  dette  et 
«   tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

Section   IV. 

De  la    Compensation, 

Art.  182."  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une 
»  envers  l'autre  ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
»  les  deux  dettes ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  exprimés. 

Art.  183. 
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Art.   183.   "  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui      l,vre  m 

»   ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine         Titre  II 

»   quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce  ,  et  qui  sont  éga-     j^^^  Contrats  ou 
«   lement  liquides  et  exigibles.  des  Obligations  con- 

T  i-  •  J         '  ^     1  '  j.J„*l^  vcntionnellcs  en  gé- 

»   Les  prestations  en  grams  ou  denrées  non  contestées ,,  et  dont  le  ^^^^^^  ° 

»  prix  est  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des      ^„  ReJaaion. 
»   sommes  liquides  et  exigibles. 

Art.  1  84.  "  La  compensation  a  lieu ,  quelles  que  soient  les  causes 
«   de  l'une  ou  l'autre  des  dettes,  excepté  dans  le  cas, 

»  I .°  De  la  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire 
»  a  été  injustement  dépouillé  ; 

"    2.°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage; 

"  3  .°  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  aiimens  déclarés  insaisis- 
»  sables. 

Art.  I  85.  «  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
"  créancier  doit  au  débiteur  principal. 

»  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
»  ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Art.  186.   "  Le  débiteur  auquel  on  a  signifié  la  cession  que  son 
»   créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers  ,  ou  qui  a  accepté  purement  - 
"   et  simplement  cette  cession,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
«  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  la  signification  ou  l'acceptation, 
»   opposer  au  cédant. 

Art.  1 87.  »  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  au 
>jmême  lieu ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
wyaison  des  frais  de  la  remise. 

•  Art.  188.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force  . 
"   de  la  loi,  même  à  i'insu  des  débiteurs  :  les  deux  dettes  s'éteignent 
»   réciproquement,  à  l'instant  où  elles  se  trouvent  exister  à-la-fois, 
»   jusqu'à  concurrence  de  leurs  quotités  respectives. 

»  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues  par  la  même 
»  personne  ,  on  suit  pour  la  compensation  \ts  mêmes  règles  qui  ont 
»   été  établies  ci-dessus  pour  l'imputation. 

Art.  180.  »  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 

»  acquis  à  un    tiers.   Ainsi  celui  qui  ,   étant  débiteur  ,   est    devenu 

»  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains , 

»  ne  peut ,  au  préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  compensation. 

Art.  I  QQ.  »  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 

.3.  Ff 
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"7""""!"""  "   par  la  compensation  ,  ne  peut  pkis ,  en  exerçant  la  créance  dont 

„.  3>   il  n'a  point  opposé  la  compensation,  se   prévaloir,  au  préjiitlice 

jy^^  _  ^  «   des  tiers  ,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés  ,  à 


des  Obligations  con-  »   moius  qu'il  ii'ait  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait 
vcMuionneiics  en  gé- ^^  Compenser  sa  dette. 

'■"  ^''^^'"''"'-  Section    Y. 

De  la  Confusion, 

Art.   I  o  I .  »  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se 
55   réunissent    dans    la  même   personne  ,   il  se  fait  une  confusion  de  . 
»   droit  qui  éteint  les  deux   créances. 

Art.  IQ2.  »  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
»   teur  principal  ,  profite  à  ses  cautions. 

»  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  ,  n'entraîne 
"   point  l'extinction  de  l'obligation  principale. 

5'  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ,  ne  profite  à 
»  ses  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur. 

Section  VI. 

De  /'Extinction  ou  de  la  Perte  de  la  Chose  due. 

Art,  193.  "  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet 
53  de  l'obligation  ,  vient  à  périr ,  ou  à  se  perdre  de  manière  qu'on  en 
»  ignore  absolument  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a 
M  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  ait 
/  3î   été  mis  en  demeure  ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  chargé  des  cas  fortuits, 

'5  ou  que  la  chose  ne  fût  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
»   eût  été  livrée  lors  de  la  demande. 

«   Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  ie  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

"  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose  volée ,  elle  ne 
"   dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  ,  de  la  restitution  du  prix. 

Art.  194-  "  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce, 
»  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur  ,  il  est  tenu  ,  s'il  y  a  quelques 
«  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose ,  de  les 
»  céder  à  son  créancier. 
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Section  VII.  Livre  m. 

De  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions.  "   '""^     " 

Des  Contrats  ou 

Art.   IQÎ.  "  Dans  tous  les  cas  où  Inaction  en  nullité  ou  en  resci-  des  obligations  con- 

,y  J  .  ,  ..      .    ,       >  .1  ventionneilcs  en  ce- 

>•   sion  d  une  convention  n  est  pas  limitée  a  un  moindre  temps  par  néral. 

»   une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans.  ^  r?  RêjMtien. 

"  Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence  ,  que  du  jour  où 
»»  elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été 
"  découverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 
»  autorisées  ,  du  jour  de  la  dissolution  du  mariage. 

»  Dans  tous  les  cas,  le  temps  ne  court,  contre  les  interdits,  que 
>'  du  jour  où  l'interdiction  est  levée ,  et  contre  les  mineurs ,  que  du 
"  jour  de  la  majorité. 

Art.  106.  »  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur 
«  du  mineur  non  émancipé ,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et 
»  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  ex- 
»  cèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au 
'>  titre  des  Tutelles, 

»  A  l'égard  des  majeurs,  la  lésion  ne  donne  lieu  à  rescision  que 
»  dans  les  actes  de  ventes  d'immeubles  et  dans  les  partages.  Les  causes 
«  qui  peuvent  autoriser  cette  rescision ,  sq$  conditions  et  ses  e&tis ,  sont 
»   expliquées  aux  titres  des  Successions  et  de  la  Vente. 

Art.  107.  "  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion , 
»  lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

"  Lorsque  la  vente  de  l'immeuble  du  mineur  ou  de  l'interdit  a  été 
»  précédée  àes  formalités  requises  par  la  loi,  ils  ne  sont  restituables 
»   que  pour  les  mêmes  causes  que  le  majeur. 

Art.  1^8.  »  La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur, 
»   ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

Art.  lOQ.  »  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est 
»  point  restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son 
"   commerce  ou  de  son  art. 

Art.  200.  »  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conven- 
»  tions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
»  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
*   est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage. 

.    Art.   201.  »  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résul- 
»  tant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

Ff2 
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Art.   2  0  2.  »  H  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement 

»  qu'il  avait  souscrit  en  minorité,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité, 

_     ^  5»   soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme,  soit  qu'il  fût  seule- 

Des  Contrats  ou  '^       .         ,  .        .  ■* 

des  Obligations con-  »   meut  sujet  a  rcstitution, 

ventionnciics  en  gc-  ^^.^  ^^  ^  „  Dans  tous  les  cas ,  la  restituticH  de  ce  qui  aurait  été 
»  paye  au  mineur,  a  i  interdit  ou  a  la  temme  manee,  ne  peut  en  être 
»  exigée,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  ce  qui  a  été  payé  a  tourné 
»  à  son  profit,  et  encore  à  l'exception  du  cas  où  les  mineurs  et  les 
»  interdits  ne  sont,  suivant  le  S-  Il  de  l'art.  15)7,  restitués  que  comme 
>'   les  majeurs. 

»  Dans  ce  dernier  cas ,  et  dans  ceux  où  les  majeurs  sont  admis  à 
>•>  revenir  contre  leur  engagement,  ce  qui  a  été  reçu  doit  être 
»  remboursé. 

CHAPITRE    V. 

De  la  preuve  des  Obligations  ,  et  de  celle  du  Paiement. 

Art.  204.  "  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  convention  ,  doit 
»    la  prouver. 

'>  Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré ,  doit  justifier  le 
»   paiement  ,  ou  le  fait  qui  a  produit  l'exiinction  de  son  obligation» 

Art.  205.  "  Il  y  a  cinq  espèces  de  preuves  :  la  preuve  littérale, 
"  la  preuve  teslimoniale  ,  les  présomptions ,  la  confession  de  la  partie , 
»   le  serment  déféré  à  l'une  d'elles. 

Section    I.'° 

De  la  Preuve  littérale. 

Art.  206.  "  La  preuve  littérale  résulte  ou  d'un  acte  authentique,. 
»  ou  d'un  acte  sous  signature  privée. 

S-  I." 

Du  Titre  authentique. 

Art.  207.  "  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
»  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
»  a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Art.  208.."  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompc- 
«  tence  ou  l'iiicapaciié  de  l'officier,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
«   vaut  comme  écriture  privée,  s'il  a  été  signé  des  parties. 
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Art.  2  0Q.   >»  L'acte  authentique  fait  uleine  foi  de  la  convention       , 

,.,  ■?  I  •  I  T   /   •  •  Livre  III. 

quii  renterme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou        „.     ., 

'  -^  1  itre  II. 

ayans-cause.  „     „ 

■Kj  ,  •  II'  r  ••ii>/'  r  ^^*  Contrats  ou 

»   fS'eanmoins,  en  cas  de  plainte  en  taux  principal,  1  exécution  de  des  Obi 

l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  de  ^^""«"neiies  en  aé- 


igations  con- 
1 
néral. 


»  celui  qui  poursuit  cette  exécution;  et  en  cas  d'inscription  de  faux       „  „., 
»   faite  incidemment,  les  tribunaux  peuvent,  suivant  les  circonstances, 
»  suspendre  provisoirement  l'exécution  de  l'acte. 

Art.  210.  La  preuve  testimoniale  n'est  point  admise  contre  et 
»  outre  le  contenu  dans  l'acte. 

«  Il  fait  foi  entre  les  parties,  même  de  ce  qui  n'y  est  exprimé 
»  qu'en  termes  énonciatits ,  pourvu  que  renonciation  ait  un  rapport 
>'  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations  étrangères  à  la  disposition 
»  ne  peuvent  servir  que  d'un  commencement  de  preuve. 

S.    II. 

De  l'Acte  sous  sting privé. 

Art.  211.  »  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel 
»  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  ,  a  ,  contre  ceux 
»  qui  l'ont  souscrit  et  contre  leurs  héritiers  et  ayans-cauce,  la  même 
»   foi  que  l'acte  authentique. 

Art.  212.  "  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
»  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou 
>»   sa  signature. 

»  Ses  héritiers  ou  ayans-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer 
>'   qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Art.  21^.  »  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
»  sa  signature  ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayans-cause  dé- 
»  clarent  ne  les  point  connaître  ,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
»  justice. 

Art.  214-  "  ^^5  ^"tes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
"  ventions  synallagmatiques  ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
"  été  faits  doubles  ou  iriples,  ou  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de 
«   parties  ayant  un  intérêt  particulier. 

»  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
»   intérêt. 

»  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  oii- 
»  ginaux  qui  en  ont  été  faits. 
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£,v„j:  11,  »   Néanmoins  le  défaut  d'originaux  doubles,  triples,  Sec,  ne  peut 

Titre  II.         "   ^'^''^  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 

Des  Contrats  ou  "     ^^^ns  l'acte. 

«les Obligations con-       Art.  2  1  J.   »  Quand  il  V  a  plusieurs  personnes,  l'acte  sous  seins 

ventionnelies  e:i  aé-  •     '  i  i  'i  •,  i>  \i- 

néral.  "   prive  par   lequel   une  seule   partie  s  engage    envers  1  autre   a    lui 

1/'  ReclMtion.  "  payer  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable,  doit  être 
»  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit ,  ou  du  moins 
"  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un 
"  approuvé  portant,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
»   chose; 

»  Ex'cepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  commerçans,  d'artisans 
»   et  de  laboureurs  ,  ou  autres  gens  de  campagne. 

Art.  2  10.  "  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
»  différente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  restreinte  à  la 
"  somme  moindre,  lors  même  que  l'acte,  ainsi  que  le  bon ,  sont  écrits 
»  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé,  à  moins  que  l'acte 
"   ne  prouve  de  quel  côté  est  l'erreur. 

Art.  2  17.  "  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
"  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  ou  du  jour  de  la  mort 
«   de  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits. 

Art.  2  I  8.  "  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre 
»  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
»  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

Art.  2  I  Q.  "  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux; 
"  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser,  en  ce 
»   qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

Art.  2  20.  »  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
V  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits  :  ils  font  foi  contre  lui,  i .°  dans 
"  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
»  2,°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été 
»  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre,  en  faveur  de  celui  au  profit 
"   duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

»  Ils  font  foi ,  conformément  à  l'article  ^6  ,  au  titre  des  Actes 
'?  de  l'état  civil ,  à  l'égard  ^^t$  naissances ,  mariages  ou  décès  ,  lors- 
"   qu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,   ou  qu'ils  seront  perdus. 

Ai't.  22  1-  "  L'écriture  sous  seing  privé,  mise  par  le  créancier 
»  à  la  suite  ,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  reste 
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»   en  sa  possession  ,   fait  foi,  quoique  non   signée  ni  datée  de  lui,  ,^^,      ... 

»   lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  j..^^^  jj 

"    11  en  est  de  mcme  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou  ^^^  Contrats  ou 

»   en  inarg;e,  ou  à  la  suite  d'un  double  d'un  titre  ou  d'une  quittance,  des  obligations  con- 

»  lequel  double  est  entre  les  mains  du  débiteur.  vemioandics  a.  gé- 


S.  III. 

Des    TiiilLs. 

Art.  222.  »  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons,  font  foi 
entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  four- 
nitures qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail. 

S-  IV. 

Des   Copies  des    Titres, 

Art.  223.  "  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 
foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  ,  dont  la  représentation  peut 
toujours  être  exigée. 

Art.  224.  »  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus ,  les  copies  font 
foi ,  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

»  i.°  Les  grosses  ou  premières  expéditions,  ainsi  que  les  copies 
qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  m.agistrat,  parties  présentes  ou 
dûment  appelées  ,  ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties 
et  de  leur  consentement  réciproque ,  font  la  même  foi  que  l'ori- 
ginal. 

"  2.°  Les  copies  qui  ,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
consentement  des  parties  ,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  ta  minute  de  l'acte  par 
le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs  ,  peuvent, 
en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi ,  quand  elles  sont  anciennes, 
»  Elles  sont  considérées  comme  anciennes ,  quand  elles  ont  plus 
de  trente  ans. 

»  3.°  Les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  par  d'autres  notaires 
que  ceux  qui  l'ont  reçu,  ou  par  leurs  successeurs,  ne  peuvent  servir, 
quelle  que  soit  leur  ancienneté,  que  de  commencement  de  preuve 
par  écrit. 

"   4.°  Les  copies  de  copies  pourront,  suivant  les  circonstancc5, 
»  être  cojisidérées  comme  simples  renseignemens. 


/."  RédactiiiH, 


23  B 
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Livre  III. 
Titre  II. 

Des  Contrats  ou 

des  Obligations  con- 
ventionnelles en  (vé- 
nérai. 

/."  Eéiiaaicn. 


Art.  225.  »  La  transcription  d'une  donation  sur  les  registres  pu- 
blics ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
et  il  faudra  même  pour  cela  : 

"  I."  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire,  de 
l'année  dans  laquelle  la  donation  paraît  avoir  été  faite ,  soient 
perdues ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cette 
donation  a  été  faite  par  un  accident  particulier; 
"  2."  Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate 
que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date. 

»  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  preuve 
par  témoins  sera  admise  ,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été 
témoins  de  l'acte  ,  s'ils  existent  encore ,  soient  entendus. 

§.  V. 
Des  Actes  récognitifs  et   conjînnatffs. 

Art.  220.  »  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
sentation du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spé- 
cialement relatée  ; 

"    Ils  n'ont  aucun  effet  dans  ce  qu'ils  contiennent  de  plus  ou  de 
différent ,  'que  ce  qui  est  porté  dans  ce  titre  primordial. 
"   Néanmoins ,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes , 
soutenues  de  la  possession  ,   et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

Art.  227.  »  Dans  la  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  radi- 
calement nul,  on  doit,  pour  qu'elle  soit  valable ,  trouver  la  subs- 
tance de  l'acte  nul,  la  mention  de  la  nullité  et  l'intention  de  ia 
réparer. 

"  La  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  nul  emporte  la  renon- 
ciation aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
cet  acte. 

Art,  228.  »  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confir- 
matif  les  vices  d'une  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme;  il  faut 
qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

Art.  229.  »  La  confirmation  ou  ratification  d'une  donation  par 
les  héritiers  ou  ayans-cause  du  donateur ,  après  son  décès  ,  emporte 
leur  renonciation  à  opposer ,  soit  les  vices  de  forme ,  soit  toute 
autre  exception 

Section  IL 
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Section  II.  Livre  m. 

De  la  Preuve  testimoniale,  T'"'e  'I- 

,  Des  Contrats  ofli 

Art.   230.   "  Il  doit  être  passé   acte   devant  notaires,   ou  sous  des Ohiigationscon- 
»   signature   privée  ,   de   toutes   conventions  sur  clioses   excédant  la  ^^"'j™'"''""  "^  ^'^' 
»   somme  ou  valeur  de  cent  cinquante  francs  ,  même  pour  dépôts      ^  „  RéJacdo». 
»   volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
»  outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été 
»   dit   avant ,  lors  ou  depuis   ies  actes ,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
»  somme  ou  valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ; 

»  Le  tout  sans  préjudice  de  ce  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
»  au  commerce. 

Art.  231.  »  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  oij  l'action 
»  conlieni ,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts 
»   qui  ,  réunis  au  ca[)ital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs. 

Art.  232.  »  Celui  qui  a  formé  uwq  demande  excédant  cent 
»  cinquante  francs  ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale , 
»   même  en  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  2  3  3.  "  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
»  rt^ème  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise, 
"  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  d'une  créance  plus 
»  forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

Art.  2  3  A.  "  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 
»  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit ,  et  que ,  jointes 
»  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la 
»  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise  ,  encore  que  la  partie 
»  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes  causes, et  (Qu'elles 
"  se  soient  formées  en  différens  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
51  procédassent  par  succession  ,  donation  ou  autrement,  de  personnes 
»   différentes. 

Art.  235.  »  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
»  ne  seront  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
»  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura 
»  point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront  reçues. 

Art.  236.  »  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  lorsqu'il 
55   existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

"   On    appelle  ainsi  tout  acte'  par   écrit  qui  est  émané  de  celui 

3-  Gg 
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LivKE  m.      "  contre  lequel  la  demande  est  formée,  on  de  celui  qu'il  représente, 

Titre  II         "  ^^  ^1"^'!  l't-'iid  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Dc5  Contrats  ou  Art.    237.   »   Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 

des  Obligations  con-  ,,  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  litté- 

ventionnelles  en  gc-  1        1      i>    1  !•         •  •  f    t  / 

nérai.  »  raie  de  1  obligation  qui  a  ete  contractée  envers  lui. 

ij'  RcdaaicH,  »  Cette   seconde    exception  s'applique  ,    i.°    aux  obligations  qui 

»   naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits  ou  quasi-déliis  ; 

»  2.°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu- 
■>•>  multe  ou  naufrage,  et  à  ceux  faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie, 
>'  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtesse  ,  le  tout  suivant  la  qualité 
»   des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ; 

»  3.°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  imprévus,  où 
"   l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

»  4.°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  titre  qui  lui  servait  de 
»  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant 
»   d'une  force  majeure. 

Section   III. 
Des    Présomptions, 

Art.  238.  "  La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  ou  fe 
"  magistrat  porte  sur  la  vérité  d'une  chose,  par  une  conséquence 
»  tirée  de  faits  et  de  circonstances  ,  et  qui  est  fondée  sur  ce  qui 
"   arrive  communément  et  plus  ordinairement. 

Art.  230.  •"  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée,  par 
»  une  loi  spéciale ,  à  certains  actes  ou  à  certains  faits.  Tels  sont  : 

"  I .°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme  présumés  faits  en 
5>  fraude  de  ses  dispositions  ,  d'après  leur  seule  qualité  ; 

»  2.°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  iibé- 
»   ration  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

»    3.°   L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée; 

"  4.°  La  force  que  la  loi  attache  à  la  confession  de  la  partie  ou 
«   à  son  affirmation. 

Art.  240.  "  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a  lieu  qu'à  l'égard 
»  de  ce  qui  a  fait  l'objet  du  jugement.  11  faut  que  la  chose  demandée 
5'  soit  la  même;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause; 
»  que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties  ,  et  formée  p^r  elles 
»   et  contre  elles  en  la  même  qualité. 
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Art.  241.   »  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  prcsomption  de       ,  .. 


»   la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elle  annulle         Titre  II 
»>   certains  actes  ou  dénie  l'action  en  justice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé     ^^^  contrats 
»   ia_preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  l'affirmation  et  la  con-  des  Obligations  con- 

C   '  •  •     J"    •    •    „  ,Ot>    '^\j  "JOJ  ventionnellcs  en  cé- 

»  lession  judician-e.  ''-'  j.-  ^^-'  ■  ^-^^^  > 

Art.  2A.2-   "  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  fa  loi ,      i.'i  Rédacma, 

»  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  mag^istrat,  qui 

n  ne  doit  admettre  que  àti  présomptions  graves,  précises  et  concor- 

»  dantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 

»»  niale,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  fraude  ou 

»  de  dol. 

Section  IV. 

De  la  Confession  de  la  Partie. 

Art.  243.  »  La  confession  qui  est  opposée  à  une  partie,  est  ou 
M   extrajudiciaire  ou  judiciaire. 

Art.  244.  »  L'allégation  d'une  confession  extrajudiciaire  purement 
»  verbale,  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la 
»  preuve  îesiimoi\mle  ne  serait  point  admissible. 

Art.  245 .  "  La  confession  judiciaire  est  la  déclaration  ou  l'aveu  fait 
»   en  justice, 

M   Elle  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  faite. 

n   Elle  ne  peut  être  divisée  contre  lui. 

»  Il  ne  peut  la  révoquer,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a  été  la 
»  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  la  révoquer  sous  prétexte 
•■"  d'une  erreur  de  droit. 

S  E  c  T  I  o  N   V. 

De  l'Affirmation  judiciaire. 

Art.  24e-  "  L'affirmation  judiciaire  ç%i  de  deux  espèces  : 

»    î .°  Celle  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 

M  jugement  de  la  cause  :  elle  est  appelée  litis-décisoïre ; 

"  2.°  Celle  qui  est  déférée  d'oi^ce,  par  le  juge,  à  l'une  ou  l'autre 

>>   des  parties. 


G  g  % 


2^^  SEANCE    DU     II     BRUMAIRE    AN     12. 


LiVIVE  111,  S-    ^■" 

Titre  II.  De  l'Affirmation  litis-dtcisoire. 

Des  Contrats  ou  a    ^    .    ^  _         T  '    nt  .•         !■   •       i ,  ■      .  a  i/r/    /  i 

des  Obligations  con-      Art.  247'  "  ^  attirmaiioii  litis-decisoire  peut  être  deleree  sur  quelque 
ventionaeUes  en gé- »  espèce  de  coiitestatioii  que  ce  soit. 

lierai 

i,ï'.' Rédaction  •^^''  ■2' 4^*  "  ^^'^  "^  P^"'  ^^"^^  déférée  que  sur  un  fait  personnel  à 

»  Ja  partie  à  laquelle  on  la  défère. 

Art,  249-  "  E'I'e  peut  être  déférée  en  tout  état  de  cause,  et  encore 
»  qu'il  n'exiite  aucun  commencement  de  preuve  de  la  demande  ou  de 
»   l'exception  sur  laquelle  elle  est  provoquée. 

Art,  250.  »  Celui  auquel  l'affirmation  est  déférée,  qui  la  refuse 
»  ou  ne  consent  pas  de  la  référer  à  son  adversaire,  ou  l'adversaire  à 
r>  qui  elle  a  été  référée  et  qui  la  refuse",  doit  succomber  dans  sa  demande 
"   ou  son  exception. 

Art.  2  î  I .  "  L'affirmation  ne  peut  être  référée,  quand  le  fait  qui  en 
»  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  per- 
•>■>   sonnel  à  celui  auquel  l'affirmation  avait  été  déférée. 

Art.  252.  »  Lorsque  l'affirmation  déférée  ou  référée  a  été  faite, 
»   l'adversaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

Art.  253.  »  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  l'affirmation  ,  ne  peut 
"  plus  5e  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire 
»   cette  affirmation. 

Art.  2^4.  »  L'affirination  faite  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de 
'»  celui  qui  l'a  déférée  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  iQi  héritiers  et 
"  ayans-cause  ou  contre  eux. 

"  Néanmoins,  l'affirmation  déférée  par  l'un  des  créanciers  solidaires 
■»  à  celui  qu'il  prétend  débiteur,  libère  celui-ci  envers  tous  les  autres 
'-•   créanciers. 

»  L'affirmation  déférée  au  débiteur  principal,  libère  également  les 
"   cautions; 

"  Celle  déférée  à  l'un  cies  débiteurs  solidaires,  profite  aux^codé- 
»   biteurs; 

»   Et  celle  déférée  à  la  caution ,  profite  au  débiteur  principal. 
'"'»   Dans  ces  deux  derniers  cas,  l'affirmation  du  codébiteur  solidaire 
»   ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
»  principal,  que  lorsqu'elle  a  été  déférée  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait 
»   de  la  solidarité  ou  du  cautionnement» 
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S.     II. 


Livre  IIL 

« 

De  l'Affirmation  déférée  d'office.  Titre  II. 

Des  Contrats  ou 

Art.  2  5  5-   "Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  l'affirmation,  d^  Obligations  con- 

C  •  \  >  i        \        \  '    •   •  Ji  I  j.  ventionneiles  en  gé- 

»  OU  pour  en  taire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement  ^i.^^\^  ^ 

M  pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation.  ^ „  Rédaction. 

Art.  256.  »  Le  juge  ne  peut  déférer  d'office  l'affirmation,  soit 
»  sur  la  demande  ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée ,  que  sous 
»  \ts  deux  conditions  suivantes.  Il  faut  : 

»  i.°  Que  la  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  jus- 
»   tifiée; 

"   2.°  Qu'elles  ne  soient  pas   totalement  dénuées  de  preuves. 

»  Hors  ces  deux  cas ,  il  doit  ou  adjuger  ou  rejeter  purement  et 
»  simplement  la  demande. 

Art.  257.  »  L'affirmation  déférée  d'office  par  le  juge  à  l'une  des 
»  parties ,  ne  peut  être  par  elle  référée  à  l'autre. 

Art.  258.  »  L'affirmation  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
»  ne  peut  être  déférée  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est 
»  d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

»  Le  juge  doit  même,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
»  concurrence  de  laquelle  le  demandeur  e*n  sera  cru  sur  son  affir- 
M  mation.  » 

Le"C.  BiGOT-pREAMENEU  dit  que  les  dispositions  du  titre  qu'il 
présente  sont  puisées  presque  en  entier  dans  le  droit  romain,  en  écar- 
tant cependant  quelques  subtilités  qui  le  déparent. 

Les  dispositions  préliminaires  sont  soumises  à  la  discussion. 

Les  articles  i ,  2,  3  ,  4  et  5  sont  adoptés.  Art.  1  à  f. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  L*^""  :  Des 
Conditions  essentiellement  requises  pour  la  validité  des  Conventions. 

L'article  6  est  adopté.  Art.  6. 

La  section  1.'''  :  Du  Consentement ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  7,  8  etc?  sont  adoptés.  .\rt.  7,8,9^ 
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L'article  i  o  est  discuté. 


Livre  111.  t      /^    o  ^  >m  r  r 

,j,.j^.^  jj  Le  L.  bEGUR  pense-  qu  il  est  dangereux  de  supposer  dans  la  loi, 

-,     „  que  la  violence  n'annulle  pas  toujours  le  consentement. 

Des  Contrats  ""    ^    y        --,     n  n      '  '  i 

des  Obligations  cou-       Le  C.  Bi  got-Pre  AMENEU  répond  que  la  section  n'a  pas  entendu 
veiuionnciiesen  ge- q^j'^ii^  Contrat  fomié  parla  violence  pût  avoir  quelque  effet;    mais 
j  "  Rédaction      <]i''É'"e  a  cru  nécessaire   de  fixer  les  caracicies  de  la  violence,    afin 
Art   lo     <^'^'  ""  "^  pût,  par  de  vaines  allégations,  ébranler  des  conventions  va- 
lables, La  section,  en  conséquence,  et  d'après  le  droit  romain,  n'admet 
les  allégations  de  violence  que  quand  il  y  a  eu  des  faits  de  nature  à 
faire  impression  sur  une  persoiuie  raisonnable. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  droit  romain  ne  donne  d'effet  à  la 
crainte  que  quand  elle  a  pu  intimider,  ce  qu'il  appelle  coiutantem 
viriiin. 

Le  C.  LacuiiE  observe  que  l'expression  dts  lois  romaines  est  plus 
forte  que  celle  de  personne  raisoiiiioble. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  c'est  aussi  pour  mieux  déve- 
lopper l'esprit  de  l'article  que  la  section  a  ajouté  qu'on  a  égard,  en 
cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition  des  personnes. 

Le  C.  Portalis  dit  qu'on  se  méprend  sur  le  sens  des  lois,  lors- 
qu'on prend  leurs  expressions  dans  l'acception  qu'elles  ont  dans  le 
langage  ordinaire.  C'est  ainsi  que  dans  le  droit  romain ,  justiis  ne 
signifie  pas  équitable,  mais  est  synonyme  à  solemnis  :  on  à'ii  just a. 
iiuptiie  pour  désigner  un  mariage  légalement  formé.  De  même  quand 
les  lois  romaines  parlent  de  la  crainte  capable  d'affecter  celui  qu'elles 
nomment  consîantem  virum ,  elles  veulent  dire  qu'on  ne  doit  pas  avoir 
égard  aux  circonstances  qui  pourraient  faire  peur  à  un  enfant,  mais 
seulement  à  celles  qui  sont  de  ^lature  à  causer  à  un  homme  lait  une 
frayeur  raisonnable. 

Le  C.  Maleville  dit  que  l'expression  constantem  virum  a  toujours 
été  ainsi  entendue. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'on  peut  cependant  déférer  à 
l'observation  du  C.  Segur ,  en  supprimant  la  négation,  qui  donne  à 
l'article  une  forme  limitative. 

Le  C.  Portalis  adopte  cet  amendement,  mais  en  ce  sens  qu'on 
ne  reconnaîtra  la  violence  qu'aux  caractères  déterminés  par  la  loi. 
On  pourrait  donc ,  après  avoir  posé  le  principe  général  que  la  vio- 
lence annulle  le  contrat,  ajouter  :  «  il  y  a  violence  lorsqu'elle  est  de 
»  nature,  &.c,  ». 
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L'article  est  adopte'  avec  cet  amendement.  ^ivre  m 

L'article  i  i  est  adopté.  Titre  il. 

L'article  1 2  est  adopté  avec  l'amendement  proposé  par  le  C.  GaUy,  a.Jïyigrt'iomcon- 

daioLlter    :    ou    un  autre  ascendant.  vemionnelles  en  gé- 

néral. 

L'article   i  3   est  discuté.  '•"  ^'■^'^^'"■'"'• 

Le  C.  MiOT  demande  que  le  mot   tcuitemeiit  soit  retranché.  On    Art.  n. 

,  ^  '...,.  Art.   12. 

pourrait  en  abuser  pour  supposer  une  approbation  qui  n  aurait  pas   Art  13. 
été  réellement  donnée. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  sans  cette  expression  l'article 
serait  trop  absolu.  Il  exclurait  l'approbation  tacite  qui  résulte  de  l'exé- 
cution totale  ou  partielle  du  contrat. 

L'article  est  adopté. 

L'article  14  est  adopté.  An.  14. 

L'article  i  5  est  discuté.  An.  ij.       * 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  cet  article  pourrait  préjuger 
l'importante  question  de  savoir  si  la  restitution  pour  cause  de  lésion 
sera  rétablie  ;  elle  mérite  un  sérieux  examen.  L'embarras  que  le  pa- 
pier-monnaie jetait  sur  l'évaluation  des  prix ,  a  beaucoup  contribué 
au  changement  qu'a  subi  l'ancienne  législation.  Cette  cause  n'existe 
plus.  La  question  se  présente  donc  sous  un  autre  aspect.  11  est  possible 
que  les  exceptions  annoncées  par  l'article  satisfassent  à  toutes  les  dif- 
ficultés; mais  comme  elles  ne  sont  pas  encore  connues,  on  peut  craindre 
que  la  rédaction  ne  gêne  la  discussion  subséquente.  . 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  la  section  admet  la  rescision 
pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié  à  l'égard  du  contrat  de  vente ,  et 
que  c'est  par  ce  motif  que  l'article  limite  le  principe  général. 

Le  C.  Berlier  dit  que  si  l'article  préjugeait  que  la  restitution  pour 
cause  de  vilité  de  prix  en  contrat  de  ventes  sera  rétablie  au  profit  dts 
majeurs  ,  il  le  combattrait ,  parce  qu'il  regarde  ce  retour  aux  vieilles 
règles  comme  également  funeste  et  à  la  société  et  aux  particuliers. 

Cette  discussion  se  présentera  sous  la  section  à  laquelle  le  présent 
article  renvoie  ;  mais  les  termes  de  cet  article  paraissent  à  l'opinant 
tels  qu'il  n'en  résulte  aucun  préjugé.  Au  reste,  on  peut  ne  ladopter 
qu'en  réservant  à  la  discussion  toute  sa  latitude  ,  quand  on  arrivera 
à  l'examen  dai  espèces  pour  lesquelles  la  lésion  peut  être  admise. 
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Le  C.  Defermon  dit  que  dans  ce  système,  la  rédaction  doit  être 
Livre  m.  ,      ,-        rr     i  ■         '    j  •  j     i         '         •   /    i 

„,.      ,,         cnaiiyce.  Ln  effet  le  projet  n  admet  que  trois  causes  de  la  nécessite  du 
1  "tie  II.  6  ..  K,    '.,}.,,,  . 

T,     r-  conseiitemein;  ainsi  il  convient  de  dire  ;  /a  lésion  ne  prouve  pas  tou- 

Des  Contrats  ou  .      ^  '  t  r 

des  Obligations  con-y'oiv/'j-  l' erreur  ,  le  (loi  OU  la  Violence, 

ventjonneiies  en  gé-      ^e  C.  Bi got-Pr É AMENE u  iTpond  que  la  lésion  n'est  pas  considérée 
/"  Rédaction      comme  un  caractère  indicatif  d'une  de  ces  trois  causes,  qu'elle  est  elle- 
même  uni!  cause  directe  de  rescision. 

Le  C.  Defermon  dit  cfu'alors  on  ne  voit  pas  comment  une  dis- 
position sur  la  lésion  se  trouve  placée  dans  ce  litre. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  tout  doit  être  énoncé  dans  un 
titre  destiné  à  devenir  l'introduction  de  la  matière  des  contrats. 

On  parle  ici  de  la  lésion  dans  un  article  particulier  ;  il  suppose  que 
la  lésion  est  l'effet  de  circonstances  qui  n'ont  pas  laissé  au  consente- 
ment toute  sa  liberté. 

Cet  article,  au  surplus,  est  sans  inconvénient,  puisque  la  section 
déclare  que  la  question  principale  demeure  entière  et  ajournée. 

L'article  est  adopté. 

Alt.  1  û  à  i».        Les  articles    i6,    17,  18,  ip  et  20  sont  adoptés. 

La  section  II  :  De  la  capacité  des  Parues  contractantes ,  est  sou- 
'  îTiise  à  la  discussion, 

Alt.  21.        L'article  2  i  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  demande  qu'au  mot 
aliénation ,  on  ajoute  celui  d'acquisition  ,  afin  que  l'article  s'étende 
aux  communes  c[ui  ne  peuvent  acquérir  sans  autorisation. 

Le  C,  Bigot-Préameneu  répond  que  l'article  leur  est  appliqué 
par  ces  mots  :  certains  contrats. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely )  pense  que  si  ces 
expressions  ont  une  telle  généralité,  le  mot  aliénation  devient  inutile. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  admet  cette  observation. 

L'article  est  adopté ,  avec  le  retranchement  du  mot  aliénation. 

Alt.  lî.        L'article  2  2  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  observe  qu'aucune  disposition  du  Code  civil  n'ex- 
plique ce  qu'il  faut  entendre  par  impubères.  m 

Le 
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Le  C.  Berlier  dit  qu'en  effet  le  Code  ne  donne  point  cette  défi-       , 

,  A  '  Ml  '    -    !•  '    .  .  ^  Livre  III.- 

nition  ,  et  ou  on  a  même  travaille  a  1  éviter,  soit  parce  que  sur  un         ._.     ,, 
vaste  territoire,  la  puberté  est  plus  native  au  midi  qu  au  nord,  soit     r>     ^ 

'  r   ^  •  .  1  '  Des  Contrats  oa 

parce  que  dans  le  même  lieu,  elle  varie  entre  les  individus.  des  Obligations  con- 

Pour  que  la  supposition  légale  ne  contrarie  point  le  fait,  on  a  préféré,  ^^"^J"""''""  '"  ^^' 

dans  le  premier  livre  du  Code,  de  se  régler  par  tel  ou  tel  âge,  ce  qui      ^„  Rédacùon 

oftre  une  idée  précise  et  toujours  juste. 

On  peut,  d'après  ces  vues,  conserver  la  substance  de  l'article,  en 

changeant  sa  rédaction. 

L'observation  du  C.  Lacuée  est  renvoyée  à  la  section. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  les  engagemens 
contractés  par  les  communes  sans  autorisation,  sont  aussi  radicalement 
nuls  que  ceux  contractés  par  les  impubères.  11  est  nécessaire  de  l'ex- 
primer. 

Le  C.  Treilhard  rappelle  qu'on  y  a  pourvu  par  l'article  2  i  ,  en 
déclarant  incapables  tous  ceux  à  qui  la  loi  interdit  certains  contrats. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  l'objet  de  l'ar- 
ticle est  de  distinguer  ceux  dont  les  engagemens  ne  seront  frappés  que 
d'une  nullité  relative,  et  seulement  susceptibles  d'être  annullés  sur  leur 
réclamation,  de  ceux  dont  les  conventions  sont  nulles  radicalement  et 
indépendamment  de  toute  réclamation.  On  ne  peut  se  dispenser  de 
ranger  textuellement  les  communes  dans  cette  dernière  classe,  afin  que 
le  défaut  de  réclamation  de  la  part  des  communes,  ne  gcne  pas  l'action 
du  Gouvernement. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l'article  ne  se  rapporte  qu'aux 
parties  contractantes  ;  il  ne  gêne  pas  le  droit  qu'a  le  Gouvernement, 
auquel  il  est  étranger  ,  de  faire  valoir  la  nullité  ;  mais  il  serait  dan- 
gereux s'il  était  trop  absolu  ,  car  alors  on  ne  pourrait  laisser  subsister 
un  contrat  qui ,  quoique  irrégulier  dans  la  forme  ,  serait  avantageux  à 
la  commune. 

En  général  la  nullité  de  ces  sortes  d'engagemens  n'est  établie  que  pour 
l'intérêt  des  communes ,  qui ,  à  cet  égard ,  sont  assimilées  aux  mineurs. 
'  Le  C.  Lacuée  pense  que  l'article  2  i  suffit. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  si  un  maire 
et  un  conseil  municipal  ayant  vendu  une  propriété  communale  sans 
autorisation ,  le  Gouvernement  peut  faire  valoir  la  nullité  sans  attendre 
la  réclamation  de  la  commune. 

3.  Hh 


Livre  111. 


J."  RéJactloi 
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Le  C.  Tronghet  répond  que  le  Gouvernement  a  ce  droit.  L'arikîe 
rr-     „         ne  s'applique  pas  à  lui. 

litre  II.  T      '>>     V»  i-  I       /-^  »    I)  /  T     ? 

T^     „  Le  C.  Defermon  dit  que  le   Gouvernement  est,  a  i  égard  des 

Des  Contrats  ou  ^  ....,,..,,  7 

des  Obligations  con- communes,  comme  un  tuteur  qui  a  le  droit  d  agir  indépendamment 

vcntionnelks  en  gé-  J^  J^  voloUté    de    SOU    pupille. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'il  convient  d'énoncer  que  le  droit 
de  réclamer  accordé  aux  mineurs ,  aux  femmes  ,  aux  interdits  ,  passe 
à  leurs  héritiers. 

Au  surplus ,  on  pourrait  se  borner  à  dire  que  les  engagemens  con- 
tractés par  des  personnes  incapables  sont  nuls  dans  les  cas  déterminés 
par  la  loi.  Cette  rédaction  générale  répondrait  à  la  difficulté  relevée 
par  le  C.  Regiiaud  (de  Saint-Jean-d'Angely) ,  et  étendrait  la  disposition 
aux  héritiers. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

La  section  III  :  De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats ,  est  sou- 
mise à  la  discussion. 
Art.  23.  T  I       .   I  !•  r 

L  article  23  est  discute. 

Le  C.  Berlier  propose  de  rédiger  ainsi  cet  article  :  «  Tout  contrat 
»  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie  s'oblige  de  donner,  ou  un 
»  fait  que  l'une  des  parties  s'oblige  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  24  est  adopté. 

'■  '^'        L'article  2  5   est  discuté. 

Le  C.  REAL  dit  qui  le  mot  commerce  a  dans  l'usage  une  acception 
beaucoup  plus  limitée  que  celle  qui  lui  est  donnée  par  cet  article. 
Cette  expression  pourrait  donc  être  équivoque. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  répond  qu'elle  est  claire  lorsqu'elle  est 
jointe  au  mot  convention. 

Le  C.  Treilh  ARD  dit  que  le  sens  de  ce  mot  est  fixé  et  généralement 

^        entendu  dans  le  langage  des  lois.  On  sait  ce  que  signifie  ceiie  locution  : 

il  y  a  des  choses  qui  sont  et  d'autres  qui  ne  sont  pas  dans  le  commene. 

L'article  est  adopté. 

An.  i6.         L'article  z6  est  discuté. 

Le  C.  PoRTALS  observe  qu'on  peut  vendre  une  chose  incertaine, 


Art.  24. 
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et  qui  peut-être  n'existera  jamais ,  tel  que  le  produit  d'un  coup  de      ^,^^5.  jn 

f'^^f-  ,  ,  Titre  il' 

Le  C,  Bigot-PrÉameneu  propose  de  supprimer  le  mot  certain,  ^^^  contrats  ou 
et  de  se  réduire  à  dire  :  Une  chose  déterminée  cjuant  à  son  espèce.       des  obligations  con- 

Le  C,  MuRAiRE  demande  que  la  seconde  partie  de  l'article  soit  ^^^^j'"""*^  «*  en  g^- 
rempiacée  par  cette  rédaciion  :  et  qui  puisse  l'être  quant  à  sa  quotité.      ^  „  RcJactim. 

L'article  est  adopté  avec  ces  amendemens. 

L'article  27  est  adopté.  Art.  17. 

La  section  IV^  :  De  la  Cause ,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  28  est  discuté.  Art.  if. 

Le  C.  Ségur  dit  qu'il  est  difficile  de  concevoir  une  obligation 
sans  cause. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean- d'Angely)  cite  pour  exemple 
d'une  semblable  obligation  ,  un  billet  dans  lequel  il  n'est  pas  dit 
valeur  reçue. 

Le  C.  FouRCROY  dit  que  si  la  disposition  s'applique  à  un  cas 
semblable ,  elle  paraît  contredire  celle  qui  déclare  l'obligation  valable, 
quoique  la  cause  ne  soit  pas  exprimée. 

Le  C.  BiGOT-PuÉAMENEU  explique  le  sens  de  l'article.  Un  citoyen 
reconnaît  devoir  une  somme  sans  énoncer  la  cause  de  sa  dette  ;  son 
obligation  est  valable ,  parce  que  la  déclaration  qu'il  doit ,  fait  pré- 
sumer qu'il  y  a  une  cause;  la  volonté  de  s'engager  a  dû  en  effet  être 
appuyée  sur  un  motif.  Cependant  si  réellement  il  n'y  en  a  pas  ,  il  est 
admis  à  le  prouver  et  à  faire  cesser  la  présomption. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ceux  qui  sont  familiarisés  avec  les 
principes  du  droit  conçoivent  très-bien  qu'il  y  a  des  obligations  sans 
cause.  Par  exemple,  si  je  dis  :  je  dois  à  Pierre,  on  suppose  qu'une 
cause  a  déterminé  mon  aveu  ;  que  j'ai  reçu  la  valeur  de  ce  que  je  m'o- 
blige à  rendre,  ou  que  je  dois  réellement  par  une  raison  quelconque. 
Si  je  dis  au  contraire  -.je  compterai  à  Pierre  une  somme  de ,  il  n'y  a  pas 
de  cause  présumée,  parce  que  je  ne  me  suis  pas  avoué  débiteur. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  y  a  beaucoup  de  cas  où  celui  qui  sous- 
crit une  obligation  se  borne  à  reconnaître  devoir.  Tel  est ,  par 
exemple,  celui  où  l'obligation  a  pour  cause  une  restitution  que  le 
débiteur  ne  veut  pas  avouer  publiquement.  Alors  on  suppose  qu'il  y 
a  une  cause;  car  il  n'est  pas  présumable  qu'un  homme  se  constitue 

Hh  2 
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,  débiteur ,  sans  l'être  en  effet.  Le  défaut  d'énonciation  de  la  cause  n'est 

Livre  III.  .  '       .  ,,       .  1  i-    i  i-    . 

T^.     ,,         pris  en  considération  que  quai)d  1  oblio;c  est  mmeur  ,  ou  quêtant  ma- 

T^     ^  leur,  11  lustirie  qu  on  la  surpris  et  trompe. 

Des  Contrats  O"  '      ,        ^'     r)  i-  >  i     r  r      r-.      • 

desObiigntinnscon-       Le  C.  roRTALis   dit  qu  uu  EVocHt  général  du  parlement  de  Pans 
vemionntlles  en  ge-  ^  (^(abU  ^  ^yec  raisou ,  le  principe  que  la  déclaration  du  majeur  devient 
/"  Ri-dacùon      ""^  cause  suffisante.  Ce  n'est  que  pour  les  mineurs  que  la  cause  doit 
être  prouvée. 

L'article  est  adopté. 
Art.  29.30.        Les  articles  2^  et  30  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  II  :  De  l'effeî 
des  Obligations. 

Les  (Uipositions  générales  sont  soumises  à  la  discussion. 

hn.  jf.        L'article   3  i   est  discuté. 

Le  C.  PoRTALis  demande  qu'on  retranche  dans  le  dernier  alinéa  le 
mot  contractées,  que  les  dispositions  antérieures  rendent  inutile. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  3i.        L'article  3  2  est  discuté. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  cet  article  peut  entraîner  de  graves  incon- 
véniens.  11  étend  les  engagemens  bien  au-delà  des  bornes  que  le  débi- 
teur a  consenti  de  leur  donner.  Il  soumet  même  ce  débiteur  à  des 
obligations  qu'il  n'a  pu  prévoir ,  car  personne  ne  connaît  tous  les 
usages. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  que  l'arlicfe  n'énonce  qu'un  prin- 
cipe généralement  reçu.  Il  a  été  établi  par  le  droit  romain  qui  dit: 
in  contractihus  tacite  veniunt  ea  qua  siint  nioris  et  consuetudinis.  Au 
reste  ,  il  ne  s'agit  pas  de  permettre  que  l'usage  ajoute  aux  engagemens, 
mais  seulement  de  l'en  constituer  l'interprète.  On  ne  peut  tout  spécifier 
dans  un  acte.  Dans  un  bail  à  ferme  ,  par  exemple  ,  on  charge  le 
fermier  de  cultiver  ses  terres  par  sols  et  saisons  ,  et  d'y  mettre  des 
engrais;  mais  on  ne  détermine  ni  en  quel  temps  il  \qs  ensemencera, 
ni  avec  quels  engrais  il  les  rendra  fécondes.  Tout  cela  varie  suivant 
les  lieux-,  et  est  abandonné  à  l'usage. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  ajoute  qu'il  en  est  de 
même  dans  un  brevet  d'apprentissage.  L'usage  détermine,  dans  chaque 
métier,  par  quel  travaux  l'apprenti  doit  commencer,  et  comment  il 
passe  successivement  à  d'autres  travaux. 


Art. 
Art. 
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Le  C.  Tronchet  dit  que  le  contrat  de  vente,  par  exemple,  admet  ,    "~ 

I  I  1-        ■  '      I  M  T  .   ir  Livre  m. 

des   obligatjons   résultant  naturellement   du   contrat,    parce    quelles         ^. 
tiennent  à  son  essence,  et  qui  ont  leur  effet  quoiqu'elles   ne  soient     r^     r- 

,  rr    ,,  ,  ^ .        ■^  L)es  Contrats  ou 

point  exprimées,    1  elle  est  entre  autres  la  garantie.  des  Obligations  con- 

.,  ,        .    ,  ,  ventionnelies  en  gé- 

L  article  est  adopte.  néraf. 

/."  Ri'iLction, 

La  section  l."^  :  De  l'Obligation  de  donner ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

l^^s  articles   33   et  34  sont  adoptés. 

L'article  3  5  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Preameneu  dit  que  la  section  a  retranché  la  der- 
nière disposition  ,  attendu  que  le  débiteur  peut  être  mis  en  demeure 
par  d'autres  faits  non  moins  probans  qu'une  sommation. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3  6  est  discuté. 

Le  C.  Ségur  dit  qu'en  matière  de  commerce  la  tradition  même      ^'  ^  ' 
ne  transfère  pas  toujours  la  propriété.  L'usage  tfë  la  revendication 
doit  être  maintenu  pour  les  affiires  de  négoce. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  cet  usage  pourra  être  conservé 
par  le  Code  du  commerce ,  qui  fera  une  exception  au  principe  général. 
L'article  ne  préjuge  rien  sur  ce  sujet. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  ij  et  38  sont  adoptés. 

La  section  II  :  De  ï Obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire ,  est  soumise 
à  la  discussion. 

Les  articles  jp,  40,  41 ,  42,  43  et  44  qui  la  composent,  sont 
adoptés.  Art.  39  à  44. 

La  section  III  :  Du  Règlement  des  Dommages  et  Intérêts  résultant 
de  l'inexécution  de  l'Obligation ,  est  soumise  à  la  discussion. 

L'article  45  est  discuté.  ^,    ,, 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  s'il  suffit 
d'une  cause  qui  soit  étrangère  au  débiteur  pour  justifier  son  retard , 


Art.  37,  j3. 
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Cl  s'il   ne  scTciii  pas  nccessuire  de  réduiie  l'excuse  au  seul  cas  Je  la 
Livre  III.        ^  .  "^ 

..  roice  inajcuie. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU   observe   que  l'excuse  est  réduite  au 

Des  Coptrats  ou  ,  ^  .  ,.  .  ^  ^   i    •     a  •  ,  '  -l 

de* Obligations con- cas  où  lu  causc  étrangère  au  débiteur  ne  peut  lui  tire  imputée  :  U 
%cinionncllescngc-  ^çj-^jj  injuste  de  le  rendre  responsable  de  l'impossiblliic  absolue. 
"^^*       ,    .  Le  C.  Treilhard   dit  que  si  quelqu'un  a  vendu  un  cheval  qu'on 

lui  au  vole  ensuite,  sans  qu  on  puisse  lui  reprocher  de  negligencç , 
il  ne  doit  pas  de  dommages- intérêts. 

Le  C.  REAL  demande  s'il  en  sera  de  même  dans  le  cas  où  un 
marchand  aurait  vendu  du  vin  qu'il  lui  serait  impossible  de  livrer. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  si,  dans  le 
même  cas,  le  marchand  s'étant  soumis  à  livrer  le  vin  dans  un  délai 
convenu  ,  son  retard  sera  excusé  ,  parce  que  la  baisse  ou  la  crue  des 
eaux  aura  empêché  le  vin  d'arriver. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'en  général  les  dommages-intérêts  ne 
sont  dus  que  lorsque  le  débiteur  est  en  faute;  ainsi,  dans  l'espèce 
proposée,  il  en  est  tenu,  s'il  a  vendu  du  vin  qu'il  n'avait  pas.  Il  n'en 
sera  pas  tenu  si ,  ayant  à  sa  disposition  la  chose  vendue,  des  obstacles, 
qu'il  ne  dépendait  pas  de  lui  de  faire  cesser  ,  l'ont  empêché  de  la  livrer 
dans  le  délai  convenu. 

L'article  est  adopté. 

Alt.  46,47,48.        Les  articles  46,  47  et  48  sont  adoptés. 

Alt.  49.        L'article  49  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que,  dans  la  section  ,  les  opinions 
se  sont  d'abord  partagées  sur  cet  article. 

On  disait,  d'un  côté,  que  les  contrats  devant  être  exécutés  de 
bonne-foi  ,  il  était  juste  de  réduire  la  somme  à  laquelle  les  parties 
avaient  fixé  les  dommages  -  intérêts  ,  si  elle  excédait  évidemment  la 
valeur  du  dommage;  que  le  débiteur  n'a  consenti  à  en  élever  la  fixa- 
tion beaucoup  au-delà  de  la  juste  proportion  ,  que  parce  qu'il  s'est 
persuadé  qu'il  pourrait  remplir  ses  engagemens ,  et  qu'il  ne  serait  pas 
exposé  à  la  peine  de  l'inexécution  ;  que  s'il  eût  prévu  les  obstacles  qui 
l'ont  arrêté  ,  il  ne  se  serait  pas  soumis  à  des  dommages-intérêts  si  con- 
sidérables ;  qu'enfin  ces  principes  étaient  ceux  de  la  jurisprudence  ac- 
luelte, 

On  disait ,  d'un  autre  côté ,  que  les  parties  sont  les  appréciateurs 
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les  plus  sûrs  du  dommage  qui  peut  résulter  de  l'inexécution  d'un  en-  ——————— 

casemeni  ;  qu'ainsi  leur  volonic  doit  être  respectée  :  que  si  l'on  accorde         r- 
au  jutre  le  droit  de  diminuer  les  dommaces-miereis  quelles  ont  rixés ,     n>     ^ 

•I   r     ?    J  •   !     •    J  1  -Il  1  'Des  Contrats  ou 

il  raut  donc  aussi  lui  donner  le  pouvoir  de  les  augmenter  lorsque  les  cks obiicnions cou- 
circonsiances  portent  la  perte  du  créancier  au-delà  de  ce   qui  avait  ^''''"i"""^"" '^"  ^é" 

été  prévu.  On  convenait  cependant  qu'il  y  avait  cette  différence,  que        „  dj    ■ 
I         /        .  •  .  ■  ,-,     ^  ^^    •'  .    ,      .     ,  ,     ,  ^  '."Rédaction. 

le  créancier  qui  reçoit  moins  qu  il  n  eut  exige,  si ,  lors  de  la  conven- 
tion ,  il  eût  pu  prévoir  l'avenir,  reçoit  cependant  tout  ce  qu'il  a  sti- 
pulé, et  a  renoncé  à  recevoir  davantage;  que  si,  au  contraire,  il  reçoit 
tout  ce  qui  a  été  convenu  et  que  le  dommage  soit  moindre,  il  s'en- 
richir. 

Au  milieu  de  ces  difficultés,  la  section  s'est  arrêtée  à  une  règle 
simple;  elle  a  pensé  que  quand  les  parties  ont  fixé  elles-mêmes  le 
taux  des  dommages-intérêts,  leur  prévoyance  ne  devait  pas  demeurer 
sans  effet,  et  qu'il  fallait  respecter  leur  convention,  d'autant  plus 
que,  dans  d'autres  contrats,  on  ne  corrige  pas  les  stipulations  que  les 
circonstances  rendent  ensuite  excessives. 

La  section  propose  ,  en  conséquence,  la  rédaction  suivante  :  «  Lors- 
»  que  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de  l'exécuter  paiera 
»  une  certaine  somme,  il  ne  peut  être  alloué  à  l'autre  partie  une 
«   somme  plus  forte  ni  moindre.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

L'article  5  o  est  discuté.  An.  jo. 

Le  C.  Régna UD  (de  Saint- Jean-d'Angely)  observe  qu'il  n'y  a 
point  de  loi  qui  fixe  l'intérêt  de  l'argent. 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'à  défaut  de  convention  ,  la  loi  est 
suppléée  par  l'usage ,  qui  fixe  l'intérêt  à  cinq  pour  cent. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  i'ancienne  loi  est  toujours 
le  régulateur  des  tribunaux  ,  mais  que  quand  elle  serait  entièrement 
oubliée  ,  la  disposition  de  l'article  devrait  encore  être  présentée  dans 
ies  mêmes  termes,  parce  que  l'intérêt  de  l'argent  étani  lrès-variab!e 
sur  la  place,  on  ne  pourra  se  dispenser  de  donner  à  cet  égard  une 
règle  aux  tribunaux. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  la  fixation  de  l'intérêt  à  cinq  pour  cent,  par 
rapport  aux  tribunaux  ,  donne  lieu  à  des  fraudes.  Le  débiteur  qui 
pourrait  payer,  retient  ses  fonds,  et  préfère  à  se  voir  condamné  à  cinq 
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pour  cent  d'intérct,  parce  t^u'il  est  certain  qu'il  placera  le  capital  à  un 
taux  beaucoup  plus  élève. 

Le  C.  TuoNCHET  dit  que  ,  puisque  la  stipulation  d'inlérét  est  per- 
mise, le  créancier  a  eu  la  faculté  d'en  élever  le  taux  à  plus  de  cinq 
pour  cent  ;  s'il  ne  l'a  pas  lait ,  on  en  doit  conclure  qu'il  s'en  est  rapporté 
à  l'usage. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que,  nonobstant  ces  sortes  de  stipulations ,  les 
tribunaux  ne  condamneraient  le  débiteur  qu'à  cinq  pour  cent  d'intérêt , 
parce  qu'ils  se  croiraient  liés  par  la  disposition  de  l'article,  qui  s'ex- 
plique d'une  manière  très-impérative  ,  lorsqu'il  dit  que  /es  intérêts  ne 
consistent  jamais  que  ,  &c. 

Le  C.  MioT  dit  que  l'article  3  i  préviendrait  cette  méprise. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  pense  qu'il  est  utile  de  laisser  l'intérêt 
au  taux  qu'il  est  réglé,  et  de  ne  pas  avoir  égard  aux  stipulations 
qui  relèveraient  plus  haut. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  ce  n'est  point  là  le  sens  de  la 
disposition.  Il  a  été  parfaitement  expliqué  par  le  C.  Tronchet ,  et  on 
ne  peut  douter  que  l'article  3  i  ne  valide  toutes  les  stipulations  faites 
de  bonne-foi. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  ces  mots  :  les  dommages  et 
intérêts  résultant  du  retard  dans  ï inexécution  ne  consistent  jamais ,  &c. 
feront  naître  beaucoup  de  difficultés,  parce  qu'ils  présentent  un  sens 
équivoque.  Tout  est  réglé  par  l'article  49  :  il  n'a  rien  de  contraire  à 
l'ordre  actuel  des  choses,  et  suffit  pour  empêcher  la  fraude  d'un  dé- 
biteur qui  retient  les  fonds  ,  dans  la  vue  de  les  placer  à  un  taux  plus 
élevé  que  celui  de  l'intérêt  auquel  il  est  condamné  ;  mais  il  serait  im- 
prudent de  se  lier  par  une  règle  trop  absolue.  La  question  de  savoir 
si  le  taux  fixé  aux  intérêts  est  usuraire,  dépend  toujours  àes  circons- 
tances. Un  jour,  peut-être,  il  y  aura  usure  dans  la  stipulation  d'un 
demi  pour  cent  d'intérêt  par  mois.  Les  conventions  doivent  être  exé- 
cutées de  bonne-foi.  Le  créancier  qui  \\^?,\.  pas  payé,  peut  être  obligé 
de  prendre  de  l'argent  sur  la  place,  à  neuf  ou  dix  pour  cent,  et  cepen- 
dant le  débiteur  qui  retient  sts  fonds  ne  serait  condamné  qu'à  lui 
en  payer  cinq  pour  cent.  Il  ne  serait  pas  juste  d'anéantir  indistinctement 
et  dans  tous  les  cas ,  la  stipulation  par  laquelle  il  aurait  essayé  de  se 
soustraire  à  cette  perte. 

Le  C.  Joi  LivET  dit  que  ces  sortes  de  stipulations  sont  d'autant 

plus 
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plus  licites,  qu'il  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'en  faire  cesser  l'effet      l,v,(£  m 
quand  il  veut,  en  remplissant  ses  engagemens.  ^^j^^^  jj 

Le  C.  Tronchet  dit  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  il  est  permis     ^^^  contrats  ou 
de  stipuler  des  intérêts  plus  forts  que  cinq  pour  cent,  parce  que  sur  des  Obligations  con- 
la  place  le  cours  de  l'argent  s'élève  plus  haut;  mais  que  le  Code  civil  n^rai°""'  "^' 
étant  une  loi  permanente ,  il  est  indispensable  de  porter  ses  regards      ^^  Rédmhu. 
sur  l'avenir.  On  doit  donc  supprimer  le  mot  jamais ,  et  dire  que  la 
condamnation  aux  intérêts  sera  réglée  sur  le  taux  légalement  fixé,  s'il 
n'y  a  stipulation  contraire  autorisée  par  la  loi. 

Le  C.  Defermon  demande  la  suppression  des  articles  45)  et  50. 

L'article  ^p  peut,  dans  certains  cas,  placer  le  juge  entre  la  loi  et 
sa  conscience.  Les  créanciers  méritent  sans  doute  une  protection  spé- 
ciale ,  mais  aussi  les  débiteurs  méritent  quelque  intérêt;  quelquefois 
leur  position  les  a  forcés  de  souscrire  à  toutes  les  conditions  qu'on 
a  voulu  leur  imposer,  et  ils  se  trouvent  ruinés  par  les  ressources 
mêmes  qu'ils  se  sont  ménagées  pour  éviter  leur  ruine. 

Le  C.  Begouen  dit  que  si  cette  suppression  était  adoptée  ,  les 
contrats  ne  seraient  plus  rien;  tout  serait  abandonné  à  l'arbhrage  du 

juge. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  ne  propose  point  d'écarter  les  stipu- 
iations,  mais  seulement  de  ne  point  autoriser  formellement  celles  qui 
favorisent  l'usure,  afin  que  le  créancier  n'ayant  point  l'appui  de  la 
loi ,  écoute  la  pudeur  et  n'ose  les  faire  valoir  en  justice.  Tout  se 
réduit  à  ne  point  forcer  le  juge  à  condamner  un  débiteur  à  payer 
douze  pour  cent  d'intérêt ,  lorsque  dans  le  commerce  le  taux  serait 
de  six  pour  cent. 

Le  C.  Treilhard  ne  croit  pas  l'inconvénient  aussi  grand  que  le 
représente  le  C.  Defermon.  La  pudeur  empêchera  toujours  de  faire 
ostensiblement  des  stipulations  d'un  intérêt  exhorbitant.  Les  personnes 
qui  prêtent  avec  loyauté  stipulent  des  termes  courts  et  un  intérêt 
raisonnable;  elles  ne  craignent  point  d'énoncer  leur  stipulation  dans 
toute  son  étendue.  Celles  qui  se  permettent  l'usure  ont  grand  soin 
de  ne  point  parler  des  intérêts  dans  le  contrat  ;  elles  les  ajoutent  au 
capital  et  enveloppent  le  tout  dans  la  même  obligation. 

Au  surplus ,  les  intérêts  doivent  être  réglés  par  la  loi  ou  par  la 
convention.  Le  Code  civil  déclare  illicite  tout  pacte  contraire  aux  lois* 
Si  donc  par  la  suite  une  loi  fixe  l'intérêt  de  l'argent,  la  stipulation 
<Jui  le  porterait  plus  haut  serait  nulle. 

3.  H 
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"— ^~'"~~~~"      Le  Consul    Cambacérés   partage  cette  opinion.  Il  pense  que 

^.  '       pour  répondre  à  ceux  qui  craignent  que  le  juge  ne  soit  fojcé  de  pro- 

TN     ^  noncer  une  condamnation  qui  réput/nerait  à  sa  conscience,  il  suffirait 

Des   Contrats  "u  ,  .,        .    ■  i       j-  •   •         r       i  •  .    .  i    / 

des  Obligations con-  de  rétablir  dans  1  article  49  la  disposition  finale  qui  en  a  cte  retranchée. 

ventionntiics  en  gc-  Cependant,  le  Consul  ne  propose  cet  amendement  que  comme  un 
j"  Rédc'n'  "loy^"  ^'^  concilier  les  divers  avis;  car,  dans  son  opinion,  l'art.  49 
est  préférable  tel  qu'il  a  été  adopté.  11  serait  inconvenant  que,  parce 
que  l'ancieniie  loi  qui  fixait  le  taux  des  intérêts  a  perdu  de  sa  force, 
un  débiteur  pût  se  permettre  le  retard  frauduleux  dont  il  a  été  parlé. 
La  garantie  contre  cet  abus  est  dans  la  lacilité  d'élever  par  une  sti- 
pulation le  taux  des  intérêts  au  cours  de  la  place;  si  le  créancier  se 
permettait  de  l'excéder  ,  alors  le  juge  userait  de  son  pouvoir  pour  ie 
réduire. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  l'article  49  s'étendait  à  toutes 
espèces  de  dommages-intérêts ,  et  n'était  pas  borné  à  ceux  qui  sont 
dus  à  défaut  de  paiement  d'une  somme  d'argent. 

Les  obervations  qui  ont  été  faites ,  sont  renvoyées  à  la  section. 

Art.  5f.        L'article  5  i   est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  rappelle  que  dans  l'usage 
on  accorde  l'intérêt  des  arrérages  qui  sont  dus  pour  rente  viagère. 

Cette  exception  est  adoptée. 

Le  C.  Pelet  demande  si  cet  article  abroge  l'usage  où  l'on  étart 
de  joindre  au  capital  originaire  les  intérêts  liquidés  ,  pour  ne  faire 
du  tout  qu'un  seul  et  même  capital.  Souvent  le  créancier  employait 
ce  moyen  pour  épargner  au  débiteur  le  désagrément  d'une  expro- 
priation; mais  quand  cet  usage  n'existait  pas,  pourquoi  les  intérêts 
d'une  légitime  due  en  argent  auraient-ils  moins  de  faveur  que  l'article 
n'en  donne  aux  loyers  de  fermes  et  de  maisons  ! 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  la  disposition  tend  seulement 
à  empêcher  le  juge  de  prononcer  une  condamnation  d'intérêts  des 
intérêts.  Si,  par  exemple,  un  créancier  demande  une  somme  qui  lui 
est  due  depuis  plusieurs  années  ,  et  les  intérêts  à  raison  du  retard  de 
paiement ,  les  tribunaux  lui  alloueront  l'un  et  l'autre  ;  mais  ils  ne 
pourront  lui  allouer  également  des  intérêts  pour  le  retard  de  paiement 
de  ceux  que  le  capital  a  produits.  Cependant  si ,  par  une  convention 
nouvelle  ,  les  parties  avaient  réglé  ensemble,  et  si,  ajoutant  au  capital 


I 
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primitif  les  intérêts  échus  ,  le  créancier  avait  accordé  pour  le  tout  un       ,  ,,,     ' 

*  ,  ,.  in  ■  .,.,,.,;  •    j      •  Livre  Ht. 

nouveau   crédit  au  débiteur,  avec  siipulalion  d  intérêts  qui  devien-         „.     ,, 

.      ^ .  ,  T  1  itre  IL 

draient  le  prix  de  ce  nouveau  crédit ,  il  n'y  a  point  de  doute  que  la     ^^^  ^  ^  ^^^^ 
stipulation  ne  dût  avoir  ses  effets.  des  Obligations  con- 

T         y^/--^     r>  T->     '  T"  T.  I  •        ventionnelles  en  se- 

Les  ce  Bigot-Hreameneu  et  Ireilhard  disent  que  la  section  nérai. 
a  rédigé  l'article  dans  ce  sens.  j^  pjjjftioi,. 

Le  C.  Maleville  dit  que  dans  l'ancienne  jurisprudence,  les  in- 
térêts ne  se  cumulaient  jamais  par  jugement  avec  le  capital,  à  l'effet 
de  produire  à  leur  tour  de  nouveaux  intérêts  :  on  ne  souffrait  pas 
davantage  que  les  parties  fissent  elles-mêmes  ce  cumul;  cette  espèce 
d'usure  ,  appelée  aiiatoctsme  ,  était  au  contraire  sévèrement  réprimée. 
Il  y  avait  seulement  des  exceptions  à  ce  principe,  et  l'article  discuté 
ne  les  a  pas  toutes  rappelées. 

Mais  la  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  abroger  cet  ancien  prin- 
cipe ,  et  tolérer  indéfiniment  la  stipulation  ou  la  condamnation  judi- 
ciaire des  intérêts  des  intérêts  :  l'opinant  soutient  hautement  la  négative. 
Vêtus  urbi  fa/iore  inalum,  dit  Tacite  :  il  n'y  a  pas  de  plus  sûr  moyen 
pour  ruiner  les  familles  et  l'État  même  :  et  l'on  peut  à  peine  se  faire 
une  idée  de  l'énorme  et  rapide  progression  d'une  dette  même  modique 
qu'on  permettra  à  un  créancier  avide  de  multiplier  ainsi,  en  faisant 
produire  sans  cesse  de  nouveaux  intérêts  à  d'autres  intérêts. 

Sans  doute,  on  ne  peut  pas  empêcher  qu'un  créancier  comptant  avec 
un  débiteur  qu'il  tient  dans  les  fers  ,  l'oblige  à  reconnaître  des  inté- 
rêts échus  ,  comme  un  nouveau  capital  qu'il  lui  prête.  Mais  la  loi  n'a 
pas  besoin  de  lui  indiquer  ce  moyen  ;  et  sur-tout ,  elle  ne  doit  pas 
autoriser  formellement  et  sans  détour  les  intérêts  des  intérêts. 

Le  C.  Pelet  dit  qu'il  n'a  pas  entendu  parler  du  cas  où  la  cumu- 
lation  s'opérait  par  le  fait  des  parties  ,  mais  du  cas  oi^i  les  intérêts  étaient 
liquidés  judiciairement.  Il  est  évident  qu'alors  ils  se  réunissent  à  la 
somme  principale  et  forment  \\\\  capital  unique.  Dès-lors  le  retard  de 
paiement  doit  leur  faire  produire  des  intérêts  suivant  la  règle  qui  vient 
d'être  posée. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  demande  que  toute 
liquidation  faite  ,  soit  de  gré  à  gré,  soit  judiciairement ,  art  également 
f  effet  de  faire  produire  des  intérêts  à  la  totalité  d.Q$  sommes  dont  elles 
constituent  débiteur. 

Le  C.  Real  dit  qu'il  en  résulterait  un  abus  très-grand.  Le  créancier 
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"""l^^^^'^'^'^T'^  ferait  assigner  son  débiteur  à  tous  les  trimestres ,  afin  que  les  Intérêts 
Titre  II         échus,  SG  réunissant  au  capital ,  lui  produisissent  des  intérêts. 
Des  Contrats  ou      Le  C.  Gally  propose  une  autre  exception  qui ,  dii-il ,  a  été  admise 
vent?onSren*'aé-  P^"^  '^^  jurisconsultes  les  plus  scrupuleux.  Il  demande  que  les  intérêts 
■éral.  °    des  intérêts  soient  dus  toutes  les  fois  qu'il  y  a  transport  à  une  autre 

j."  F^daaian.  personne.  Par  exemple,  Sextius  doit  à  Mevius  une  somme  de  2000  fr. 
Le  retard  du  paiement  a  fait  produire  à  cette  somme  500  francs  d'in- 
térêts :  tant  que  ces  deux  sommes  sont  dues  à  Mevius ,  les  500  francs 
d'intérêts  ne  doivent  point  rendre  d'intérêts.  Mais  si  Mevius ,  pour 
s'acquitter  envers  Tiîius ,  lui  transporte  la  totalité  des  2500  francs, 
qui  forment  le  capital  et  les  intérêts  de  sa  créance  sur  Sextius ,  ce 
dernier  doit  être  obligé  de  payer  à  Titius  l'intérêt  des  2500  francs, 
du  jour  du  transport. 

Le  C.  Maleville  dit  que  cette  distinotion  était  admise  par  la 
jurisprudence,  mais  qu'il  fallait  qu'il  y  eût  changement  de  débiteur. 

Le  C.  JoLLivET  dit  qu'elle  paraît  comprise  dans  la  troisième  partie 
de  l'article. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  disposition  dont  parle  le  C.  JoIIivet 
est  dans  le  cas  où  une  caution  paye  à  un  tiers  les  capitaux  et  les  intérêts 
dus  par  le  principal  obligé. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  n'y  a  point  de  rapport  entre  les  deux 
cas.  Tout  ce  qu'une  caution  paye  pour  le  principal  obligé,  devient  un 
capital  à  l'égard  de  celui-ci.  Mais  dans  le  cas  dont  parle  le  C.  Gally, 
il  est  impossible  que  celui  qui  fait  le  transport  donne  à  celui  auquel 
il  est  fait  plus  de  droit  qu'il  n'en  a  lui-même.  Personne  ne  peut,  par 
son  fait  seul ,  changer  la  condition  de  son  débiteur. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  cette  dernière  règle  paraîtrait  devoir  éga- 
lement s'appliquer  à  tous  les  cas  où  l'on  paye  des  intérêts  pour  un 
tiers. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  on  lui  donnait  cette  étendue,  on  anéan- 
tirait le  contrat  negotiorum  justorum ,  qui  est  si  favorable.  Celui  qui 
par  pure  envie  d'obliger,  paye  pour  son  ami,  tire  un  capital  de  sa 
bourse,  quelle  que  soit  fe  nature  de  la  dette  qu'il  paye. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  demande  que  le  Conseil  se  prononce 
sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  dû  des  intérêts  des  intérêts  liquidés. 

Le  C.  Berlier  observe  qu'il  ne  faut  pas  confondre  dans  la  même 
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question  ce  qui  est  relatif  aux  intérêts  d'intérêts  liquidés  par  les  parties,  "*~7"*~*Tn~~ 
ou  adjugés  par  un  jugement;  il  demande  la  division.  „. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  demande  quelle  peut     d  j  contrats  eu 
être  la  différence  lorsque  la  bonne-foi  est  égale.  Un  créancier  en  fai-  d"  obligation,  coi - 
sant  exécuter  contre  son  débiteur  le  jugement  qui  le  condamne  a  payer  „érai. 
I  2,000  francs  pour  capital  et  intérêt,  recouvrerait  ses  fonds,  les  pla-     jn  Réd^icthn. 
cerait  et  en  tirerait  un  revenu. 

Le  C.  Berlier  répond  que  des  intérêts  liquidés  de  gré  à  gré  peu- 
vent être  considérés  comme  un  nouveau  capital  produisant  de  nou- 
veaux intérêts  ,  quand  les  parties  en  conviennent:  c'est  comme  si  le 
débiteur  payait,  et  qu'au  même  instant  les  deniers  lui  fussent  remis, 
avec  l'obligation  d'en  payer  les  intérêts  :  c'est  un  nouveau  contrat  '' 

auquel  la  volonté  du  débiteur  préside,  et  dans  lequel  il  trouve  l'avan- 
tage de  se  rédimer ,  au  moins  jusqu'au  nouveau  terme,  des  poursuites 
qu'on  pourrait  exercer  contre  lui. 

Ce  dernier  caractère  manque  totalement  à  l'espèce  qu'on  veut 
mettre  en  parallèle;  loin  que  le  jugement  rédime  le  débiteur  des  pour- 
suites actuelles  ,  il  les  autorise;  ce  n'est  point  un  acte  créant  de  nou- 
veaux intérêts,  mais  un  titre  pour  exécuter  ou  exproprier  le  débiteur 
relativement  aux  intérêts  dus  et  adjugés. 

Prétendre  que  l'intérêt  de  tels  intérêts  court  de  plein  droit  à  dater 
de  la  signification  du  jugement,  ce  serait  aggraver  la  condition  du 
débiteur  outre  mesure ,  et  sans  qu'il  en  reçût  aucun  dédommagement. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  anciennes  lois  étaient  toutes  conçues 
dans  un  système  de  rigueur  contre  l'usure.  Elles  n'auraient  donc  point 
fait  la  distinction  dont  on  parle.  Il  est  incontestable  qu'à  Paris  on  re- 
fusait de  condamner  à  des  intérêts  pour  toute  somme  dans  laquelle 
on  voyait  un  mélange  d'intérêts.  Les  moeurs  ne  s'étant  point  amélio- 
rées, le  législateur  n'a  point  de  motif  pour  se  montrer  plus  indulgent. 

Le  C.  Pelet  dit  qu'il  n'y  point  d'usure  dans  l'espèce  dont  il  a 
parlé. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  îa  sévérité 
extrême  ,  loin  de  servir  les  mœurs ,  conduirait  à  les  outrager  ;  elle 
donnerait  au  débiteur  de  mauvaise-foi  un  intérêt  à  éluder  le  paiement, 
pour  se  ménager  un  placement  avantageux;  elle  porterait  préjudice 
au  créancier  et  à  sa  famiile. 

Ce  n'est  pas  «ependant  que  l'intérêt  des  intérêts  doive  courir  de 
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...       plein  droit;  mais  il  est  juste  qu'il  commence  du  jour  de  la  demande, 
'.     j.  '       dont  l'effet  est  de  réunir  les  intérêts  échus  à  la  somme  principale  ,  et 
De  c  n  r  pour  ne  plus  former  avec  elle  qu'un  capital  unique, 

des  Obligations  con-       Le   CoNSUL  CambacÉrés    dit  que  tant  que  l'intérêt  de  l'argent 

yentionneiies  en  ce-  r     '  ;••!  i-ar    -i        i      •  •    •  i 

néral.  ne  sera  pas  nxe  par  une  loj  ,  il  sera  dimcile  de  juger  si  la  plupart 

ij' Rédaction.  ''^^  Stipulations  sont  usuraires  ,  car  le  cours  du  commerce  ne  donne 
sur  l'évaluation  des  intérêts,  qu'une  règle  incertaine  et  souvent  illu- 
soire. 

La  proposition  de  faire  produire  intérêt  aux  intérêts ,  du  jour  de 
la  demande ,  conduirait  à  une  injustice  :  l'intérêt  serait  dû  forcément 
et  sans  le  consentement  du  débiteur.  Mais  lorsque  les  deux  parties 
s'étant  rapprochées ,  ont  consenti  à  différer  le  paiement ,  en  joignant 
les  intérêts  échus  au  capital ,  et  stipulant  pour  le  tout  un  intérêt  rai- 
sonnable et  modéré ,  alors  c'est  un  nouveau  capital  que  le  créancier 
confie  au  débiteur.  Il  serait  donc  injuste  que  le  serment  de  ce  der- 
nier pût  ruiner  un  tel  arrangement,  parce  qu'au  capital  se  mêleraient 
des  sommes  originairement  dues  pour  intérêts. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  faudrait  du  moins  pourvoir  à 
ce  que  les  intérêts  des  intérêts  ne  pussent  être  exigés  ou  convenus  , 
lorsqu'il  ne  s'agirait  pas  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une  année 
entière. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  cumulation  volontaire  Aqs  intérêts 
échus  et  du  capital,  était  le  moyen  que  prenaient  les  usuriers  pour 
dépouiller  les  fils  de  famille. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'on  peut,  si  l'on  veut,  rétablir 
le  sénatus- consulte  macédonien,  pour  sauver  les  enfans  de  famille; 
mais  qu'il  s'agit  ici  d'hommes  faits  et  usant  de  leurs  droits. 

Veut-on  réprimer  l'usure ,  il  faut,  avant  tout,  fixer  le  taux  àes 
intérêts,  rétablir  une  peine  contre  ceux  qui  l'excèdent;  jusque-là  toute 
Diesure  serait  illusoire. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu'en  accordant  trop  d'indulgence  au  débiteur, 
on  force  le  créancier  à  emprunter  et  à  devenir  débiteur  lui-même. 

Le  C.  Treilhard  dit  que,  par  rapport  aux  intérêts,  on  a  toujours 
établi  une  distinction  entre  le  temps  qui  précède  et  le  temps  qui  suit 
la  demande  :  dans  tous  les  cas  où  les  intérêts  étaient  dus  légalement 
ou  avaient  pu  être  légalement  stipulés ,  un  créancier  qui  formait  sa 
demande  en  condamnation  d'intérêts  échus  pouvaiiconclure  aux  intérêts 
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de  la  somme  à  laquelle  ils  montaient ,  et  les  tribunaux  avaient  égard  ■ 

à  sa  demande;  les  intérêts  échus  formaient,  dans  ce  cas,  un  capital  qui         ^ 

I     •        I     •         A  J         •       '    A  -Il  A        <  Titre  H. 

■pouvait  produire  lui-même  des  intérêts;  mais  dans  les  prêts  a  terme,     ^^     ^ 

^  .',.  J.-/A/.  l'L'  I  •.  .  ^*^5   Contrats  ou 

toute  stipulation  d  intercls  était  prohibée,  et  les  tribunaux  ne  pouvaient  des  Obligations  con- 
en  prononcer  que  comme  une  peine  du  retard  dans  les  paiemens  :  ces  '^"tionneiics  en  gé- 
intérêts  ne  pouvaient  jamais  produire  d'autres  intérêts.  Maintenant  le        '   r,,,    ■ 

I  /     1  A      <    •       /    A  .    /      .1    r  r  I  ■'•     Rédaction, 

système  est  change,  le  prêt  a  intérêt  est  autorise  :  il  faut  donc  que  les 
principes,  adoptés  autrefois  par  les  tribunaux,  sur  les  intérêts  licites, 
soient  étendus  à  ceux  que  produit  le  prêt,  puisqu'on  ne  peut  admettre 
le  système  du  prêt  à  intérêt,  sans  en  admettre  également  toutes  les 
conséquences. 

La  question  est  renvoyée  à  la  section. 

La  section  IV  :  De  ïlnîerprétcition  des  Conventions ,  est  soumise  à 
la  discussion. 

L'article  5  2  est  discuté.  Art.  53. 

Le  C.  Defermon  pense  que  le  sens  grammatical  ne  présentant 
que  des  idées  claires,  doit  être  préféré  à  une  simple  présomption  d'in- 
tention; en  mettant  en  question  une  volonté  clairement  exprimée,  on 
parviendrait  souvent  à  éluder  l'intention  des  parties,  sous  prétexte  de 
la  mieux  saisir. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  est  fait  pour  les  cas 
où  les  termes  expriment  mal  l'intention  des  parties  qui  se  trouve 
d'ailleurs  manifestée. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  est  textuellement  copié 
du  Traité  des  obligations  de  Patiner. 

Les  ce.  Treilhard  et  IVIaleville  disent  que  le  C.  Bigot- 
Préameneu  a  exactement  expliqué  l'esprit  de  l'article. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  ne  peut  jamais  devenir  un 
moyen  de  dénaturer  l'intention  des  parties  ;  car  ce  ne  sera  pas  sur 
de  simples  allégations  qu'on  s'écartera  des  termes  de  l'acte  ;  ce  sera 
d'après  les  indices  les  plus  clairs  qu'il  n'exprime  point  la  volonté  àts 
contractans. 

Le  C.  Defermon  demande  qu'on  substitue  les  mots  expressions 
grammaticales  aux  mots  sens  grammatical. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
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Livre  III.  Le5  amcles  5  3.  54.  5  5.  5  <^'  57.  58  et  5  p  sont  adoptés. 

_    '       '  La  section  V  :  De  l'Effet  des  conventions  vis-à-vis  des  tiers,  est  sou- 

Des  Contrats  ou        ,         »     i        ■.  . 

des  Obligations  con-   miSC   a   lU   UlSCUSSlOn, 
ventionnelles  en  gé-  -,  ^   \        ^  /■  y  y  •  t  i         , 

nérai.  Lcs  articles  60,  61,  02  et  63  qui  la  composent  sont  adoptes. 

/."  Rcilw'ioti. 

An.  55  à  59.  <^^^  •^^'^«'■^  ^^f  i^vée.) 

Alt.  éo  à  éj. 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'étM. 
J.  G.  LOCRÉ. 


SÉANGi: 


SÉANCE 

Du  1 8  Brumaire ,  an  12  de  la  République. 

JLe  Second  Consul  préside  la  séance.  

On  reprend  fa  discussion  du  litre  IT  du  livre  III  :  Des  Contrats  ou      Livre  iil 
des  Ohligaùoiis  conventionnelles  eu  général.  Titre  IL 

Des   Contrats  ou 

Le  C.  Bîgot-Préameneu  présente  le  chapitre  III  :  Des  diverses  des  obligations  con- 

^  T r^i  1-       .•  vciuionnelles  en  gé- 

especes  d  (Juligaiions.  ^^^.^ 

Il  fait  lecture  de  la  section  iJ'  :  Des  Obligations  conditionnelles.  ''  '  ''  '"^"°''' 

Le  S-  I-"'  :  De  la  Condition  en  général  et  de  ses  diverses  espèces,  est 
soumis  à  la  discussion. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  pourquoi  la  section  n'a  pas 
énoncé  la  distinction  des  conditions  positives  et  des  conditions  néga- 
tives. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  répond  que  cette  distinction  a  paru  suffi- 
samment énoncée  dans  l'article  64,  qui  fait  mention  des  obligations 
dépendantes  soit  d'un  événement  qui  arrive,  soit  d'un  événement  qui 
n'arrive  pas. 

Les  articles  ^4,  6^ ,  66,  6y ,  6S ,  6q)  ,  70,  71,  72,  j-i^,  74, 
75,  ■j6  et  j-j ,  qui  composent  ce  paragraphe,  sont  adoptés.  Art.  (^4377. 

Le  S-  II  ■•  De  la  Condition  suspensive ,  est  soumis  à  la  discussion. 
L'article  78  est  adopté. 

L  article  79  est  discute. 

Le  C.  Bigot- Préameneu  dit  que  la  section  propose  d'ajouter  à   An.  79. 
la  disposition  qui  termine  cet  article,  que  lorsque  la  chose  s'est  dété- 
riorée par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  a  le  choi.v  de  la  prendre 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  ou  d'exiger  des  dommages-intérêts. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  §.  III  :  De  la  Condition  résolutoire,  est  soumis  à  la  discussion. 
Les  articles  80  et  8  i  qui  le  composent,  sont  adoptés.  Art.  80,81. 

1.  Kk 
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,,,  Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  II  :  Des  Oùli- 

LlVRE  III.  , 

rr-     ,,  Sellions  a  terme. 

Titre  II.  ° 

Des  Contrats  ou      Lcs  anicics  82,  83  et  84.  sonl;-adoptés. 

des  Obligations  con- 

ventionneiles  en  gé-         L'article  8  S   CSt  disCUté. 

'    „,.    .  Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  dans  l'usage, 

/."  Réduction.        .      r    i\  •    m  i        1  1  i-         •  x 

Art  82  8  8i  ^'^  iailiite  du  débiteur  ne  rend  exigibles  les  obligations  a  terme,  que 
;bt.  sj.  lorsqu'elles  sont  chirographaires,  attendu  que  le  domaine  engagé  ré- 
pond du  paiement  des  obligations  hypothécaires. 

Les  ce.  BiGOT-PRÉAMtNEu  ,  Treilhard  et  RÉAL  disent  que 
toutes  les  obligations,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  deviennent 
nécessairement  exigibles,  parce  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  procéder 
à  la  liquidation  générale  des  dettes  du  failli. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  n'est  cepen- 
dant pas  juste  de  faire  concourir  le  créancier  hypothécaire  dans  la 
distribution  du  prix  d^s  meubles,  puisqu'il  a  d'ailleurs  ses  sûretés,  et 
d'enlever  aux  créanciers  chirographaires  une  partie  des  seuls  biens  sur 
lesquels  ils  puissent  prendre  leurs  créances. 

Le  C,  Ségur  demande  s'il  ne  conviendrait  pas  de  retrancher  du 
Code  civil  toute  disposition  relative  aux  faillites,  et  de  renvoyer  cette 
matière  dans  son  entier  au  Code  du  commerce. 

Le  C.  Treii.hard  répond  cpi'elle  n'appartient  pas  exclusivement 
à  ce  dernier  code,  car  on  peut  faillir  sans  être  marchand  :  à  la  vérité, 
la  faillite  alors  est  appelée  déconfture ;  mais  peu  importe  la  dénomi- 
nation, lorsque  la  chose  est  la  même. 

Le  C.  Defermon  reprend  l'objection  du  C.  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angely),  et  l'appuie.  11  dit  que  le  créancier  hypothécaire  ayant 
toute  sûreté  pour  son  paiement  dans  l'immeuble  sur  lequel  l'hypohèque 
est  assise,  il  ne  peut  plus  rien  prétendre  sur  le  surplus  des  biens  :  ils 
doivent  être  réservés,  sans  diminution,  aux  créanciers  chirographaires. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cette  question  est  subordonnée  à  ce  qui 
sera  décidé  sur  le  régime  hypothécaire.  Dans  l'état  actuel  des  choses, 
on  se  trouve  très-embarrassé,  lorsque,  dans  une  faillite  où  il  y  a  des 
créances  hypothécaires  et  des  créances  chirographaires,  les  unes  à 
terme,  les  autres  exigibles,  les  unes  et  les  autres  viennent  alternati- 
vement. L'hypothèque  ne  prive  pas  le  créancier  de  son  recours  sur 
les  auties  biens.  11  est  donc  impossible  de  payer  les  chirographaires, 
tant  que  les  créances  hypothécaires  à  terme  ne  sont  pas  payées. 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  paiement  du  créancier  hypo-      liv^e  ni 
tîiécaire,  mais  à  terme,  n'est  point  l'objet  de  l'arùcle;  il  ne  concerne         ^^-^^^  jj 
que  le  débiteur,  auquel  il  ôte  le  droit  de  se  prévaloir  du  terme.  p^,,  contrats  oa 

Le  C.  Bégouen  dit  que  l'article  proposé  est  d'autant  plus  néces-  des  Obligations  con- 

•  M  •  /  I  »L  '      •        J       ^  i»  '   I    '  C'     'I    •     ventionneiles  en  gé* 

saire  que,  s  11  y  avait  une  créance  hypothécaire  dont  1  échéance  rut  eloi-  néiai, 
gnée,  et  qu'elle  ne  fût  pas  déclarée  échue  par  le  fait  de  la  faillite  du  ,n  Reddition 
débiteur  ,  on  ne  pourrait  renvoyer  ce  créancier  à  agir  de  suite  en  ex- 
propriation de  l'immeuble  qui  fait  son  gage.  Cependant  on  ne  peut 
aussi  ,  sans  nuire  aux  créanciers  chirographaires  ,  l'admettre  d'abord 
à  concourir  sur  la  masse  des  autres  biens ,  en  le  renvoyant,  seulement 
pour  le  surplus  de  sa  créance,  sur  l'immeuble  engagé.  L'article  proposé 
facilite  et  régularise  les  liquidations  ;  s'il  était  retranché,  elles  devien- 
draient impossibles  ,  ou  du  moins  elles  prendraient  presque  forcément 
wne  direction  contraire  aux  intérêts  et  aux  droits  des  créanciers  chiro- 
graphaires. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  effet,  sans  cette  disposition  ,  il  serait 
impossible  d'opérer.  Un  créancier  hypothécaire,  tant  qu'il  n'a  pas  reçu 
son  paiement ,  n'est  pas  obligé  de  laisser  vendre  son  gage.  On  objectera 
qu'il  est  un  moyen  de  le  désintéresser  ;  c'est  de  faire  emploi  du  prix 
à  son  profit  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette.  Mais  un  gage  exactement 
de  la  même  valeur  que  la  dette  ne  donne  pns  toujours  une  sûreté 
suffisante  ;  du  moins  la  sûreté  n'est-elle  pas  la  même  que  lorsque  le 
gage  excède  beaucoup  la  dette. 

L'article  est  adopté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  III  :  Des  Obli- 
gations alternatives. 

Les  articles  8(j,  87,  88   et  85?  sont  adoptés.  Art.  gtfàg,. 

L'article  90  est  discuté.  A".  9». 

Le  C.  Defermon  propose  de  limiter  la  disposition  au  cas  où  il  n'y 
a  pas  de  faute  de  la  part  du  débiteur. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l'article  ne  se  rapporte  qu'au 
cas  où  le  choix  de  la  chose  appartient  au  débiteur. 

Le  C.  Tbonchet  dit  que  lorsque  le  débiteur  a  laissé  périr  l'une 
des  deux  choses  qu'il  s'est  obligé  de  livrer  ,  il  est  réputé  avoir  usé  de 
son  droit  d'option  ,  et  préféré  de  donner  la  chose  qui  reste, 

Kk  2 
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LivBE  III  L'article  est  adopté. 


Titre  II.  Les  articles  pi  et  p 2  sont  adoptés. 

Des   Contrats  ou 

des  Obligations  con-      Le  C.  Bi  got-Pré  AMENEU  fait  lecture  de  la  section  IV  :  Des  Obli- 

ventionnellcs  en  w-  ;■  ;    • 

nérttï. .  gâtions  sotidaives. 


1."  Rédaction. 

Art.  n, , ,  2.        Le  §.  I.'^''  :  De  ï Obligation  solidaire  à  l'égard  de  plusieurs  créanciers, 
est  soumis  à  la  discussion. 

.«o-t.  93  à^tf.        Les  articles  pj  ,  cj4  ,  ^5  et  ^(j ,  qui  le  composent ,  sont  adoptés. 

Le  §.  II  :  De  la  Solidarité  de  la  part  des  débiteurs ,  est  soumis  à  la 
discussion. 

Art,  97,  yS,  99.        Les  articles  ^7,  p8  et  pp  sont  adoptes. 

Art.  100.        L'article  100  est  discuté. 

Le  C.  BÉGOUEN  dit  qu'indépendamment  des  cas  de  la  solidarité 
conventionnelle  et  légale  dont  parle  cet  article,  il  existe  dans  le  com- 
inerce  une  solidarité  de  fait  qui  s'établit  de  plein  droit  entre  les  négo- 
cians  qui  font  un  achat  en  commun.  Il  pense  qu'il  est  nécessaire  de 
la  maintenir. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  usages  du  commerce  seront 
maintenus  par  un  article  général. 

L'article  est  adopié. 

Art.  101.        L'article   ici  est  adopté. 

Art.  102.        L'article  102  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cet  article  peut  amener  des  frais  consi- 
dérables et  inutiles  ;  par  exemple  ,  dans  les  successions,  on  a  fait  sou- 
vent assigner  une  multitude  de  débiteurs  solidaires  de  rentes,  lorsqu'on 
pouvait  6e  borner  à  des  poursuites  contre  un  seul. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  C.  Defermon  confond  la  solidarité 
hypothécaire  avec  la  solidarité  conventionnelle. 

Le  C.  Rigot-PrÉameneu  dit  que  l'observation  du  C.  Defermon 
naît  de  l'usage  fort  extraordinaire  et  particulier  à  la  ci- devant  Bretagne, 
de  réputer  les  héritiers  solidaires. 

Le  C.  I'reilhard  dit  que  l'artiLle  est  exact  dans  toutes  les 
hypothèses ,  car  on  ne  peut  limiter  le  droit  qu'a  le  créancier  de  se 
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pourvoir  contre  ceux  qui  se  trouvent  solidairement  obligés  envers  lui.  ""^771770^* 
L'article  est  adopté.  Titre  II. 

I.j  .         ^  /        ^  ^  o  *J.'  Des  Contrats  oa 

-es  articles     103,    104,    105,    106,    107,  et    lOb    sont  adoptes.  des  Obligations  con- 

vcntionnelles  eu  gé  ■ 

L'article   i  ocj  est  soumis  à  la  discussion.  "     • 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  Ja  rédaction  suivante,  qui  est     '"  ^<'''''"""'- 

Art.    105   à   10?. 


ee. 


Art.    \ot). 


adopié 

«  Le  créancier  perd  toute  aciion  solidaire,  lorsqu'il  consent  à  la 
>■•  division  de  la  délie,  vis-à-vis  l'un  des  débiteurs;  il  en  est  de  même 
"  lorsqu'il  reçoit  divisénient  ,  &c.  » 

Les  articles  iio,  iii  et  i  i  2  sont  adoptés.  Art.  1  ro,  m  ,  112. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  V  :  Des  Obli- 
gations divisibles  et  indivisibles. 

Les  articles   113,  i  14.  et   115  sont  adoptés.  Art.  113, 114,  i  ij. 

Le  S-  L""  :  Des  Effets  de  l'Obligation  divisible ,  est  soumis  à  la 
discussion. 

Les  articles  i  i  (5  et  117  qui  le  composent,  sont  adoptés.  An.  né,  117. 

Le  §.  II  :  Des  Effets  de  l'Obligation  indivisible ,  est  soumis  à  la 
discussion. 

Les  articles  118,  i  i  cj,  1  20  et  i  2  i  qui  le  composent,  sont  adoptés.    Art.  nS  à  121. 

Le  C.  B  igot- Pré  AMENE  u  fait  lecture  de  la  section  VI  :  Des 
Obligations  avec  clauses  pénales. 

L'article   122  est  discuté.  An.  mi. 

Le  C.  MioT  trouve  quelque  vague  dans  la  rédaction  de  cet  article, 
sur-tout  quand  0:1  le  rapproche  de  l'article  125,  qui  réduit  la  clause 
pénale  à  la  compensation  du  préjudice  que  souflre  le  créancier.  11 
propose  de  retrancher  l'article  122,  et  de  ne  laisser  subsister  que 
l'article   125,  qui  est  bien  plus  précis. 

Le  C.  Bjgot-Préa.meneu  dit  que  ces  ^twx  articles  se  concilient; 
qu'en  principe  ,  la  peine  est  la  coinpensation  du  préjudice  que  soufire 
le  créancier;  mais  qu'il  est  permis  aux  parties  de  régler,  par  une 
stipulation  particulière  ,  la  forme  de  la  compensation. 
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,  ...  Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  effet  on  peut  s'engager  à  fournir  la 

Titre  II  compensation  d'une  autre  manière  qu'en  donnant  une  somme  d'argent; 

Des  Contrats       '^^  parties  peuveut  convenir,  par  exemple  ,  que  si  l'obligation  n'est 

des  Obligations  cori-  point  exécutée,  le  débiteur  fera  telle  chose  ,  comme  d'aller  pour  le 

ventionnelies  en  gé- j,j.g.^j^^jç^  dans   un  lieu  qu'elles  déterminent. 

A"  rxe'Jaaio»,  ^^  ^'  Ségur  pense  qu'on  corrigerait  la  rédaction  trop  vague  de 

l'article,  si  l'on  s'exprimait  ainsi  :  La  clause  pénale  est  la  compensation 
convenue  du  dommage,  &c. 

Le  C.  RÉAL  dit  que  l'article  qui  décide  qu'une  obligation  consiste 
à  donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire,  détruit  le  vague  qu'on  croit  trouver 
dans  l'article  122. 

L'article  ^si  adopté- 
Art.  123, 1:4,  laj.      Les  articles  123,  i  24  et  125  sont  adoptés. 

Art.  \z6.        L'article  i  2^  est  discuté. 

Le  C.  BÉGOUEN  observe  que  cet  article  paraît  en  opposition  avec 
ce  qui  a  été  arrêté  sur  l'article  50. 

LeC.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  qu'il  faut  ou  revenir 
sur  cette  discussion  ou  supprimer  l'article. 

L'article  est  supprimé. 
An.  lïjàijo.       Les  articles  127,  128,  12c)  et  130  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  IV  :  De  fExtinctwn 
(Je s  obligations. 

Art.  iji.        L'article  131  est  adopté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  L""'  :  Du 
Paiement. 

Le  S'  I-"  :  Du  Paiement  en  général,  est  soumis  à  la  discussion. 
Art.  132,  133, 134.      Les  articles  132,  133  et  134  sont  adoptés. 

hxu  155.        L'article  135  est  discuté. 

Le  C.  Segur  dit  que  la  dernière  disposition  de  cet  article  peut  avoir 
des  inconvéniens;  si,  par  exemple,  le  débiteur  paye  à  celui  des  créan- 
ciers de  son  créancier  qui ,  dans  les  arrangemens  de  ce  dernier ,  ne 
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Jevait  l'être  qu'après  d'autres  créanciers  plus  urgens ,  il  nuit  à  celui  " 

■  ■  .?       .  *■  °  Livre  111, 

pour  lequel  il  paie.  ^ 

*  '  ^  ,  ,  ,  Titre  If. 

Le  C.  Bigot-Preameneu  repond  que,  dans  ce  cas,  le  paiement     Dcs  Comrïts  ou 
n'ayant  point  tourné  au  profit  de  celui  qui  se  trouve  libéré,  la  personne  ^^^  Obligations con- 

•  ]■      r  •  '       I     •      J     1'      .•    1  •  '•!  II.  vcntionnelics  en  gc- 

qui  1  a  laii  ne  peut  se  prévaloir  de  1  article  135,  puisqu  il  ne  s  applique  néral. 

qu'à  l'espèce  où  la  libération  a  été  réellement  utile  à  celui  dont  elle  a      ,/'  Rcdaction. 

anéanti  l'obligation. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  pense  que  l'observation 
du  C,  Se'i^ur  est  fondée.  En  effet,  une  personne  peut  avoir  plusieurs 
créanciers,  dont  les  uns,  à  raison  du  titre  de  leur  créance,  méritent  la 
préférence  sur  d'autres  :  telle  serait,  par  exemple,  la  créance  de  celui 
qui  a  fourni  des  choses  nécessaires  à  la  vie,  par  rapport  à  celui  qui  n'a 
fourni  que  des  objets  de  luxe. 

Le  C.  Real  dit  que  les  CC.  Segur  et  Regnaud  (de  Saint- Jean- 
d'Angely)  ne  saisissent  point  la  disposition  de  l'article,  sous  le  rapport 
qu'elle  est  présentée.  Elle  ne  prononce,  en  effet,  que  l'extinction  de 
l'obligation;  ce  qui  est  relatif  à  la  subrogation  sera  réglé  ailleurs. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  Pierre  doit  une  somme  de  mille  francs 
k  Jacques ,  que  Jacques  doive  une  pareille  somme  à  Paul,  et  que  Paul 
soit  payé  par  Pierre ,  celui  -  ci  devient  nécessairement  créancier  de 
Jacques ,  et  qu'alors  la  compensation  est  incontestable.  Il  pourrait  y 
avoir  sur  ce  sujet  des  débats  entre  les  créanciers  du  même  individu,  à 
raison  du  droit  de  préférence;  mais  il  ne  peut  y  en  avoir  du  créancier 
au  débiteur. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  parmi  les  créan- 
ciers, les  uns,  comme  les  boulangers,  par  exemple,  ont  un  droit  de 
préférence  sur  d'autres  créanciers  tels  que  les  bijoutiers,  et  cepen- 
dant ,  par  l'effet  de  l'article  ,  ces  derniers  pourraient  primer  les 
autres. 

Le  C.  RÉAL  observe  que  dans  ce  cas  le  débat  ne  serait  qu'entre  les 
créanciers ,  et  que  l'article  leur  est  étranger. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  qu'il  reste  du  moins 
une  difficulté  très-grave  :  un  débiteur,  en  vertu  de  l'article,  devient 
l'administrateur  des  affaires  de  son  créancier,  par  la  facilité  qu'il  a 
d  intervertir  l'ordre  que  celui-ci  a  fixé  au  paiement  de  ses  dettes. 

11  est  au  pouvoir  du  débiteur  d'ôter  au  créancier  un  paiement  sur 
lequel  il  comptait,  pour  acquitter  des  dettes  urgentes  et  sacrées,  telles 
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'     ,  que  les  contributions,  et  d'appliquer  la  somme  à  l'extinction  d'oblî- 

'       cations  beaucoup  inonis  pressées. 
,^     ^      '  11  y  a  plus;  l'article  peut  donner  lieu  à  des  fraudes  :  rien  n'empc- 

Des  Contrats  ou  •;  ■  ,,  .  i       '  _.,-.,  ,..    ,  ,  i      /-     •       u   1     • 

des  Obligations con-  cherait  uu  (icoiteur  de  mauvaise  toi  de  se  libérer  a  peu  de  irais,  11  lui 
veiuionnelics  en  gc-  5^,f^^,-ait  d'acheter  à  vil  prix  les  créances  qui  existent  sur  son  créancier, 
„  T,,,    .         et  de  venir  ensuite  les  compenser  pour  leur  valeur  intégrale. 

Le  i^oNSUL  t^AMBACERES  dit  que  ces  raisonnemens  ne  sont  que 
spécieux.  11  est  certain  que  le  principe  rappelé  par  la  section  peut 
entraîner  quelques  abus;  mais  les  tribunaux  y  porteront  remède,  en 
prononçant  d'après  les  circonstances.  Par  exemple,  dans  l'hypothèse 
présentée  par  le  C.  Rcgiuiud  (de  Saint-Jean-d'Ansçely  ) ,  si  le  paieinent 
a  empêché  le  créancier  d'éteindre  des  dettes  plus  urgentes  que  celle 
dont  elle  le  libère,  les  tribunaux  décideront  qu'il  n'a  point  tourné  à 
son  profit. 

En  général,  les  lois  ont  toujours  été  et  doivent  être  favorables  à  la 
libération;  elles  accueillent  donc  tous  les  moyens  qui  l'opèrent,  toutes 
les  fois  qu'il  n'en  résulte  pas  de  préjudice  pour  des  tiers.  L'article 
proposé  contient  cette  limitation.  Si  cependant  on  désire  qu'elle 
soit  plus  formellement  énoncée,  il  suffit  de  dire  que  le  paiement  ne 
sera  Vcilable  que  lorsqu'il  n'aura  point  porte'  préjudice  au  créancier.  Ce 
ne  serait,  au  surplus,  que  rendre  la  même  idée  par  d'autres  expressions. 
Mais  il  y  aurait  beaucoup  d'inconvéniens  à  retrancher  l'article  sans 
rien  mettre  à  la  place;  ce  serait  renverser  les  principes  reçus. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  adopte  la  rédaction 
du  Consul. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l'article  est  pour  le  cas  où 
celui  qui  reçoit  n'a  pas  de  pouvoir  ,  et  décide  qu'alors  le  paiement 
sera  valable  lorsqu'il  aura  tourné  au  profit  de  celui  qu'il  libère.  Ainsi 
tout  se  réduira  à  prouver  qu'il  a  été  avantageux  au  créancier;  preuve 
moins  incertaine  que  celle  qui  tendrait  à  établir  que  le  paiement  ne  lui 
a  pas  été  préjudiciable. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  l'article  va  même  plus  loin  que  ne 
demande  le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d"Angely  )  ;  car  il  ne  se  borne 
pas  à  exiger  que  le  paiement  n'ait  point  été  préjudiciable  au  créancier  , 
il  veut  encore  que  le  paiement  lui  ait  été  avantageux. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  est  hors  de  la  question.  Une  dette  ne 
peut  être  éteinte  que  par  le  paiement,  et  le  paiement  peut  être  fait  par 
tous  ceux  qui  le  veulent  ;  or  si  A  doit  mille  francs  k  B ,  et  B  à  C , 

il 
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îl  y  a  deux  dettes  différentes.  Si  donc  on  paie  à  C  la  dette  de  B ,  on  "     "' 

■'      .  a      i      A  •  I  Livre  III. 

ne  paie  pas  celle  de  A  ;  on  paie  une  autre  dette.  _, 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  proposé  par  la  section     ^    ^ 

r  V   I      J  •  J       r>      7  ■  J  •    f    ^        r^ii-         ■  ^"  Contrats  ou 

est  conforme  a  la  doctrine  de  Fot/itcr,  dans  son  traite  des  Ubligattoiis.  des  obligations  con- 

Le  C.  REAL  dit  que  tel  a  tOU/OUrs  été  l'usage.  vemionneiles  en  gé- 

Le  Consul  Cambacérés  pense  qu'il  ne  faut  rien  innover  ;  que     ,tr  Hc'daaion. 
les  difficultés  qui  pourront  s'élever  dans  quelques  cas  particuliers, 
seront  réglées  par  les  tribunaux. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  1^6,  137,  138  et  139  sont  adoptés.  Art.  131^3 139, 

L'article  140  est  discuté.  Art.  140. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  si  cet  article  autoriserait  le 
juge  à  prononcer  la  division  du  paiement ,  même  lorsqu'il  y  aurait 
une  stipulation  contraire.  Il  pense  que  ce  serait  donner  trop  de  pouvoir 
aux  tribunaux. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  plus  la  loi 
laisse  de  latitude  aux  tribunaux  pour  modifier  les  conventions,  moins 
il  existe  de  crédit. 

LeC.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  n'a  pas  été  dans  l'intention  de 
ia  section  de  donner  à  la  disposition  l'étendue  dont  a  parlé  le  Consul  ; 
qu'au  surplus  le  projet  présenté  offre  des  changemens  très-favorables 
aux  créanciers  ,  tels  ,  par  exemple  ,  que  la  disposition  qui  déclare  le 
débiteur  en  demeure  par  le  seul  effet  de  la  stipulation ,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  l'y  mettre  par  un  acte  judiciaire  ;  qu'ainsi  il  n'aura 
pas  l'inconvénient  d'affaiblir  le  crédit. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'au  surplus  l'article  peut  subsister; 
mais  la  disposition  qui  le  termine  autorisera-t-elle  le  tribunal  de  cassa- 
tion à  connaître  du  fonds  de  l'affaire ,  pour  examiner  si  les  juges  n'ont 
usé  de  leur  pouvoir  qu'avec  la  réserve  qui  leur  est  prescrite  par  la  loi. 

Le  C.  Treilhard  expose  l'esprit  de  l'article  :  il  dit  que  les  offre* 
réelles  ne  sont  pas  valides ,  si  elles  ne  sont  de  la  totalité  de  la  dette  ; 
mais  que  ce  n'est  pas  là  l'espèce  qu'on  a  voulu  prévoir.  On  a  supposé 
un  débiteur  qui,  prouvant  par  le  tableau  de  sa  situation  qu'il  est  sol- 
vable  ,  demande  un  court  délai  pour  une  partie  du  paiement.  Dans 
ce  cas ,  d'après  l'article,  le  juge  le  condamne  pour  ia  totalité^  mais  il 
gradue  les  termes  du  paiement. 

3.  Li 
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,  L'ariicle  est  adopté. 

Titre  II.  Les  articles  141  et  142.  sont  adoptés. 

Des   Contrats  ou         _  ,        .    ,  ..  , 

Jcs  Obligations con-         L  artJClC    I  43    CSt  dlSCUtC. 

vcntionnciics  en  c;c-      ^^  Q  Regnaud  (  de  Saint- Jeaii-d'Angeiy  )  demande  que  les  frais 
"  '    „,,    .         de  la  quittance  soient  mis  à  la  charge  du  créancier. 

Art.  141 ,  142.  Le  Consul  Cambacérés  ,  les  CC.  Treilhard  ,  Tronchet, 
Art.  143.  Bigot-Préameneu  et  Real  répondent  que  toujours  ces  frais  ont 
clé  à  la  charge  du  débiteur. 

LeC.  Gally  demande  si  le  créancier  serait  obligé  d'accepter  un 
paiement  qui  lui  serait  offert,  pour  la  totalité,  en  monnaie  de  billon. 
Solet  senatus  pedemotitanus  iiti  tempérament  o  ut  solution  es  tnagiia  qunu- 
titciîis faut  pro  tertià  in  auro ,  pro  ténia  iti  argento  et  pro  tertiâiti  moneta 
minuta.  Gaspare  Ksaure  de  Augxento  monetœ ,  n.°  165. 

Le  C.  Pelet  dit  qu'à  Paris  la  moimaie  de  billon  ne  pouvait  entrer 
dans  les  paiemens  que  pour  quarantième. 

La  proposition  du  C.  Gally  est  renvoyée  à  la  section,  pour  pré- 
senter une  disposition  sur  la  quotité  de  billon  qui  pourra  entrer  dans 
les  paiemens ,  lorsque  la  stipulation  n'aura  pas  réglé  les  espèces  dan» 
lesquelles  ils  devront  être  faits. 

Art.  i4.i,i45,  i4<5.      Les  articles  144,  145  et  1415  sont  adoptés. 

Le  S-  Il  :  De  l'Imputation  des  Paiemens ,  est  soumis  à  ia  discussion. 
Art.  147-        L'article   147  est  adopté. 

Art.  14S.        L'article  148  est  discuté. 

Le  C.  Real  dit  que,  dans  sa  généralité  ,  cet  article  est  une  innova- 
tion ,  si  on  l'applique  à  d'autres  prestations  que  les  arrérages  de  rentes 
et  les  intérêts  du  pri.x  des  choses  frugifères.  A  Paris ,  lorsque  des  inté- 
rêts étaient  adjugés  par  forme  de  condamnation  ,  on  imputait  les  paie- 
mens partiels  sur  le  capital ,  c'est-à-dire ,  sur  ce  qu'on  appelait  la 
partie  la  plus  dure.  Cette  opinion  est  celle  de  Pothier. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  quand  des  intérêts  étaient  prononcés 
par  forme  de  condamnation ,  pour  le  retard  de  paiement  d'une  dette 
qui  naturellement  ne  devait  point  en  produire ,  on  imputait  en  effet 
les  paiemens  partiels  sur  le  capital  ;  mais  qu'on  les  imputait  sur  les 
intérêts  et  sur  les  arrérages ,  lorsque  ces  arrérages  et  intérêts  étaient 
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produits   naturellement  et  iéejalement  par  la  Jette.  On  tenait  pour      ,  ,,,   ~ 

•r..  ,  .6  t_  r  LivKt  in. 

principe  qu  une  somme  d  argent  ne  devait ,  en  aucun  cas  ,  donner        „.  ^  .. 
d'intérêts;  que  ceux  qui  résultaient'tl'une  condamnation  n'avaient  pas     p^,  conrâ 
vraiment  ce  caractère  ;  qu'ils  n'étaient  adjuges  que  par  forme  de  peine  des  Obligations  con. 
et  de  dédommagement  :  mais  cette  jurisprudence  étaît  particulière  au  )i'^"^|°""*""  '"  °'^ 
parlement  de  Paris.  Dans  plusieurs  parlemens  du  pays  du  droit  écrit ,      ^  „  Réd^iah^ 
on  avait  adopté  le  système  inverse.  Il  importe  donc  de  distinguer  ces 
deux  jurisprudences  opposées  ;  celle  àes  pays  de  droit  écrit  est  plus 
conforme  à  la  législation  actuelle  ,  qui  considère  l'argent  comme  sus- 
ceptible de  produire  d°o  intérêts. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  14,^  et  150  sont  adoptés.  An.  149,1  ;«. 

Le  §,  III  :  Des  Ofres  de  Paiement  et  de  la  Consignation ,  est  soumis 
4  la  discussion. 

Les  articles  151  et  152  sont  adoptés.  Ait.  151,  iji. 

L'article  153  est  discuté.  ^^-  '53* 

LeC.  Regnaud  {  de  Saint- Jean-d'Angely)  demande  qu'il  soit  fixe 
un  terme  entre  la  sommation  et  le  déoôt,  afin  de  prévenir  toutes  fraudes 
en  assurant  au  créancier  le  temps  nécessaire  pour  se  présenter. 

Le  C.  Real  dit  que  le  seul  moyen  de  prévenir  les  fraudes,  est  de 
décider  qu'une  consignation  ne  sera  valable  que  lorsqu'elle  aura  été 
autorisée  par  un  jugement. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  sans  doute  il  doit  s'écouler,  entre  la 
sommation  et  le  dépôt,  un  temps  suffisant  pour  que  le  créancier  puisse 
5e  présenter ,  et  qu'il  serait  dérisoire  de  le  sommer  le  matin  à  Paris  , 
d'être  présent  à  une  consignation  qui  devrait  être  faite  le  soir  à  Orléans; 
rnais  il  serait  difficile  et  inutile  d'établir  ,  à  cet  égard,  une  règle  géné- 
rale ,  et  de  fixer  un  délai  uniforme.  Dans  ces  cas ,  tout  dépend  des 
circonstances  ;  et  lorsqu'elles  indiquent  de  la  fraude,  le  juge  tient  du 
droit  commun  le  pouvoir  d'annuUer  la  consignation. 

Le  C.  Defermon  dit  que  d'ailleurs  le  Code  de  la  proce'dure  y 
pourvoira,  puisqu'en  établissant  l'usage  àQ$  sommations ,  il  sera  obligé 
d'en  déterminer  le  délai. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  le  dépôt  étant  fait  au  trésor  public ,  le 
créancier  ne  peut  plus  craindre  de  le  perdre.  U  n'a  donc  plus  intérêt 
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à  être  présent  que  relativement  à  la  cessation  6,ts  intérêts  à.ti  arrérages.- 
Or ,  on  ne  peut  contester  au  débiteur  le  droit  de  les  faire  cesser. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  154,  155  et   15^  sont  adoptés. 

Le  §.  IV  :  De  la  Cession  des  Biens ,  est  soumis  à  la  discussion. 
Les  articles  157,  158,  ijp,  160,  \6i  eti^2  sont  adoptés. 

L'article   163  est  discuté.^ 

Le  Consul  Cambacérés  ne  voit  pas  l'objet  du  renvoi  au  Code 
du  commerce  ,  puisqu'il  n'existe  pas  encore. 

Le  C,  Bigot-Préameneu  répond  que  le  renvoi  aura  néanmoins 
son  effet ,  puisqu'il  existe  des  lois  de  commerce. 

Le  C.  Ségur  dit  que  l'article  est  inutile  ,  puisqu'on  se  propose  de 
soustraire  ,  par  un  article  général ,  les  matières  de  commerce  ,  à  l'ap- 
plication des  règles  du  Code  civil. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article,  en  renvoyant  à  une 
loi  qui  n'est  point  décrétée,  pourrait  faire  croire  aux  tribunaux  qu'ils 
doivent  l'attendre ,  et  que  les  ioii  actuelles  sur  le  commerce  ont  perdu 
leur  force. 

L'article  est  retranché. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'e'tat , 
i.   G.   LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  2j   Brumaire,  an  1 2  de  la  République. 

J_iE  Second  Consul  préside  la  séance. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  II  du  livre  III  :  Des  Contrats  ou 
des  ObUçrations  conventionnelles  en  général.  r,     „ 

•*-•'"-'       O  O  Ucs  Contrats  ou 

des  Obligations  con- 

Le  C,  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  II  du  cha-  ventionneiies  en  gé- 
pitre  IV:  De  la  Novation.  "^"'    „,,    . 

*  ij'  Rédaction. 

Les  art.   1^4,   165  ,   166  ,  i6y ,  168,  \6^  ,   170,  171  ,  172,    Art.  .64 à  .74. 
173    et   174  qui  la  composent,  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  III  :  De  la 
Remise  de  la  Dette. 

Les  art.   175,   ly^  et  177  sont  adoptés.  Art.  17 j,  176, 1-7. 

L'article  178   est  discuté.  An.  17S. 

Le  C.  Tronc HET  pense  qu'il  n'est  pas  juste  d'obliger  le  débi- 
teur à  prouver  que  la  remise  de  la  grosse  a  été  volontaire.  11  est 
même  difficile  de  concilier  cette  condition  avec  la  présomption 
établie  par  la  première  disposition  de  l'article.  La  remise  de  la  grosse 
est  toujours  supposée  volontaire  tant  que  le  créancier  ne  prouve  pas 
que  cette  pièce  est  parvenue  dans  la  main  du  débiteur  par  dol ,  par 
surprise   ou  parce  qu'elle  s'était  égarée. 

LcC.Treilhard  dit  que  l'article  du  projet  de  Code  civil  était  ainsi 
conçu  :  "La  simple  remise  de  la  grosse  du  titi-e  ne  suffit  pas  pour  faire  pré- 
«  sumer  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement.  »  La  section  a  pensé  que  la 
disposition  présentée  dans  ces  termes  donnerait  lieu  à  beaucoup  decontes- 
tations  ;  elle  est  partie  du  principe  que  la  remise  de  la  grosse  au  débiteur 
indique  l'intention  de  se  libérer  ,  mais  qu'il  n'y  a  de  remise  réelle  que 
celle  qui  est  volontaire  :  or ,  comme  la  grosse  peut  être  tombée  au 
pouvoir  du  débiteur  par  beaucoup  d'autres  causes ,  il  est  juste  de  ne  -^ 

lui  permettre  de  se  prévaloir  de  cette  circonstance ,  qu'en  justihant 
qu'elle  est  l'effet  de  la  volonté  du  créancier.  Ce  fait,  au  reste,  pourra 


1j(>  SÉANCE    DU    25    BRUMAIRE    AN    l5, 

'"  ^  ...       être  prouvé  de  toutes  les  manières ,  par  témoins ,  par  àts  lettres,  enfin; 

Titre  11         P"^*^  ^^^'^  ^^^  indices  qu'il  sera  possible  de  rassembler  et  de  produire. 
Des  Contrats  ou      Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  ne  réclame  pas  contre  le  changement 
dcsObiis.uionscon-  q^g  proDOse  la  section;  mais  il  observe  que  charger  le  débiteur  de 

vcHtioiinelles  en  gc-    ^         ^       ^  ,  .  ,    ,         ,  .  ,    •'    ,         /  i    .       -   i>.  .11 

«emi.  prouver  que  la  remise  a  ele  voiontau-e ,  c  est  le  réduire  a  1  mipossible  : 

i.-"  RidMiion.  la  remise  se  fait  ordinairement  de  la  main  à  la  main  et  hors  de  la  pré- 
sence de  tiers.  Au  contraire,  les  accidens  qui  ont  pu  enlever  au  créancier 
son  titre,  laissent  des  traces  qui  en  rendent  la  preuve  possible;  il  en  est 
ainsi  de  la  surprise  ,  de  la  violence.  La  perte  du  titre  est  quelquefois 
plus  difficile  à  justifier  ;  mais  il  suffit  d'établir  le  principe  :  les  tribu- 
naux ,  pour  l'appliquer,  se  régleront  sur  les  circonstance^. 

Le  C.  Maleville  ajoute  que  les  délits  ne  se  présument  pas  ;  celui 
qui  les  allègue  doit  les  prouver  :  or,  la  soustraction  du  titre  par  le 
débiteur,  la  violence,  la  surprise,  sont  des  délits. 

Le  C.  Bérenger  attaque  l'article  dans  sa  totalité  comme  destructif 
des  avantages  que  la  loi  attache  aux  preuves  authentiques  ,  et  que  celui 
qui  a  exigé  le  titre  a  voulu  se  ménager.  On  ne  recourt  en  eîfet  à  ce 
genre  de  sûreté ,  que  pour  se  mettre  à  l'abri  de  tous  les  événemens. 

D'un  autre  côté,  comment  concilier  l'article  avec  le  régime  actuel 
sur  les  hypothèques ,  car  une  inscription  ne  peut  être  effacée  que  sur  la 
représentation  d'un  titre  positif  de  libération  \ 

Dans  tous  les  systèmes  et  sous  tous  les  rapports  ,  il  est  avantageux 
de  ne  faire  dépendre  la  preuve  que  d'une  quittance  :  il  n'est  pas  d'autre 
moyen  de  lever  les  difficultés  ;  car  soit  qu'on  charge  le  débiteur  de 
prouver  que  la  remise  de  la  grosse  a  été  volontaire,  soit  qu'on  charge 
le  créancier  de  prouver  qu'elle  ne  l'a  pas  été,  la  preuve  sera  impossible 
dans  beaucoup  d'hypothèses. 

L'article  doit  donc  être  supprimé. 

Le  C.  JoLLiVET  appuie  cette  proposition.  L'article  proposé  lui  pa- 
raît être  en  opposition  avec  les  articles  223  et  224.  du  chapitre  V, 
qui  ne  placent  pas  la  remise  de  la  grosse  au  rang  des  preuves  du 
paiement. 

Le  C  BiGOT-pRÉAMENEU  dit  que  jusqu'ici  la  remise  du  titre  a  eu 
cet  effet,  et  que  la  sûreté  du  créancier  n'a  néanmoins  pas  été  compro- 
mise. La  grosse  est  considérée  comme  un  double  de  l'original;  ainsi, 
quand  le  créancier  la  remet  au  débiteur,  il  est  présumé  avoir  voulu 
anéantir  le  titre  pour  opérer  la  libération. 
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Le  Consul  Cambacérés  dit  que  Polluer ,  dans  son   traite   des      ,^,  \'7J'j  "" 
Obligations ,  fait  une  distinction  entre  les  actes  authentiques  dont  il        tv n  ' 
reste  minute  et  les  simples  billets  ou  titres  en  brevet;  cet  auteur  n'admet     „     _ 

.  ,  •  I     1      j-U'       •  i'    £r       j      J  •         j        •  ,.        JJ"  Contrats  on 

la  présomption  de  la  libération  par  1  ertet  de  la  remise  du  titre,  qu  a  aesOWiga-.ionscon- 
i'égard  des  actes  de  cette  dernière  espèce,  et  ne  l'étend  aux  grosses  que  ^^'^"jofneii"  en  gé- 
lorsciu'elle  est  soutenue  de  quelque  autre  fait  probant.  „  n-,    • 

Le  C  IRONCHET  dit  que  cette  uistmciion  est  clans  la  nature  des 
choses;  qu'elle  justifie  l'article  proposé  par  la  commission  pour  décider 
que  la  remise  de  la  grosse,  quand  elle  est  seule,  ne  libère  pas  le  débiteur. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'opinion  de  Pothier  est  la  base  de  la 
disposition  que  la  section  présente.  Dans  la  doctrine  de  cet  auteur,  la 
remise  d'une  obligation  sous  seing  privé  est  une  preuve  de  libération , 
parce  que  le  créancier  se  dépouillant  en  entier  du  seul  titre  sur  lequel 
ij  pût  établir  son  action ,  renonce  évidemment  à  l'exercer. 

S'il  y  a  parité  de  motifs  dans  le  cas  où  le  créancier  remet  la  grosse 
de  l'obligation ,  point  de  doute  qu'il  ne  doive  aussi  y  avoir  parité  de 
droit.  Or,  pourquoi  prend-on  une  grosse!  Parce  que  la  minute  ne  pou- 
vant sortir  des  mains  du  notaire,  on  veut  cependant  que  le  créancier 
en  ait  un  double.  La  grosse  est  si  bien  considérée  comme  pièce  origi- 
nale, qu'il  est  défendu  au  notaire  d'en  délivrer  une  seconde  ,  sans  y 
être  autorisé  par  le  juge,  et  que  la  permission  du  juge  n'est  accordée 
que  sur  la  preuve  que  la  dernière  grosse  s'est  égarée  et  que  la  créance 
n'est  pas  éteinte. 

Cependant,  comme  la  grosse  peut  être  parvenue  au  débiteur  par  une 
autre  cause  que  la  remise  volontaire,  et  qu'alors  il  est  possible  d'en 
obtenir  une  seconde,  puisque  la  minute  existe,  Pothier  dit,  avec  raison,  ' 

que  la  libération  du  débiteur  ne  résulte  pas  de  la  seule  circonstance  qu'il 
est  en  possession  de  la  grosse.  La  section  adopte  entièrem.ent  cette 
opinion,  et  elle  entre  parfaitement  dans  l'esprit  de  Pothier ,  lorsqu'elle 
€xige  du  débiteur  la  preuve  que  la  grosse  lui  a  été  voloiitûireiuent  remise. 

On  ne  peut  néanmoins  se  dissimuler  la  force  àts  objections  qui  ont 
été  faites  contre  cette  disposition  :  dans  l'exécution,  elle  serait  presque 
illusoire.  Cette  considération  détermine  le  C.  Treilhard k  appuyer  l'avis 
ouvert  d'abord  par  le  C.  Tronchet ,  et  à  réputer  la  libération  acquise, 
si  le  créancier  ne  prouve  que  la  grosse  n'est  pas  sortie  de  sa  main  par 
une  remise  volontaire. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  doit  s'appliquer  à  prévenir  les  procès; 
qu'on  atteint  ce  but  en  n'attachant  aucune  conséquence  à  la  possession 
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L,  VUE  111       *^^  ^^  grosse  par  le  débiteur,  lorsque  d'autres  circonstances  ne  justifient 
Titre  11.         P'^^  qu'elle  est  une  preuve  de  la  libération;  qu'au  contraire,  on  donne 
Des  Contrats  ou  "écessairement  ouverture  à  des  contestations,  si  l'on  décide  que  ie  dé- 
dis Obligations  con-  biteur  en  possession  de  la  grosse  est  libéré  de  plein  droit ,  à  moins  que 

vtntionnelles  en  eé-  i  '       „•  >•!'  •!• 

„„ai.  le  créancier  ne  prouve  qu  il  n  y  a  pas  eu  remise  volontaire. 

t."  Rcduaiou.  Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  désir  d'éviter  les  procès  ne 
peut  être  pour  le  législateur  qu'une  considération  secondaire,  qui  de- 
viendrait même  funeste,  si  elle  le  portait  à  retrancher  des  dispositions 
d'ailleurs  reconnues  utiles.  Les  lois  ne  sont  faites  que  pour  régler  les 
rapports  entre  les  hommes  ;  le  législateur  doit  donc  s'attacher  avant 
tout  à  établir  les  meilleures  règles  possibles.  li  est  dans  la  nature  des 
choses  que  dans  l'application,  les  dispositions  les  plus  sages  fassent 
naître  des  procès.  On  l'a  nécessairement  supposé ,  lorsqu'on  a  institué 
dçs  tribunaux  :  ce  remède  était  le  seul  possible. 

II  faut  donc  écarter  la  considération  qui  vient  d'être  présentée,  et 
examiner  ia  disposition  en  elle-même. 

Si  la  remise  de  la  grosse  établissait  de  plein  droit  la  présomption  que 
le  débiteur  est  libéré  ,  sauf  au  créancier  à  la  détruire  par  des  preuves , 
il  serait  à  craindre  que  la  plupart  des  créanciers ,  ignorant  que  la  remise 
doit  avoir  cet  effet ,  ne  se  trouvassent  trompés  ;  qu'ils  crussent ,  en 
remettant  le  titre ,  ne  faire  qu'un  acte  sans  conséquence  ;  et  que  cepen- 
dant leurs  droits  ne  leur  échapassent ,  aucune  circonstance  ne  balançant 
la  présomption  de  la  libération.  Les  tribunaux  eux-mêmes  ,  quoique 
bien  convaincus  que  l'intention  du  créancier  n'a  pas  été  de  libérer  le 
débiteur  ,  n'oseraient  prononcer  d'après  leur  conscience  ,  se  regardant 
comme  liés  par  une  disposition  absolue. 

La  distinction  de /'o////V/-,  présente  une  règle  plus  naturelle  et  plus  sûre. 

Elle  est  d'ailleurs  fondée  en  raison. 

Le  fait  seul  de  la  remise  peut  avoir  tant  de  causes  différentes ,  qu'on 
n'est  pas  nécessairement  conduit  à  la  regarder  comme  la  suite  d'une 
convention  de  libérer  le  débiteur.  Les  lois  romaines  n'y  attachaient 
qu'une  simple  présomption  :  il  serait  souvent  injuste  et  toujours  dan- 
gereux d'y  attacher  une  certitude. 

Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  présomption!  II  varie  suivant  les 
circonstances. 

Lorsque  le  titre  n'est  qu'un  simple  billet,  la  présomption  est  que 
le  créancier  qui  s'en  dessaisit,  et  qui,  par  là,  s'ôte  le  moyen  d'établir 

sou 
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son  action,   a  libéré  le  débiteur.   C'est  au  créancier  à  détruire  celle      livre  m. 
présomption  par  des  faits  prouvés.  -Yhre  ir. 

Quantàlaremisede  la  grosse,  seule  ellenedécide  rien.  Le  créancier,     ^^.^  Q.^rats  ou 
rassuré  par  la  possibilité  de  s'en  procurer  une  nouvelle,  a  pu  l'aban-  des  Obligations  con- 

!  1 /i  •  j    •     I      i-i    •  /-^  I  •!  vcRiiouiK'Ies  en  gé- 

uonner  au  débiteur  sans  vouloir  le  libérer.  Cependant,  comme  il  a  pu  nérai. 

aussi,  en  la  remettant,  vouloir  renoncer  à  l'usage  de  son  titre,  il  s'éiève      ^rt  Rejaawn. 

contre  lui  une  présomption  commencée,  qui,  lorsqu'elle  est  soutenue 

d'autres  circonstances ,  peut  devenir  une  présomption  complète.  Mais 

alors  c'est  le  débiteur  qui  l'invoque  ;    c'est  donc  le  débiteur  qui  doit 

1  établir  ,  en   prouvant  les  circonstances  d'où  elle  tire  sa  force. 

L'article  est  adopté  avec  la  distinction  établie  par  Pothier. 

-    Les  articles  ijr»  et  i8o  sont  adoptés.  ■■^'■'-  '79'  '■ 

L'article  i8i  est  discuté.  An.  .S. 

Le  C.  Bjgot-Préameneu  dit  que  l'engagement  àes  cautions  n'est 
qu'un  accessoire  de  l'obligation  principale  :  ainsi  ce  qu'une  caution 
paye  en  se  rachetant ,  n'étant  pas  donné  pour  éteindre  une  dette  qui 
lui  soit  personnelle  ,  doit  nécessairement  porter  sur  la  dette  principale, 
la  diminuer  d'autant ,  et  tourner  par  là  indirectement  au  profit  deï 
autres  cautions. 

Le  C.  Pelet  dit  qu'il  ne  doit  pas  être  permis  au  créancier  de  libérer 
une  seule  Ats  cautions  ,  et  de  reporter  par  là  sur  les  autres  tout  le 
poids  de  l'engagement  commun  :  la  solidarité  n'avait  été  établie  entre 
elles  qu'afin  qu  il  fût  partagé. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  solidarité  ou  la  division 
entre  les  cautions ,  dépend  des  clauses  particulières  du  contrat  ;  mais 
que  vis-à-vis  du  créancier,  chacune  s'oblige  pour  le  tout. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  cautions  ne  sont  pas  toujours  soli- 
daires entre  elles  ;  que  quand  elles  le  sont,  ce  qui  les  concerne  se 
règle  par  les  principes  établis  au  titre  de  la  Solidarité. 

Le  Consul  CaiMB acérés  dit  que  les  cautions  né  sont  pas  cautions 
entre  elles.  L'engagement  de  l'une  n'a  aucun  rapport  i  l'engagement 
de  l'autre  :  le  créancier  peut  exercer  son  recours  cptitre  celle  qu'il  lui 
plaît  ;  chacune  répond  également  de  la  totalité  de  la  dette.  S'il  relâche 
l'une,  il  ne  porte  a.\.\x.  autres  aucun  préjudice. 

Le  C.  Defermon  pense  que  s'il  y  a  division  entre  les  cautions  ,  le 
droit  que  l'article  donne  au  créancier  ne  peut  soutîî-ir  de  difRculié  , 
q .  "   '"  M  m 
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'"  Livre  lii "^^'^  qu'on   est   convenu   dans   ia  diicussion  ,   c]u"il   pouvait  arriver 

Titre  II         qu'une  seule  payât  pour  toutes;  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  permettre 

D«  Conràts  0.  ^"'""'^  '■^^'  cautions  pût  être  déchargée. 

desOfi'if;,it;onscoii-       Le  C  Trkilhard   dit  que  le  C.  Defcrtiion  suppose  les  cautions 

nérai"""'^  ''  ^"  ^"  solidaires  ;  mais  elles  ne  le  sont  pas  ,  par  cela  seul  que  le  créancier  en 

//'  Ré,Law„.      ^  P*"'^  plusieurs.  Il  faudrait,  pour  que  la  solidarité  existât  entre  elles, 

quelles  se  fussent  respectivement  cautionnées  ;  mais  alors  ce  serait  un 

contrat  particulier  et  hors  du  droit  commun. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  trois  cautions  prises  pour  le  même  en- 
gagement sont  aussi  étrangères  entre  elles,  que  trois  immeubles  affectés 
à  la  même  créance. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'un  créancier  a  le  droit  de  dé- 
charger une  seule  des  cautions  lorsqu'elles  ne  sont  pas  solidaires  entre 
elles. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  la  disposition  qui  impute  en 
déduction  sur  la  créance  pri:icipale  ce  que  1  une  des  cautions  paye 
pour  se  racheter ,  est  fondée  sur  un  motif  louable  ,  mais  qu'elle 
peut  entraîner  de  grands  inconvéniens  pour  le  créancier,  lorsque  le 
débiteur  ou  les  cautions  deviennent  insolvables. 

Le  C.  BiGOT-PuÉ AMENE u  répond  que  le  créancier  obtient  réelle- 
ment une  partie  de  sa  créance  dans  ce  qu'il  reçoit  de  la  caution  ;  il 
est  donc  injuste  que  les  autres  en  demeurent  responsables.  Le  caution- 
nement est  un  service  toujours  réputé  gratuit  :  l'engagement  des  cau- 
tions  doit  être  interprété  en  leur  faveur. 

Le  C.  Bérenger  dit  qu'un  créancier  prend  des  cautions  pour  se 
ménager  des  sûretés  qui  s'évaluent  en  argent  :  la  considération  de 
ces  sûretés  décide  ie  créancier  à  exiger  un  intérêt  moins  fort  du 
'  débiteur;  donc  lorsqu'il  y  renonce,  c'est  lui  et  non  le  débiteur  qui 
doit  recevoir  le  prix  de  la  décharge.  11  se  peut  qu'un  pacte  semblable 
olîense  quelquefois  la  délicatesse;  cependant  quelquefois  aussi  il  n'a 
rien  que  d'honnête,  car,  en  relâchant  la  caution  ,  le  créancier  s'ex- 
pose, dans  certaines  circonstances,  à  des  risques  dont  il  esi  juste  de 
lui  donner  l'indemnité. 

Au  surplus ,  la  caution  ne  s'engage  ordinairement  qu'au  moyen 
d'arraugemens  particuliers  qu'elle  prend  avec  le  débiteur  ;  ainsi  le 
créancier  seul  mérite  véritablement  la  protection  de  la  loi. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  créancier,  en  prenant  une  caution, 
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n'a  d'autre  objet  que  de  pourvoir  à  ia  sûreté  de  sa  créance  :  or,  lors-  "^77777177"" 
qu'il  reçoit,  cet  objet  est  rempli  jusqu'à  concurence  de  la  somme  qu'il         ^..^^^  jj 
recouvre.  Les  lois  réputent  tout  cautionnement  gratuit  et  officieux  ,     j^^^  contrats  ou 
et  par  ce  motif  elles  accordent  ^  la  faveur  aux  cautions  :  la  moindre  des  oiiigations  con- 

i     r  •  >   j  i2.   1  L  .  i"    I         •    !•      •  ventionnelles  en  jié- 

est  de  faire  tourner  a  leur  pront  le  remboursement  partiel  qui  diminue  ^^^^.^1  ° 

réellement  la  dette,  La  disposition  présentée  est  donc  conforme  aux      ,_„  /jf^„-„,. 
principes  de  la  justice  et  à  1  esprit  du  contrat  de  cautionnement. 

Le  C,  Ségur  dit  que  cette  disposition  sera  facilement  éludée.  Si  le 
créancier  manque  de  délicatesse  ,  il  recevra  le  prix  moyennant  lequel 
il  relâche  la  caution  ,  et  n'exprimera  dans  l'acte  qu'une  décharge  pure 
et  simple. 

Le  C.  Treilhaud  dit  que  la  loi  ne  peut  rien  contre  les  fraude» 
que  rien  ne  trahit. 

L'article  est  adopté. 

Le  C.  Bigot-Preameneu  fait  lecture  de  la  section  IV  :  De  la 
Compensation. 

L'article  182   est  adopté.  Art.  iSt. 

L'article  183   est  discuté.  Art.  18 j. 

Le  C.  Maleville  propose  d'étendre  l'article  aux  créances  faciles 
à  liquider.  Si  la  créance  était  incontestable,  et  que,  pour  en  fi\er  le 
montant  précis  ,  il  ne  fallût  plus  qu'une  estimation  qui  pût  se  faire 
sans  difficulté,  il  serait  injuste  d'obliger  le  créancier  à  payer  ce  qu'il 
a  dû  à  son  débiteur,  quoiqu'on  fût  bien  convaincu  qu'il  ne  lui  doit 
plus  rien  :  par  exemple,  si  j'ai  prêté,  sur  billet,  cent  francs  à  un  artisan 
qui  m'ait  fourni  pour  une  somme  plus  forte  de  choses  de  son  métier, 
il  serait  dur  de  l'obliger  à  me  rendre  ma  somme  ,  lorsqu'il  oppose  la 
compensation  ,  et  qu'il  est  si  facile  de  vérifier  que  c'est  moi ,  au  con- 
traire, qui  suis  son  débiteur. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  cette  proposition  àv\  C.  Male- 
ville est  conforme  aux  usages  des  pays  de  droit  écrit ,  mais  qu'il  est 
difficile  de  la  concilier  avec  le  principe  qui  veut  que  la  compensation 
s'opère  de  plein  droit  et  à  l'insu  du  déoiieur  :  on  ne  pourrait  d'ailleurs 
l'admettre  que  pour  le  petit  nombre  de  cas  où  l'estimation  peut  être 
faite  d'après  des  mercuriales. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  i^amendement  proposé  multiplierait  les 

M  m  2 
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Livre  III       difficiiîtés  dans  les  procès.   Les  débiteurs  prétendraient  toujours  que 
T-.      ,,  '       leurs  créances  sont  faciles  à  liquider. 

litre   II.  .  •      I    •     I      r 

Des  Coitr-is  ou  ''^       raison  qui  doit  le  faire  rejeter,  c'est  que,  comme  on  vient 

«les Obligations con-  de  le  dire,  il  est  contraire  aux  principes  de  la  matière, 
venjnneiles  en  gc-       ]{  ^^^^  ^j^  ^ff^^  jg  j^  Compensation  de  droit ,   qui  est  fondée  sur  le 

j  "■  Rédaction  pi"''""^'?^  ^î"^  '^^  même  personne  ne  peut  cumuler  les  qualités  con- 
traires de  créancier  et  de  débiteur  :  elle  suppose  nécessairement  que 
àes  deux  côtés  les  créances  sont  déterminées,  car  tant  qu'il  est  incer- 
tain si  l'une  des  créances  existe,  ou  quelle  est  sa  quotité,  il  ne  peut 
y  avoir  de  compensation.  Le  juge  n'ordonne  pas  la  compensation  de 
droit ,  il  se  borne  à  déclarer  qu'elle  s'est  opérée  :  mais  lorsque  la  con- 
testation se  présentera  dans  les  circonstances  que  le  C.  jMalcville  a 
proposées  ,  le  juge  déférant  à  l'écjuité  ,  accordera  un  délai  pour  le  paie- 
inent ,  et  donnera  ainsi  au  débiteur  le  temps  de  faire  liquider  sa 
créance  et  d'accomplir  la  compensation. 

Le  C,  Tronchet  dit  que  l'effet  de  la  compensation  de  droit  est 
tel  qu'au  moment  où  les  deux  créances  se  rencontrent,  elles  s'éteignent 
réciproquement ,  el  les  intérêts  qu'elles  pourraient  produire  cessent 
de  courir. 

Il  ne  faut  pas  confondre  la  compensation  de  droit  avec  la  compen- 
sation judiciaire  que  des  motifs  d'équité  font  admettre  par  le  motif 
qui  vient  d'être  expliqué. 

Le  C,  Maleville  dit  que  du  moins  il  est  nécessaire  d'exprimer 
.  dans  l'article  ce  pouvoir  qu'on  attribue  au  juge;  qu'au  surplus  sa 
proposition  est  conforme  au  texte  de  la  loi  romaine,  au  sentiment  de 
Dumoulin,  de  Ricard,  des  auteurs  du  répertoire  de  jurisprudence;  qu'il 
est  permis  au  débiteur  d'opposer  sa  créance,  quoique  non  encore  li- 
quidée, à  la  demande  de  son  créancier,  pourvu  que  cette  créance  soit 
facile  à  liquider. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  que  jamais  les  tribunaux  ne  font 
cesser  l'intérêt  que  depuis  la  liquidation  ;  ce  qui  prouve  qu'ils  ne 
distinguent  pas  entre  le  cas  où  elle  est  facile  et  celui  où  elle  rencontre 
plus  de  difficultés. 

Le  C.  Maleville  dit  que  la  jurisprudence  dont  parle  fe  C.  5/^i[o/- 
Préamencu,  n'est  ni  générale,  ni  fondée  en  principes;  que  de  quelque 
manière  qu'une  créance  soit  payée,  il  est  bien  constant  qu'elle  ne  peut 
plus  produire  d'intérêts,  dès  qu'elle  se  trouve  acquittée;  mais  qu'il  sjC 
contente  au  surplus  des  explications  que  donitera  le  procès-verbai  : 
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elles  suffiront  pour  faire  connaître  au  juge  qu'il  peut  admettre  la  com-  '     " 

pensation  d'équité  en  différant  la  condamnation.  .^.  ^^ 

L'article  est  adopté.  Des  Contrats  ou 

des  Oblig.-.tions  con- 

L'article  i  84  est  discuté.  ycmio-^nc.u-,  en  gé- 

J-.e  Consul  Cambaceres    rappelle  que  jamais   la  compensation      jr>  j\ij„ci 
n'a  été  admise  à  l'égard  des  impositions.  Peut- être  serait-il  utile  d'é-    ^^^   ^g^ 
iioncer  le  principe  dans  cet  article. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  que  la  disposition  étant  dans 
i'ordre  civil ,  est  étrangère  aux  impositions  qui  tiennent  à  l'ordre 
public.  Rien  ne  doit  en  arrêter  le  paiement  :  lintérèt  général  exige 
que  l'Etat  ne  soit  pas  privé  de  ses  revenus. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'il  n'y  a  de  compensation  avec  le  trésor 
public  que  lorsqu'il  doit  à  la  manière  àes  particuliers  et  qu'on  lui  doit 
de  la  même  manière,  c'est-à-dire,  lorsque  la  dette  naît  de  contrats  régis 
par  le  droit  civil,  comme  serait,  par  exemple,  un  contrat  de  vente. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  185,  i%6,  187,   188,  iSp  et  15)0,  sont  adoptés.      Art.iS5ài9o. 

Le  C.  Bigot-Pré ameneu  fait  lecture  de  la  section  V  :  De  la 
Confusion. 

Les  articles  ip  i  et  1^2  qui  la  composent,  sont  adoptés.  An.  tji ,  ijj. 

Le  C.  Bigot  -  Préameneu  fait  lecture  de  la  section  VI  :  De 
T  Extinction  ou  de  la  Perte  de  la  chose  due. 

Les  articles  1^3  et  1^4  qui  la  composent ,  sont  adoptés.  ^j         ,^^^ 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  VII  :  De  l'Action 
eti  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions, 

L'article  1^5  est  adopté.  Art.  195. 

L'article  19^  est  discuté.  An,  19^, 

Le  C.  Berlier  attaque  la  seconde  partie  de  l'article,  en  ce  qu'elle 
préjuge  que  le  majeur  pourra  être  restitué  pour  lésion  dans  le  prix  des 
immeubles  par  lui  vendus,  ce  qui  tend  à  faire  revivre  l'aiTcienne  légis- 
lation au  préjudice  de  la  loi  du  14  fructidor  an  3. 

L'opinant  observe  qu'on  se  ferait  une  fausse  idée  de  cette  dernière 


284  SLANCE    DU     25     BRUMAIRE    AN     12. 

"  Li  vitMll  ""  ^'^'^  '   ~'^  ^'^'^  '^^   voulait  y  voir  ijuniie  loi  de  circon.Mance  :  il  est  vrai 
Titre  H  ^^''"^  l'époque  où  elle  fut  portée,  le  discrédit  Je.<   as>i>i;nals ,  et,  par 

Des  Contrats  011  ""e  coiué(.|uence  inévital)le  ,  l'exircme  niobiliié  lLs  va  euri,  appelaient 
clcsObiij.,;itioiiscon-  uiie  iTiciure  saiis  laquelle  nulle  vente  n'ofFiait  de  ioliJiié  ;  mais  uri^ente 
^^"^;°""'"" '"  S«- alors  ,   celte  loi  n'est-elle    pas    utile  à  quelque   temps   qu'on   veuille 
j„  jic-dficiioii.      l'^PP''<^I^'ei' •  i-e  C.  Berl'ter  prie  les  partisans  de  la  rescision  pour  lésion 
dans  le  prix,  d'observer  que  dès    175)3  '   c'esi-à-dire  ,  à  l'époque  où 
les  assignats  avaient  le  plus  de  faveur,  tous  le^  projets  de  code  ten- 
daient à  l'abolition  de  cette  cause  de  rescision  ,  et  qu'en  l'an  5  ,  après 
la  réapparition  du   numéraire  ,  un  nouveau  prt)jet  de  code  proposa  de 
confirmer   l'abolition   prononcée    dans    l'intervalle.    L'opinant    lit  les 
motifs  de  cette  proposition  dans  le  discours  préliminaire  qui  fut  alors 
prononcé  à  la  tribune  du   conseil  des  Cinq-cents ,  et  conclut  de  ces 
observations    préliminaires,   que  l'abolition  de  la  cause  de  rescision 
qu'on   examine  ne  fut  pas  simplement ,  comme  quelques  personnes 
l'ont  prétendu  ,  une  mesure  révolutionnaire  et  de  circonstances,  mais 
une  innovation  sage  et  réfléchie ,  bonne  pour  tous  les  temps. 

Au  surplus,  continue  le  C.  Berlicr,  siJa  restitution  des  majeurs  est 
tout-à-la-fois  contraire  à  l'essence  du  contrat  de  vente,  à  l'intérêt 
public,  à  celui  des  créanciers  de  l'acheteur,  et  enfin  à  la  classe  même 
des  vendeurs,  on  aura  prouvé,  sans  doute,  qu'il  faut  bien  se  garder 
de  la  rétablir;  or,  telle  était  l'action  qu'on  veut  faire  renaître. 

D'abord,  ne  répugne-t-il  pas  à  la  raison  que  le  majeur  qui  n'allègue 
ni  dol  personnel  ni  violence,  puisse  faire  rescinder  son  propre  contrat, 
sur  le  seul  fondement  qu'il  a  vendu  à  trop  bon  marché!  Le  devoir  du 
majeur  est  de  contracter  avec  prudence,  et  la  loi  ne  lui  doit  aucun 
secours  contre  ses  propres  actes,  quand  il  n'y  a  nul  délit  ni  quasi-délit 
à  imputer  à  la  partie  avec  laquelle  il  a  contracté. 

Il  y  a,  dit-on,  dans  le  cas  posé,  un  vice  radical,  iloliis  re  tpsâ :  mais 
qu'est-ce  que  cette  métaphysique  du  droit  romain  ,  et  que  prouve-t-elle 
quand  on  l'isole  des  faits  propres  à  l'acheteur,  sinon  que  le  vendeur 
s'est  lézé  lui-même! 

La  vente,  dit-on  encore,  est  un  contrat  commutatïf ,  qui  est  blessé 
dans  son  essence  ,  si  le  vendeur  ne  reçoit  pas  un  prix  raisonnable  : 
mais  le  contrat  est-il  d'une  autre  nature  pour  l'acheteur,  et  propôse-t-on 
pour  lui  le  bénéfice  de  restitution,  si  l'objet  vendu  est  d'une  valeur 
très-inférieure  au  prix  qu'il  en  a  donné! 

Le  vendeur  et  l'acheteur  sont- ils,  sous  ce  rapport,  de  conditions 
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diiTcrenieî!  Oui,  peut-être;  mais   alors  cette  différence  est  toute  en 
laveur  de  1  acheteur  :  car  le  vendeur  est  présume  connaître  la  chose         „. 
qu'il  vend  et  sa  valeur,  tandis  que  l'acheteur  n'a  souvent,  à  cet  égard,     „     ^ 

,         ,  .  r  ■        A'  '     •      I  T  I     ?/    .  D«   Contrats  ou 

que  des  documens  impariaits.  C  ctait  donc  un  contre-sens  dans  la  legis-  des  Obligations  con- 
laîion   romaine,  depuis  adoptée  par  nos  pères,   que  de  voir,  pour  ^™'I°""^"" '"  8"^" 
lésion  d'outre-moitié,  le  bénéfice  de  la  restitution  accordée  au  vendeur        „  p-,    . 
et  retusce  a  1  acheteur. 

Comment  a-t-on  entrepris  de  colorer  cette  bizarre  distinction!  C'est, 
dit-on ,  qu'il  y  a  des  prix  de  convenance,  et  que  tel  fonds  qu'un  homme 
achète  pour  réunir  à  d'autres  possessions,  a  pour  lui  une  plus  grande 
valeur  qu'il  n'aurait  pour  un  autre.  Mais  qu'est-ce  que  cette  objection, 
quand  on  veut  l'analyser  !  Si  quelquefois  la  convenance  conduit  à  acheter 
plus  cher,  ne  peut-elle  aussi  conduire  à  vendre  meilleur  marché!  Tel 
homme,  qui,  pour  éviter  un  grand  dommage  ou  se  livrer  à  une  utile 
entreprise  ,  trouve  aujourd'hui  cinquante  mille  francs  du  fonds  qu'il  eût 
pu  vendre  quatre- vingt  mille  francs  un  an  après,  fait  aussi  une  chose  de 
convenance,  et  dont  le  résultat  peut  être  plus  avantageux,  quoiqu'au 
premier  aspect  il  le  paraisse  moins. 

La  distinction  qu'on  veut  établir  sous  ce  rapport  pèche  donc  par 
la  base ,  et  ne  justifie  pas  le  privilège  accordé  au  vendeur. 

Si  ce  privilège  devait  exister  pour  quelqu'un  ,  ce  serait  pour  l'ache- 
teur, qui  communément  connaît  moins  ce  qu'il  achète,  que  le  vendeur 
ne  connaît  ce  qu'il  vend;  aussi  voit-on  que  les  modernes  législateurs 
de  la  Prusse  ont  suivi  ce  parti,  et  accordé  le  bénéfice  de  la  restitution  à 
rachet|ur  en  le  refusant  au  vendeur. 

Pour  justifier  cette  proposition ,  le  C.  Berlier  fait  lecture  de  plusieurs 
articles  du  code  prussien,  notamment  des  articles  59  et  6p  du  titre  XI, 
I.""^  partie:  Dé-j  Titres  (ï Acquisition  de  Propriété,  &c.,  lesquels  sont 
ainsi  conçus  : 

Art.  ^o.  »  Si  néanmoins  la  disproportion  (entre  le  prix  de  la  vente 
»  et  la  valeur  de  la  chose)  est  si  forte  que  le  prix  de  vente  excède  le 
»  double  de  la  valeur  de  la  chose,  elle  établit  en  faveur  de  l'acheteur  la 
«  présomption  légale  d'une  erreur  qui  infirme  le  contrat. 

Art.  6q.  "  Le  v^endeur  ne  peut  attaquer  l'achat  sur  le  fondement 
"  que  la  chose  par  lui  vendue  excède  du  double  le  montant  du  prix 
•>•>   de  la  vente.  " 

L'opinant  pense  que  c'est  ce  qu'il  y  aurait  de  plus  raisonnable,  si 
la  restitution  était  admise,  et  que  cette  action  ne  fût  point  réciproque; 
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i.ivui:  111       ^'  '"^  rcciprocllc  avait  lieu,  ia  législation  serait  moins  injuste  que  par  le 
-r,     M  passé, 

J  itrc  II.  1 

Des  Contrats  ou       ^'^'■'■'  ''  ^^^  ^'^^  ""'^  ^''^'''^  mieux  quc  tcut  ceb ,  c'est  de  n'accorJer  la 

des  Obligations  con-  restitution  ni  au  vendeur  ni  à  l'acheteur,  quand  l'un  et  l'autre  sont 

nc'r.ir""*  "  "'  ^"^"  majeurs  ;  la  rcciprociié  ne  sera  plus  blessée,  et  le  respect  dû  aux  contrats 

j."  Rt-Jaciion.      yàssés  saiis  dol  pcrsoniiel  ni  violence  entre  majeurs,  sera  plus  entier, 

lorsque  les  deux  parties  sauront  qu'elles  ne  peuvent  ni  l'une  ni  l'autre 

se  jouer  de  leurs  conventions. 

Le  C.  Berlier  examine  ensuite  tous  les  inconvéniens  de  la  rescision 
avant  la  loi  du  14.  fructidor  an  3. 

Elle  était  contraire  à  l'agriculture  et  au  commerce  ;  car  durant  le 
délai  de  la  rescision,  l'acheteur  n'osait  améliorer  le  fonds  acquis,  et 
cette  stagnation  était  funeste  à  l'ordre  social. 

La  restitution  du  majeur  était  nuisible  au  crédit;  car,  par  l'effet 
d'une  expertise  juste  ou  injuste ,  mais  toujours  arbitraire  dans  son 
application,  l'acheteur  pouvait  perdre  son  acquêt,  et  ses  créanciers 
leur  gage. 

Cette  restitution  était  contraire  même  aux  vendeurs  considérés  en 
général,  quoiqu'elle  eût  été  introduite  en  leur  faveur;  car  qu'arri- 
vait-il! Que  le  vendeur  un  peu  lésé  se  croyait  l'être  beaucoup, 
et  se  déterminait  d'autant  plus  facilement  à  plaider,  qu'il  fondait  des 
chances  sur  l'arbitraire  des  expertises  et  les  faiblesses  ou  l'ignorance  des 
experts.  Mais  quel  était  le  résultat  de  ces  innombrables  et  dispendieux 
procès?  Que  sur  vingt  demandes  en  rescision,  il  en  échouait  au  moins 
dix-neuf,  et  qu'ainsi  ceux  qui  avaient  fait  de  mauvais  marchés,  ache- 
vaient de  se  ruiner  par  de  mauvais  procès. 

Quand  un  si  grand  nombre  d'argumens  militent  contre  la  resti- 
tution ûts  majeurs  pour  simple  cause  de  lésion  en  matière  de  ventes, 
que  peut-on  faire  valoir  pour  la  rétablir!  L ancien  usage  ;  mais  c'était 
un  abus  démontré,  et  quoique  cette  espèce  de  rescision  nous  vînt 
du  droit  romain,  et  spécialement  de  la  loi  rem  majoris ,  ce  serait  faire 
dégénérer  le  respect  pour  cette  légiilation  en  pur  esclavage,  que  de 
n'oser  y  toucher  dans  des  points  aussi  évidemment  défectueux. 

Dira-t-on  ,  pour  autoriser  la  rescisiondontil  s'agit ,  qu'elle  est  admise 
pour  lésion  du  tiers  au  quart,  dans  les  partages  entre  cohéritiers  !  Mais 
d'abord,  il  y  a  dans  cette  dernière  espèce  un  motif  d'un  ordre  supé- 
rieur, c'est  le  maintien  de  l'égalité  entre  cohéritiers;  d'un  autre  côté, 
cette  action  appartient  à  chacun  des  cohéritiers,  et  non,  coirune  dans 

la 
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îa  rescision  pour  vente  ,  à  un  des  contractans  :  ainsi  nulle  analogie  ni       , 

I  I  •   j         I  I  II».  •  .        I-  .        Livre  J II. 

dans  les  causes,  ni  dans  la  substance  de  1  action  :  et  ceci  implique  si         ^. 

...  I  .  ,  rii.x  Titre  II. 

peu  contradiction,  que  tous  les  projets  décode,  le  dernier  excepte,      ,,     ^ 

'■,,.;,  I  r  •  I  ■  r'        Dc5  Contrats  ou 

et  la  loi  même  du  14  iructidor  an  j  ,  en  rejetant  toute  rescision  pour  fc  obligations  con- 
vente,  la  maintenaient  à  l'égard  des  partages  entre  cohéritiers,  vemionneiies  en  ge- 

Opposera-t-on  enfin  l'intérêt  du  fisc!  Pour  écarter  cette  obiection  ,        „  p-,    •„ 
1  opinant  lit   les   observations   du  tribunal  d'appel  de  Rouen,   et  se 
fortifie  des  argumens   par  lesquels  ce  tribunal  repousse  l'impolitique 
proposition  des  rédacteurs  du  projet  de  Code  civil. 

Le  C.  Bcrlier  termine  en  observant  que ,  malgré  la  propension  des 
hommes  à  réclamer  contre  ce  qui  fi-oisse  leurs  habitudes  ,  l'on  n'en- 
tend point  dans  la  société  réclamer  contre  l'abolition  de  l'action  dont 
il  s'agit;  ainsi  le  jugement  des  citoyens  a  vaincu  la  routine,  et  une 
telle  épreuve  mérite  le  respect  du  législateur  même. 

Une  réflexion  enfin  qui  mérite  aussi  d'être  appréciée  par  le  Conseil, 
c'est  que  la  lésion  d'outre-moitié  ne  peut  guère  exister  qu'à  l'égard 
de  vendeurs  obérés  ,  et  qu'alors  leurs  créanciers  hypothécaires  peu- 
vent surenchérir,  et  faire  ainsi  cesser  le  grief,  soit  qu'on  maintienne 
la.  loi  de  brumaire  an  7,  soit  qu'on  en  revienne  à  l'édit  de   1771. 

Inutile  sous  ce  rapport ,  injuste  dans  son  organisation  projetée,  im- 
politique dans  ses  effets ,  la  proposition  qu'on  discute  ne  doit  donc 
point  reparaître  parmi  nos  institutions  civiles. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  expose  les  motifs  qui  ont  déterminé  la 
majorité  de  la  section. 

Ils  sont  exprimés  dans  la  loi  8.  c.  de  rcscïnd.  vend. 

Ce  n'est  pas  seulement  l'équité  qui  l'a  dictée,  c'est  l'humanité  même: 
Rem  majoris  pretii  si  tu  vel  pater  tuits  winoris  distraxerït ,  humainim 
est  ut  vel  pretium  te  restitue nte  emptorihus ,  fuiulum  veinindatum  recipias , 
autoritate  judicis  inîcrcedeute ,  vel  si  emptor  elegerit  quod  deest  jusio 
pretio  recipias  :  minus  autcm  pretium  esse  videtur ,  si  nec  dimidia  pars 
veri  pretii  soluta  sit. 

L'équité  étant  la  base  de  tous  les  contrats,  la  loi  a  dû  venir  au 
secours  de  celui  envers  lequel  le  contrat  devenait  injuste ,  en  le  sou- 
mettant à  une  lésion  énorme. 

Il  est  vrai  qu'elle  n'a  pas  parlé  de  l'acheteur  :  Cujas  en  a  donné 

la  raison  ;  c'est,  dit-il,  quia  penès  emptorem  invidia ,  penès  venditorcm 

inopia.  L'acquéreur  assez  opulent  pour  satisfaire  des  fantaisies,  a  pu 

faire  dts  sacrifices  au  désir  d'avoir  la  chose;  le  vendeur,  au  contraire , 

3.  N  n 
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,  ,,.       n'a   pu  sacrifier  une  partie  de  son  bien  quk  une  nccessîié  pressante. 

rj..^^^  jj  La  loi  qui  eiablit  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs  est  tres- 

Dcs  Contrats  ou  '^'^^''^'^'i^  '>  ^^^^  ^^^  Universellement  reçue  ,  et  cependant  jamais  elle  n'a 

des  Oblisjations cou- troublé  l'ordre  public.  La  loi  du   14,  fructidor  an  3    ne  l'abroge  pas 

vcntjonnciies  en  gc-  ^^^^^  ^^  rapport ,  mais  parcc  que  sous  l'empire  du  papier-  monnaie 

/.«  Rûldctum.     ^"^  '-^^'^'^  devenue  inexécutable.  Au  milieu  de  la  décroissance  de  ia 

monnaie  d'alors ,  on  ne  pouvait  plus  déterminer  ooictement  la  valeur 

donnée  aux  choses.  Celte  raison  est  la  seule  que  le  rapporteur  de  la 

loi  du  14,  fructidor  ait  présentée. 

On  a  parlé  de  l'incertitude  que  le  système  de  la  rescision  jette,  dit- 
on ,  sur  la  propriété.  Mais  par  le  passé  il  n'a  pas  eu  cet  effet;  et  l'in- 
convénient sera  encore  moindre  pour  l'avenir,  puisque  la  section  pro- 
posera de  réduire  l'action  â  quatre  ans. 

On  objecte  que  peu  de  ces  actions  réussissent.  C'est  un  motif  de 
plus  de  la  maintenir.  Un  vendeur  ne  s'exposera  à  une  expertise  et  à 
l'embarras  d'un  procès ,  que  lorsqu'il  aura  la  conviction  intime  que 
sa  cause  est  juste. 

L'opinant  ne  tire  aucune  induction  de  ce  qui  se  pratique  à  l'égard 
Ôlqs  partages.  Il  reconnaît  que  par  rapport  à  ces  actes ,  la  rescision 
est  fondée  sur  d'autres  principes  que  par  rapport  à  la  vente. 

Mais  il  lui  sembla  qu'une  disposition  dictée  par  llnimanité  et  par 
la  justice,  qui  devient  un  frein  contre  la  spoliation  de  l'homme  né- 
cessiteux; qui,  depuis  des  siècles  qu'elle  existe  ,  n'a  pas  troublé  l'ordre 
public;  dont  les  effets  vont  être  resserrés  dans  un  délai  plus  court; 
coiitre  laquelle  il  ne  s'est  élevé  de  réclamation  que  de  la  part  d'un 
seul  tribunal  ,  qui  n'a  été  abrogée  que  par  des  raisons  de  circons- 
tance ,  doit  être  rétablie ,  et  qu'il  n'y  a  point  de  motifs  pour  ne  pas 
revenir  aux  principes. 

Elle  ne  serait  pas  suppléée  par  la  sur-enchère  ,  car  souvent  c'est 
pour  réparer  des  malheurs  et  pour  ne  pas  avoir  recours  aux  emprunts, 
que  l'on  est  contraint  de  vendre  à  tout  prix.  La  surenchère  deviendra 
une  garantie  de  plus  pour  les  cas  où  elle  pourra  être  un  remède  à 
ia  lésion. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les  principes  sur  lesquels  on  fonde  le 
rétablissement  de  la  rescision  pour  lésion  d'outre-moitié  à  l'égard  des' 
immeubles  ,  obligeraient  de  l'accorder  également  contre  la  venie  des 
meubles.  Les  motifs  d'équité  qu'on  fait  valoir  sont  les  mêmes  dans 
hs  deux  cas.  L'intérêt  du  vendeur  n'est  pas  moins  grand  dans  l'un 
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que  dans  l'autre.  Celui  qui  vend  à  vil  prix  sa  manufacture,  nuit  autant       ÛTRÊTn""* 

et  quelquefois  plus  à  sa  fortune,  que  celui  qui  fait  des  sacrifices  sur         Thrc]\ 

la  valeur  de  son  champ.^  _  ^^^  cJ^,/^^,  „„ 

Mais  entre  majeurs,  la  fraude,  la  violence,  le  dol ,  sont  les  seules  des  obligations  con- 
causes  qui  doivent  amener  la  rcâolution  des  contrats.  ,^^^^1  ^ 

Avant  la  révolution  on  s'écartait  de  ce  principe  ,  et  on  admettait  ^  r,  RcJ^utiou. 
la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  parce  que  le  système  de  toute  la 
législation  tendait  à  maintenir  les  biens  dans  les  familles ,  et  princi- 
palement dans  les  mains  des  seigneurs.  C'est  dans  cet  esprit  qu'elle 
avait  institué  aussi  le  retrait  lignager.  Le  système  est  maintenant  changé. 
On  a  supprimé  le  retrait  lignager  par  respect  pour  la  foi  des  contrats, 
et  aussi  parce  que  celui  qui  se  défait  de  son  bien  est  ordinairement 
moins  en  état  de  le  bien  cultiver  que  celui  qui  l'achète.  Ces  consi- 
dérations doivent  également  écarter  la  rescision  pour  cause  de  lésion 
entre  majeurs. 

Le  C.  FoRTALis  dit  que  la  question  est  de  savoir  si  l'on  doit  re- 
noncer au  droit  qui  établit  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ,  ou  si 
l'on  doit  le  maintenir  ;  car  la  législation  intermédiaire  n'est  pas  assez 
affermie ,  pour  qu'on  puisse  regarder  l'ancien  droit  comme  irrévoca- 
blement aboli. 

On  soutient  que  cet  ancien  droit  blesse  également  les  principes  des 
contrats,  l'intérêt  public  et  les  convenances  :  c'est  ce  qu'il  faut  examiner. 

Les  Romains  nous  ont  transmi»  le  principe  incontestable  que  tout 
contrat  infecté  de  dol  ou  d'erreur  est  nul,  ou  du  moins  sujet  à  res- 
cision. La  restitution  pour  cause  de  lésion  n'est  que  l'application  de 
ce  principe.  Les  Romains  ont  distingué  avec  raison  deux  espèces  de 
dol  :  le  dol  personnel ,  qui  résulte  de  faits  particuliers  ^et  le  dol  réel , 
dolus  re  ipsâ ,  qui  est  prouvé  par  les  clauses  et  les  conditions  du  contrat 
même ,  lesquelles  sont  telles  qu'elles  supposent  des  faits  de  dol  qu'on 
ne  voit  pas. 

Cette  preuve  matérielle  est  plus  certaine  que  celle  qu'on  pourrait 
faire  par  témoins  de  quelques  faits  particuliers.  La  fraude  devient  évi- 
dente lorsqu'il  y  a  une  lésion  tellement  énorme  ,  que  jamais  un  homme 
raisonnable  n'v  eût  consenti  naturellement. 

La  rescisio'n  pour  cause  de  lésion  est  donc  conforme  aux  principes 
àes  contrats. 

Mais,  dit-on  ,  pourquoi  l'action  n'est-elle  pas  accordée  à  l'acheteur 
comme  au  vendeur  \ 

Nn  2 
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'"  ,     "',,,'  Ceci  doit  être  expliqué. 

Livre  11 1.  „,  ,  ^1  t   i     i  •  •       ,  t  .,      .   /      f 

^.j^g  jl  L>  abord,  quel  est  le  motii  de  la  rescision;  L  équité:  humaiium  est , 

Des  Contrats  ^'^^  ^^  ^°''  ^'  ^^'''1'^  contre  toutes  les  règles  de  la  justice  d'admettre  qu  ua 
des  Obligations  cou- homme  pourra  impunément  tromper  un  autre  liomme.  Or,  comme 
ventionncliesen  gc-  ]Y<qLiité  dolt  être  réciproque,  on  avait  depuis  long-temps  corrigé  l'an- 
cienne législation,  qui  réservait  la  rescision  au  vendeur,  et  on  l'avait 
également  accordée  à  l'acheteur.  Le  C.  Portails  ajoute  qu'il  est  en  état 
de  prouver  que  sur  ce  point  la  jurisprudence  de  tous  les  anciens  tri- 
bunaux de  France  était  uniforme.  Il  a  eu  occasion  de  les  recueillir  dans 
une  contestation  qui  lui  fut  suscitée  personnellement.  Aussi  ne  con- 
testa-t-il  pas  à  l'acheteur  le  droit  de  demander  la  rescision  ;  il  ne  se 
défendit  que  sur  le  fait ,  et  fit  vérifier  qu'il  n'y  avait  pas  de  lésion. 

On  a  dû  sans  doute  accorder  plus  de  faveur  au  vendeur,  parce 
qu'il  est  possible  que  la  nécessité  lui  ail  arraché  des  sacrilices  involon- 
taires :  cependant ,  comme  la  nécessité  n'est  pas  la  seule  cause  de  la 
lésion  ,  et  que  par  des  manœuvres  le  vendeur  a  pu  abuser  de  la  fan- 
taisie de  l'acheteur  ,  il  est  juste  qu'en  ce  cas  celui-ci  soit  également 
relevé. 

On  demande  quelle  raison  il  y  a  de  distinguer  entre  les  meubles. et 
les  immeubles. 

C'est  parce  que  la  valeur  des  choses  mobiliaires  est  elle-même  très- 
mobile.  Elle  varie  chaque  jour  ;  et  alors  comme  la  lésion  ne  peut  plus 
résulter  du  contrat  même,  re  ipsa ,  la  loi  se  trouve  réduite  à  l'impuis- 
sance de  discerner  et  de  secourir  la  partie  lésée,  La  valeur  des  im- 
meubles, au  contraire,  ne  change  pas  si  brusquement.  La  loi  accorde 
donc  sa  protection  là  où  elle  peut. 

Mais  l'intérêt  public  repousse-t-il ,  comme  on  le  prétend,  la  resci- 
sion pour  cause  de  lésion  ! 

On  a  dit  siu-  ce  sujet  que  l'incertitude  des  propriétés  pendant  fe 
laps  de  plusieurs  années  ,  empêche  de  les  améliorer  et  nuit  à  ia  cul- 
ture, et  l'on  craint  que  le  rétablissement  de  la  restitution  pour  cause 
de  lésion  ,  ne  produise  cet  eifet  désastreux. 

Mais  si  l'on  écoutait  de  telles  craintes,  il  faudrait  n'avoir  égard  à 
aucune  des  nullités  capables  de  vicier  les  contrats  ,  et  ainsi  l'intérêt 
des  individus  serait  sacrifié  sans  réserve  au  préiendu  bien  de  l'être 
purement  métaphysique  qu'on  appelle  la  société.  Ici  l'on  confond, 
quant  à  leur  objet,  les  lois  civiles  avec  les  lois  politiques.  Dans  le 
droit  politique  ,  les  individus  ne  sont  rien  :  il  s'agit  de  sauver  la  chose 
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publique.  Dans  le  droit  civil,  tout  se  réduit  aux  particuliers  :  chaque      JÛTTriTT"" 
individu  eit  considéré  comme  la  société  toute  entière.  Si  l'on  abolit         ^j^^^  jj 
toutes  les  nullités  ,  on  aura  la  paix  sans  doute,  mais  quelle  paix  !  Celle     j^^^  Comrats  ou 
de  la  mort  et  le  silence  des  tombeaux  :  d'un  côté  des  trompeurs  im-  des  Obligations con- 

I      i>       .         j        ^  '  *„   .•  T  „    „         J   •    i  '   «i  ventionnelles  en  eé» 

punis ,  de  1  autre  des  trompes  sans  protection.  Le  grand  intérêt  pu-  j^^j._^|  ^ 

hlic ,  celui  qui  va  au  cœur,  est  d'empêcher  l'honnête  homme  d'être      j_,'  gcjaçiion. 
surpris. 

On  a  qualifié  la  loi  de  loi  féodale,  de  loi  de  famille  :  elle  n'est  rien 
de  tout  cela  ;  c'est  une  loi  d'équité  :  humanum  est.  Elle  ne  bouleverse 
pas  plus  la  société  que  l'action  du  dol  ou  de  l'erreur.  Elle  la  sert , 
au  contraire  ,  en  contenant  la  fraude.  Les  applaudissemens  qu'elle  a 
reçus  ont  franchi  les  limites  de  l'école;  les  philosophes  aussi,  les  poli- 
tiques ,  en  ont  loué  la  justice  :  Voltaire  fait  honneur  de  cette  loi  au 
siècle  qui  l'a  vu  naître. 

Le  C.  RiiGNAUD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  la  loi  sur  la 
rescision  a  été  admise  en  France  dans  d'autres  circonstances  et  dans 
ées  mœurs  différentes.  Alors  le  nombre  des  propriétaires  était  petit , 
les  moyens  d'échange  peu  multipliés,  le  système  générai  de  conserver 
les  biens  dans  les  familles.  Aujourd'hui  les  propriétés  sont  très-divi- 
s,ie% ,  les  moyens  déchange  nombreux  ,  la  Lgiilation  sur  les  propres 
et  sur  le  retrait  est  abolie. 

La  rescision  pour  lésion  n'a  donc  plus  le  même  objet. 

Mais  elle  aurait  ,  sous  le  rapport  de  l'intérêt  pul)lic  ,  des  consé- 
quences dé.^a>ireuses.  Déjà  l'on  a  observé  que  l'incertitude  de  la  pro- 
priété prolongée  pendant  quatre  années,  empêcherait  d'améliorer  les 
biens  et  diminuerait  l'intérêt  d'en  augmenter  \iis  produits.  Cette  objec- 
tion est  demeurée  sans  réponse.  On  pouvait  ajouter  que  les  amélio- 
rations seront  d'autant  plus  négligées,  qu'ajoutant  à  la  valeur  du  bien, 
elles  peuvent  faire  illusion  sur  celles  qu'il  avait  au  temps  de  la  vente, 
et  faire  croire  plus  facilement  à  la  lésion  ;  d'ailleurs  elles  deviendraient 
elles-mêmes  des  sujets  de  contestation.  Il  faudra,  en  effet,  distinguer 
celles  dont  l'acheteur  devra  être  indemnisé;  il  faudra  régler  la  quotité 
de  l'indemnité. 

Comment ,  d'un  autre  côté,  déterminer  la  lésion!  Autrefois  on  avait 
des  bases  à-peu-près  fixes  pour  estimer  la  valeur  des  immeubles  :  main- 
tenant cette  valeur  ne  dépend  plus  que  de  l'opinion.  On  a  vu  certains 
biens,  un  parc,  un  château,  par  exemple,  être  regardés  dans  un 
temps  comme  une  propriété  avantageuse;  dans  un  autre,  comme  une 


vent(onnc-Hcs  en  i:. 
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1^1  y  ^^([j       propriété  à  charge.  On  a  vu  les  immeubles  de  fa  même  espèce  réputés 

Titre  II  d'une  valeur  très-différente,  suivant  qu'ils  étaient  situés  dans  des  con- 

Des  Contrats  ou  ^^^^^  paisibles ,  OU  daus  des  pays  ravagés  soit  par  la  guerre  civile ,  soit 

aes Obligations ron-  par  {es  orages  de  la  révolution.  On  sait  enfin  que  l'opinion  distingue 

les  biens  en  trois  ou  quatre  classes  sous  le  rapport  de  leur  origine. 

RciLohvt.     P^^'f-oii  avoir  Açs  idées  fixes  sur  la  valeur  des  immeubles ,  lorsqu'elle 

e.st  soumise  à  tant  de  variations  et  à  une  si  grande  mobilité!  Quel 

moyen  reste  alors  pour  exécuter  la  loi?  II  faut  s'abandonner  à  deux: 

-     experts  qui,  opérant  chacun  dans  des  sentimens  de  bienveillance  pour 

ia  partie  par  laquelle  il  a  été  nommé,  ne  se  mettent  jamais  d'accord  : 

on  est  donc  forcé  d'appeler  un  sur-expert,  et  ainsi,  un  seul  houTme 

finit  par  décider  souverainement  de  cette  valeur  du  bien,  qu'il  est  si 

difficile  d'apprécier. 

Qu'on  ne  dise  p)as  que  les  circonstances  changeront ,  que  les  biens 
prendront  enfin  une  valeur  plus  fixe.  11  s'écoulera  peut-cire  un  siècle 
avant  que  le  changement  s'opère  et  se  consolide. 

Les  circonstances  repoussent  donc  le  rétablissement  de  la  rescision 
pour  lésion. 

Voici  une  autre  considération  encore,  qui  touche  plus  immédia- 
tement à  l'intérêt  public.  N'est-il  pas  à  craindre  que  l'innovation 
proposée  affaiblisse  la  confiance  àes  acquéreurs  de  domaines  nationaux? 
Sans  parler  de  l'influence  qu'elle  pourrait  avoir  dans  le  commerce  sur 
le  prix  dQs  domaines  déjà  vendus ,  il  est  naturel  de  concevoir  des 
inquiétudes  pour  ceux  qui  restent  à  vendre.  Si  la  loi  proclame  que  ia 
lésion  peut  faire  rescinder  les  ventes,  ceux  qui  se  proposent  d'acquérir 
de  ces  biens  ,  redouteront  l'application  du  principe  ,  quoique  dans 
im  avenir  éloigné,  et  sous  un  autre  Gouvernement  :  or  celui  qui 
achète  désire  que  ses  enfans  soient  aussi  assurés  que  lui-même  de 
conserver  leur  propriété. 

Enfin  la  loi  nouvelle  serait  en  contradiotion  avec  les  principes 
adoptés  par  le  Conseil,  il  y  a  quelques  jours.  On  a  reconnu  que,  dans 
les  circonstances,  il  est  impossible  de  fixer  le  prix  de  l'argent;  on  a 
donc  entendu  laisser  ia  plus  grande  latitude  sur  la  valeur  des  choses  : 
dès-lors  il  devient  impossible  d'admettre  un  système  qui  suppose  qu'il 
est  facile  de  ia  détei'miner. 

Au  reste,  ce  svstème  donnerait  lieu  à  une  infinité  de  fraudes.  Par 
exemple,  dans  un  moment  où  les  rentes  sont  sur  la  place  à  un  taux 
peu  élevé,  un  propriétaire  vend  son  ionà^  à  bas  nrix  pour  en  acquérir; 


Livre  III. 


CONTRATS    OU    OBLIGATIONS    CONVENTIONNELLES.       spj 

H  réalise  ce  placement  et  se  constitue  un  revenu  beaucoup  plus  fort 

que  celui  qu'il  tirait  de  son  immeuble  :  lui  permettrait-on  ensuite  et        ^ 

II  .  .'     J  •  !•  '  •  Titre  II.     , 

quand  les  rentes  ont  remonte,  de  revenir  sur  1  acquéreur  pour  exjcrer     r^     ^  > 

■',,,.,  1  1  o  Des  Contrats  rtu 

i)n  supplément  de  pnxi  des  Obligations  cpn- 

Le  Consul  Camb acérés  résume  la  discussion  et  émet  son  opinion  ^«"t'0"n<^ii"  ^  «^ 

individuelle.  „.,    ^ 

T-ii       '  •  •       /         ?•     -i       I  If  .        ,    ,  ,  ^"  Kc<i.iatsm. 

JLile  nest  point  consignée,  dit-il ,  dans  le  discours  qui  précéda  au 

Conseil  des   Cinq-cents  la  présentation   du   projet   du   Code  civil. 

Chacun  sait  qu'un  rapporteur  est  obligé  de  se  dépouiller   de  toute 

opinion  personnelle ,  et  de  rendre ,  avec  le  plus  de  force  qu'il  lui  est 

possible,  celle  de  la  réunion  au  nom  de  laquelle  il  porte  la  parole. 

Au  reste,  tout  ce  que  prouve  le  passage  qu'on  a  cité,  c'est  qu'on  était 

alors  trop  près  de  la  loi  du   i^   fructidor,  pour  que  \ts   motifs  qui 

l'avaient  fait  décréter  eussent  perdu  l'importance  qu'on  y  avait  attachée. 

Mais  il  faut  aborder  la  question  en  soi. 

Pour  en  trouver  la  solution,  il  importe  d'écarter  d'abord  les  consi- 
dérations d'intérêt  public,  de  convenance  et  autres  raisons  seulement 
spécieuses,  produits  d'une  imagination  qui  s'alarme  trop  facilement, 
et  souvent  de  la  crainte  d'être  évincé  de  propriétés  qu'on  voudrait 
retenir. 

C'est  par  les  principes  seuls  que  la  question  doit  être  traitée. 

Déjà  ceux  qui  doivent  la  résoudre  sont  fixés.  L'article  3  qui  est 
adopté,  porte  : 

«  Le  contrat  est  commutatif,  lorsque  l'une  des  parties  s'engage  à 
n  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 
»   de  ce  qu'elle  reçoit.  » 

Or,  s'il  n'y  a  contrat  commutatif que  lorsque  l'une  des  parties  reçoit 
l'équivalent  de  ce  qu'elle  donne,  comment  serait-il  possible  de  ne  pas 
rectifier  le  prétendu  contrat  où  l'un  donne  tout  et  où  l'autre  ne  reçoit 
rienî  Quel  esprit  raisonnable  admettra  qu'un  jeune  homme  de  vingt- 
un  ans  qui  \enA  pour  mille  francs  un  immeuble  décent  mille  francs, 
reçoit  l'équivalent  approximatif  de  ce  qu'il  cède?  Cependant  le  contrat 
sera  valable  si  l'on  décide  que  la  lésion  n'est  jamais  une  eau 5e  de  res- 
cision, et  il  le  i<iï3.  au  mépris  des  principes  qui  en  déterminent  l'essence. 

On  a  parlé  de  féodalité.  Connaissait-on  la  féodaiiié  chez  les  Romains, 
de  qui  la  loi  sur  la  rescision  nous  est  venue!  Elle  a  été  rendue  parce 
que  la  position  où  les  Romains  se  trouvaient  alors  ressemblait  beaucoup 
à  celle  des  peuples  modernes;  alors  aussi  des  gens  à  argent  trompaient 
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les  citoyens  et  spéculaient  sur  l'embarras  des  malheureux.  La  loi  a  été 

™.  ^   ..  "       reconnue  si  morale,  qu'elle  a  conservé  sa  force,  non-seulement  dans 

Des  Con  rat-  011  '^  ^^^  Empire,  mais  encore  dans  tous  les  pays  qui  avaient  formé  1  Em- 

dc-sObiiaationscon-  pire  romaiu  ;  cependant,  comme  ses  effets  étaient  trop  restreints,  la 

ventioniiellcs  en  ge-  juj-ispi-udeuce  les  a,  avec  raison,  étendus  à  l'acheteur. 

„  p.,    .  A  la  vérité  cette  loi  a  été  abolie  en  France;  mais  l'abroeation  n'en 

fut  d'abord  proposée  que  par  suite  du  système  politique  alors  adopté. 
Le  projet  était  de  ne  laisser  subsister  aucune  des  iiiîtitutions  établies; 
aucun  des  principes  reçus.  Plusieurs  lois  furent  portées  dans  c&s  vues  : 
la  loi  du  17  nivôse  sur  les  successions,  celle  du  12  brumaire  sur  les 
enfans  naturels,  n'ont  pas  eu  d'autres  motifs.  Si  l'on  ne  s'est  pas  occupé 
de  la  rescision  dans  le  même  temps ,  c'est  que  cette  matière  a  paru 
moins  urgente  :  on  l'a  donc  laissée  en  suspens  jusqu'au  i  c>  fructidor 
an  3. 

A  cette  dernière  époque,  les  vViÇ.s  politiques  n'étaient  plus  les  mêmes; 
on  n'attaqua  pas  le  principe  de  la  loi ,  mais  on  pensa  que  dans  les 
circonstances  il  était  impossible  de  l'appliquer.  Les  assignats  étaient  la 
seule  monnaie  dans  laquelle  il  fût  permis  de  stipuler;  leur  décroissance 
journalière  en  rendait  la  valeur  incertaine  :  il  n'était  donc  plus  possible 
de  fixer  le  juste  prix  des  immeubles.  Ces  considérations  seules  ont 
décidé  à  abroger  la  rescision  pour  lésion  d'outre-moiiié. 

Ensuite  et  après  le  retour  du  numéraire  ,  vinrent  les  lois  sur  les 
stipulations  faites  en  papier-monnaie.  On  reconnut  que  certaines  ventes 
entraînaient  une  lésion  énorme  ,  et,  malgré  que  la  rescision  fût  abolie 
depuis  trois  années  ,  on  permit  de  l'invoquer  pendant  un  an  contre  les 
contrats  lésionnaires. 

II  fut  donc  avoué  que  quand,  dans  un  contrat  commutatif,  l'une  ^Qs 
parties  a  reçu  infiniment  moins  que  ce  qu'elle  a  doimé,  le  contrat  est 
vicié  dans  son  essence.  Comment  cette  maxime  serait-elle  repoussée  dans 
la  même  loi  où  le  principe  qui  lui  sert  de  base  est  solennellement  proclamé! 
Comment,  dans  un  moment  où  l'on  s'attache  à  rendre  leur  force  aux 
idées  morales ,  pourrait-on  légitimer  un  contrat  commutatif  où  le  ven- 
deur ne  reçoit  que  le  centième  de  la  valeur  de  sa  chose  ! 

On  peut  au  surplus  modifier  la  loi  ancienne  ,  exiger  une  lésion  plus 
forte  que  d'outre-moitié ,  abréger  la  durée  de  l'action ,  valider  les  ventes 
existantes ,  ne  pas  étendre  la  loi  aux  ventes  faites  par  l'autorité  publique  ; 
niais  que  les  principes  du  contrat  commutatif  soient  respectés. 

Qu'on  ne  craigne  pas  d'alarmer  les  acquéreurs  de  domaines  nationaux; 
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la  loi  ne  s'appliquera  qu'aux  ventes  ordinaires ,  et  non  aux  ventes  faites  """TnnîTTîr^ 
à  l'enchère.  , .       .  .  ,         ,  Titre  il. 

Qu'on  n'appréhende  pas  que  les  améliorations  faites  par  l'acquéreur  ^^^  contrats  ou 
tournent  à  son  préjudice;  chacun  sait  qu'on  estime  le  bien  suivant  la  des  obligations  con- 
valeur  qu'il  avait  au  temps  de  la  vente.      ^    ^  ^  ven.ionneii«  en  gé- 

Mais  qu'on  craigne  plutôt  d'abandonner  à  d'autres  le  soin  de  remplir     ^„  Rédaction. 
la  lacune  qu'on  laisserait  dans  ie  Code  civil  ;  car  ,  il  n'en  faut  pas 
douter  ,  la  rescision  pour  lésion  énorme  serait  un  jour  rétablie  :  les 
circonstances  en  feraient  sentir  le  besoin. 

Il  ne  reste  plus  que  la  question  de  savoir  si  l'acheteur  profitera  du 
bénéfice  de  la  loi.  Pothier  la  résout  affirmativement  :  mais  on  peut 
l'ajourner  au  titre  de  la  vente. 

Le  C.  Gally  dit  qu'en  Italie  et  dans  d'autres  états ,  l'acheteur  est 
admis  pour  cause  de  lésion  à  faire  rescinder  le  contrat;  par  suite  même 
de  la  loi  2  Cod.  De  rescindendâ  venditione ,  dont  le  bénéfice  doit  être 
commun  à  l'acheteur,  puisque  dans  le  langage  du  droit  ces  paroles  empîio, 
venditio  ont  le  même  sens  que  celles-ci  :  îocatio ,  conductîo  L.  19., 
et  z  ffl  De  actionibus  empti  ;  c'est  aussi  le  sentiment  presque  général 
des  interprètes. 

Le  C,  Berlier  croît  qu'il  y  a  ^es  réponses  directes  aux  objections 
qui  ont  été  faites  tant  par  le  Consul  Camhacérés  que  par  le  C.  Portalis. 

D'abord ,  l'opinant  ne  pense  point  qu'il  y  ait  dans  la  législation  pos- 
térieure à  la  loi  du  1 4  fructidor  an  3  ,  rien  qui  ait  détruit  ou  modifié 
cette  loi  :  celle  du  1 6  nivôse  an  6  n'est  relative  qu'aux  transactions 
faites  en  papier-monnaie,  et  accorde  des  options  ,  selon  que  \ts  parties 
se  trouveront  ou  non  lésées  par  les  règles  qu'elle  pose  ;  mais  on  conçoit 
aisément  combien  ces  dispositions  de  circonstances  sont  étrangères  au 
principe  en  discussion  ;  les  seules  limitations  de  cette  loi ,  les  espèces  et  les 
termes  dans  lesquels  elle  a  circonscrit  l'action  ,  sont  une  preuve  assez 
évidente  que  les  législateurs  de  l'an  6  n'ont  point  voulu  blesser  le  prin- 
cipe posé  par  les  législateurs  de  l'an  3  ;  et  c'est  en  ce  sens  que  l'opinant  a 
avancé  que  l'abolition  de  la  cause  de  rescision  dont  il  s'agit,  ne  donnait 
lieu  à  aucune  réclamation  :  certes,  il  n'a  pas  voulu  dire  que  les  trans- 
actions en  papier-monnaie  n'eussent  pas  donné  lieu  de  crier  à  la  lésion; 
c'était  une  crise  inévitable  en  tout  état  de  législation  ;  mais  ce  que 
l'opinant  a  dit  et  ce  qu'il  dit  encore  ,  c'est  que  la  voix  &t%  citoyens 
ne  s'est  point  élevée  pour  demander  que  la  rescision  fût  rétablie  à  l'avenir 
pour  la  lésion  d'outre-moitié. 

3.  Oo 
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Livi;£  Jij  Passant  à  l'objection  tirée  de  ia  nature  même  du  contrat ,  qui  veut 

Titre  II         *]^^^  ^'°"  f^omie  {'équivalent  de  ce  qiion  reçoit,  le  C.  Berlier  trouve  qu'on 
Des  Contrats  ou  ^7  ^^^  ancté  avec  trop  de  complaisance;  car  si  ce  principe  était  d'une 
<ics Obligations con-  application  rigourcuse  ,  la  moindre  lésion  suffirait  donc  pour  annuiier 
N.ciujonne  es  en  ge-  j^^  coiitrats  ,  même  entre  majeurs.  Au  surplus,  la  justice  du  principe 
'."  R(daaion,     "^  ^'^'"'  P^^  sortir  du  domaine  du  législateur  l'examen  des  cas  où  il  con- 
vient de  l'appliquer  ,  et  le  jugement  àç%  moyens  par  lesquels  on  veut  y 
parvenir. 

Or  ,  la  difficulté  est  là  ,  et  l'on  ne  peut  séparer  la  théorie  de  l'exé- 
cution ,  sans  s'exposer  à  faire  une  mauvaise  loi ,  telle  que  serait ,  selon 
l'opinant ,  celle  qui  est  proposée  par  les  rédacteurs  du  projet  de  Code 
civil ,  titre  du  Contrat  de  vente. 

A  là  vérité  c&s  rédacteurs  semblent  aujourd'hui  se  diviser,  au  moins 
dans  les  détails  ,  puisque  l'un  d'eux  vient  de  reconnaître  que  le  principe 
de  la  restitution  devait  être  réciproque  ;  mais  quelques  concessions  par- 
tielles que  l'on  fasse  ,  il  reste  à  examiner  si  l'on  doit  admettre  une  chose 
dont  l'ancienne  organisation  connue  est  extraordinairement  vicieuse 
et  à  l'égard  de  laquelle  l'esprit  ne  conçoit  pas  une  bonne  organisation 
possible. 

Car  on  tomberait  aisément  d'accord  si  l'action  qu'on  veut  faire 
revivre  pouvait  être  accompagnée  de  quelques  caractères  intrinsèques 
qui  lui  imprimassent  le  sceau  de  la  confiance;  mais  le  seul  moyen  pra- 
tiqué et  connu  jusqu'à  l'époque  où  elle  fut  abolie,  est  loin  de  rassurer  et 
de  satisfaire. 

L'un  des  préopinans  a  présenté  l'expertise  comme  une  voie  bien 
meilleure  et  plus  sijre  que  cette  foule  de  faits  qui,  en  matière  de  dol 
personnel,  peuvent  être  admis  pour  faire  rescinder  le  contrat. 

Le  C.  Berlier  combat  cette  opinion  :  un  fait  de  la  nature  de  ceux  qui 
servent  à  prouver  le  dol,  a  quelque  chose  de  positif  et  sur-tout  de  per- 
sonnel qui  rassure  la  conscience  et  peut  établir  la  conviction;  d'ailleurs, 
l'importance  et  la  vraisemblance  en  sont  appréciées  avant  que  la  preuve 
en  soit  admise,  et  du  moins  les  tribunaux  en  sont  les  véritables  juges. 

Mais  en  est-il  ainsi  d'une  expertise  ordonnée  sur  la  simple  allégation 
de  lésion!  Tout  est  passif  dans  le  rôle  du  juge;  et  ce  ne  sont  pas  des  faits 
positifs  et  personnels  aux  parties,  et  appréciés  par  le  juge  qui  forment  la 
base  du  jugement,  c'est  l'opinion  d'un  tiers  expert  qui  prononce  seul, 
d'après  le  dissentiment  habituel  des  deux  premiers  :  ainsi,  en  revenant, 
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comme  on  le  propose,  aux  anciens  usages ,  on  fait  dépendre  le  sort  de      , 

tout  contrat  de  vente  entre  majeurs,  de  l'opinion  d'un  seul  homme,  ^^  ' 

qui,  faillible  de  sa  nature,  est  de  plus  environné  de  tous  les  pièces  que     p,     „ 

1      '  .       /  t  loi  Ues  Contrats  ou 

peut  lui  tendre  l'intérêt  personnel.  des  obligations  con- 

Croit-on  avoir  répondu  à  cette  effrayante  considération,  en  disant  ^^n^jonneiks  eu  ge- 
que  cela  s'est  ainsi  pratiqué  pendant  des  siècles!  Qu'est-ce  que  cela      ^,,  r/j.icmk. 
prouve!  Rien  :  car  cet  abus  a  existé  comme  beaucoup  d'autres.  Et  si 
le  devoir  du  législateur  est  de  faire  cesser  les  abus  lorsqu'il  les  aperçoit; 
à  plus  forte  raison  ne  doit- il  pas  faire  revivre  ceux  qui  ont  perdu  par 
l'abolition  leur  seul  et  véritable  point  d'appui,  l'habitude. 

Croit-on  aussi  avoir  réfuté  tout  ce  qui  a  été  dit  touchant  l'intérêt 
public,  en  distinguant  entre  la  loi  politique  et  la  loi  civile,  et  en  disant 
qu'à  la  différence  de  la  première,  la  seconde  s'occupe  plus  spéciale- 
ment des  individus  que  de  la  masse!  Sans  doute  la  loi  civile  doit  voir 
et  peser  les  intérêts  individuels  ;  car  on  existe  comme  individu  avant 
d'exister  comme  membre  de  la  société  :  mais  en  toutes  circonstances , 
et  en  écartant  toutes  subtiles  distinctions,  il  est  impossible  de  ne  pas 
considérer  comme  un  des  caractères  essentiels  de  la  loi ,  de  s'accorder 
avec  les  intérêts  du  plus  grand  nombre. 

Ici,  et  à  la  faveur  d'une  proposition  très-louable  au  fond,  humanum 
est,  &c.,  on  propose  de  subvenir  au  malheur  de  quelques-uns,  en 
compromettant  les  droits  de  tous  ;  mais  s'il  est  humain  de  réprouver  un 
acte  qui  porterait  avec  soi  Iqs  caractères  de  la  fraude,  il  n'est  pas  pru- 
dent de  considérer  comme  tel  celiii  contre  lequel  il  n'y  a  encore  qu'une 
vaine  allégation  de  lésion;  et  c'est,  selon  l'opinant,  une  humanité  assez 
mal  entendue  que  celle  qui ,  dans  ces  vues ,  expose  tous  les  acquéreurs  de 
fonds  et  leurs  créanciers  à  voir  leurs  titres  s'anéantir  devant  la  périlleuse 
opinion  à'ùw  seul  homme  :  en  effet,  c'est  à  ce  point  qu'aboutit  toute 
cette  discussion,  comme  l'a  déià  démontré  l'opinant. 

Au  surplus,  continue  le  C.  Berlier ,  l'on  n'a  sans  doute  pas  entendu 
sérieusement  répondre  aux  considérations  tirées  de  l'avantage  qu'il  y  a 
de  stabiliser  \q%  conventions  humaines,  en  disant  que,  pour  rendre 
notre  système  plus  complet,  il  ne  resterait  plus  qu'à  l'étendre  aux 
mineurs  :  la  loi  veille  et  doit  veiller  aux  contrats  que  passent  les 
mineurs,  et  ces  contrats  forts  rares  ne  font  qu'une  exception  :  mais 
c'est  à  la  raison  des  majeurs  à  veiller  à  ceux  qui  leur  sont  propres; 
une  assimilation  ironique  ne  saurait  efîàcer  ce  principe  véritablement 
élémentaire,  et  qui,  loin  de  menacer  la  société  dans  ces  bases,  tend, 

O02 


apS  SÉANCE    DU    25    BRUMAIRE    AN     11. 

i^y^^  jji       au  contraire,  à  mettre  les  hommes  et  les  choses  à  leur  vraie  place; 
Titre  II.        ^^  ^  rendre  aux  contrats  faits  entre  majeurs,  sans  fraude  ni  violence, 
Des  Contrat,  ou  ^out  le  repect  qui  leur  est  dû. 
des  Obligations  con-      Le  CoNSUL  Cambacérés  dit  ou'il  uc  s'est  jamais  élevé  de  récla- 

ventionnellcs  en  eé-         ^*  ^ii'  •  «Îti-i  ..  r 

nerai.  mation  coutrc  la  loi  romame  qui  établit  la  rescision  pour  cause  de 

j/'  Rédaction.  J^^sion,  mais  qu'il  y  en  a  eu  évidemment  contre  la  loi  du  14  fructidor , 
puisqu'en  l'an  (^,  il  a  fallu  rétablir  la  rescision  pour  quelques  cas  par- 
ticuliers. 

L'article  qui  fixe  les  caractères  du  contrat  commutatif  est ,  dit-on, 
un  article  général  qui  ne  règle  pas  d'une  manière  particulière  les  prin- 
cipes de  la  vente. 

Cet  article,  quoiqu'il  ne  soit  point  particulier  à  la  vente,  s'y  applique 
cependant  de  même  qu'à  l'échange,  et  en  général  à  tous  les  contrats 
commutatifs. 

On  observe  qu'il  y  a  cette  différence  entre  le  dol  ordinaire  et  la  lé- 
sion, que  le  dol  est  prouvé  par  des  faits  particuliers  dont  il  est  possible 
aux  tribunaux  de  juger  la  vérité,  au  lieu  que  pour  reconnaître  s'il  y 
a  lésion,  ils  sont  obligés  de  s'en  rapporter  aveuglément  à  des  experts. 

La  lésion  elle-même  est  quelquefois  si  évidente,  que  les  tribunaux 
ont  cru  pouvoir  se  dispenser  d'interroger  des  experts.  Cependant  de 
ce  que  ce  cas  n'est  pas  le  plus  ordinaire,  il  n'en  résulte  pas  qu'on  doive 
repousser  la  rescision  dans  tous  les  autres  :  tout  ce  qu'on  en  peut  con- 
clure, c'est  qu'il  faut  chercher  des  moyens  pour  corriger  les  inconvé- 
niens  du  mode  d'estimation  pratiqué  jusqu'ici,  et  pour  empêcher  qu'en 
définitif  un  seul  homme  ne  devienne  l'arbitre  suprême  de  la  valeur  de 
l'immeuble;  mais  il  faut  ou  sacrifier  le  respect  dû  aux  conventions,  ou 
laisser  ses  effets  à  l'intention  qu'ont  eue  les  parties ,  lorsqu'elles  ont  formé 
un  contrat  commutatif,  de  se  donner  mutuellement  l'équivalent  de  ce 
qu'elles  reçoivent. 

Le  C.  Berlier  dit  que  dans  le  cas  où  il  serait  matériellement  acquis, 
par  exemple,  que  le  prix  de  la  vente  n'excède  pas  une  année  ou  deux 
du  revenu ,  et  où  cela  résulterait  de  la  simple  comparaison  de  l'acte 
de  vente  avec  des  baux  authentiques,  il  y  aurait  dans  une  telle  espèce 
une  erreur  démontrée  par  titres,  et  dont  le  redressement  pourrait  être 
fait  par  les  tribunaux  sans  le  secours  très-équivoque  des  expertises. 

Dans  ce  cas,  il  y  aurait  d'autant  moins  d'inconvéniens  à  accuelilir 
l'action,  qu'une  telle  espèce,  quoique  possible,  ne  s'est  peut-être  jamais 
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présentée,  et  que  l'homme  méchant  qui  en  aurait  profité,  pourrait  être  ' 

atteint  sans  que  cela  répandît  l'alarme  parmi  les  honnêtes  acquéreurs.        „. 

Si  l'on  restreint  la  restitution  à  ce  cas  ou  à  d'autres  semblables  et  Des  Contrats  ou 
bien  précisés ,  l'opinant  adhère  à  ces  nouvelles  vues  ;  mais  il  observe  "^^  Obligations  con- 
que c'est  un  système  tout  différent  de  celui  qu'il  a  combattu.  nérai°""^  "  '"  ^^' 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  son  opinion  ne  va  pas  au-delà;  /."  Rédaction. 
qu'il  ne  propose  point  de  mettre  la  validité  des  ventes  à  la  discrétion 
d'un  expert ,  ni  d'ébranler  aussi  légèrement  la  foi  des  conventions  ; 
mais  qu'il  réclame  contre  l'injustice  et  la  violation  de  principes  qui 
déclareraient  valable  un  contrat  commutatif  dans  lequel  tout  aurait, 
été  donné  par  l'un  et  rien  par  l'autre. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  s'est  trompé ,  lorsqu'on  a  pensé  que 
l'appréciation  des  immeubles  dépendait  autrefois  d'une  règle  unique. 
La  valeur  variait  comme  aujourd'hui ,  suivant  les  lieux  ;  et  ils  se 
vendaient,  les  uns  au  denier  trente,  les  autres  au  denier  quarante, 
d'autres  au  denier  cinquante. 

Au  surplus,  l'opinant  croit  que  la  discussion  est  épuisée.  Il  est  évi- 
demment reconnu  que  l'équité  ne  permet  pas  de  soutenir  un  contrat 
commutatif  entaché  de  lésions  énormes.  Le  danger  ne  saurait  être  que 
dans  l'application  de  cette  vérité  ;  or,  l'article  se  borne  à  poser  le 
principe ,  c'est  au  titre  de  la  Vente  que  se  placent  les  règles  d'appli- 
cation. On  peut  donc  l'adopter ,  et  sur  le  surplus  renvoyer  au  titre 
</(?  la  Vente. 

Le  C.  Boulay  dit  que  sa  conscience  répugnerait  à  admettre  fa 
validité  du  contrat  dans  le  cas  de  la  lésion  très-énorme ,  mais  qu'il 
répugnerait  également  à  laisser  à  l'action  une  durée  de  quatre  ans 
comme  la  section  le  propose.  Il  lui  semble  que  pour  mieux  se  déter- 
miner ,  on  pourrait  ajourner  la  discussion  du  tout ,  afin  de  ne  point 
séparer  le  principe  de  son  application. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  faut  se  borner  à  un  renvoi  pur  et  simple 
à  la  section ,  parce  que  la  difficulté  ne  porte  pas  seulement  sur  les 
détails,  mais  sur  le  principe  même  :  en  effet,  il  est  incertain  qu'on 
applique  même  aux  actes  de  la  cathégorie  citée  par  le  Consul  Cam- 
hacérés  la  rescision  pour  lésion  ;  et  lui-même  a  fourni  l'idée  d'an- 
nuller    de  tels  actes  pour  cause  d'erreur  démontrée. 

Il  ne  faut  pas  se  lier  par  les  mots ,  quand  on  n'est  point  fixé  sur  îa 
nature  des  choses. 
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""^^TTrTTÏT""'      ^^  ^-  Tronchet  craint  que  si  rajournement  du  tout  est  adopte, 
Titre  II         ^^  discussion  qui  vient  d'avoir  lieu  ne  soit  perdue. 
Dïs  Contrats  ou      LeCoNSULCAMBACERÉs  pense  que  pour  ne  point  se  lier  , 
des  Obligations  con- o„  pg^it  ne  poiut    parier  de    lésion  dans   le  titre  dont  le  Conseil 

vcntionnelles  en  ee-     ,      ^  *■  '■ 

ncral.  S  OCCUpe. 

/."  Rédaction.  La  première  partie  de  l'article  est  adopte'e. 

Les  observations  qui  ont  été  faites  sont  renvoyées  à  la  section , 
pour  présenter  les  cas  où  la  restitution  peut  avoir  lieu  entre 
majeurs, 

(La  séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
he  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état, 
J,  G.  Lgcrj:. 


ou 


[ 30^ 

SÉANCE 

•    Du  2  Frimaire ,  an  1 2  de  la  République. 
J_jE  Second  Consul  préside  la  séance.  '  Livkeiii. 

•  I  TT     I      !•  ITT       TA        /^  Titre  II. 

On  reprend  la  discussion  du  titre  11  du  livre  111  :  Des  Contrats  ou     ^^^  Contrats 

àes    ObligûtiotlS  COIIVentionnelleS  en  général,  des  Obligations  con- 

ventionnelles en  gé- 

Les  articles  197,   15)8,  199,200,201,  202  et  203  ,  qui  ter- nérai. 
minent  la  section  VII  du  chapitre  IV,  ne  donnent  lieu  à  aucune  ob-     /."  Rédaction. 
servation  ,  et  sont  adoptés.  An.  i97à2oj. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  chapitre  V:  De  la  Preuve 
des  obligations  et  de  celle  du  paiement. 

Les  articles  204  et  205  sont  adoptés.  Art.  204,105. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  1.'"'=  :  De  la 

Preuve  littérale. 

L'article  20^  est  discuté.  Ait.  %a&. 

Le  C.  FouRCROY  observe  que  cet  article  n'énonce  que  deux  di- 
visions ,  qui  se  trouvent  épuisées  dans  les  deux  premiers  paragraphes  ; 
que  l'ordre  paraît  exiger  qu'on  donne  au  paragraphe  une  autre  sub- 
division. 

L'observation  du  C.  Fourcroy  est  admise  et  renvoyée  à  la  section. 

Le  C.  DucHÀTEL  demande  qu'on  proscrive  d'une  manière  ab- 
solue ,  l'usage  des  contre-lettres  qui  tendent  à  déguiser  les  conven- 
tions. Il  en  résulte  des  fraudes,  iouvent  contre  les  particuliers,  et 
toujours  contre  le  trésor  public. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angely)  dit  qu'un  jugement 
vient  d'annuller  une  contre-lettre  qui  ajoutait  au  prix  d'une  vente. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  les  contre-lettres  ne  doivent 
ttre  annullées  que  lorsqu'elles  sont  frauduleuses. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  proposition  du  C.  Duchatel  lui  paraît, 
dans  sa  généralité ,  propre  à  produire  un  mal  plus  grand  que  celui 
qu'on  a  voulu  éviter. 


//'  Pe'diicùon. 
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'■■■■'~"''''"^'!~"       II  a  été,  au  titre  du  Contrat  de  mariage,  spécialement  pourvu  au 

_.     .,  '       sort  des  contre-lettres  qui  pouvaient  y  être  relatives;  et  c'est  en  cette 

^     ^  matière  qu'il  importait  le  plus  de  parer  aux  abus,  parce  que  c'est  là 

Des  Contrats   ou  i  i         r  '  •       •       i  •  i  -    i 

des  Obligations  con-  qu  ils  sout  le  plus  irequeus  ,  pruicipalement  ceux  qui  touchent  a  la 

ventionncllesengé-  g^jjj5(jj„(;g    du    paCtC. 

Mais  dans  cette  foule  d'autres  contrats  qui  ont  lieu  entre  les  hommes, 
ne  serait-il  pas  souvent  injuste  de  ne  considérer  comme  valable  que 
l'acte  authentique ,  en  rejetant  les  modifications  contenues  dans  la 
contre-lettre!  Ne  serait-ce  pas  dénaturer  \es  conventions!  Et  le  légis- 
lateur le  doit-il ,  lors  sur-tout  qu'il  peut  y  avoir  (\es  contre-lettres  qui 
n'aient  point  eu  pour  objet  de  déguiser  la  convention  primitive  ,  mais 
d'en  fixer  le  sens  ou  d'en  réparer  les  omissions  ! 

A  la  vérité ,  les  contre-lettres  ont  souvent  lieu  pour  éluder  ou  af- 
faiblir les  droits  dus  au  trésor  public  ;  mais  c'est  par  des  amendes , 
et  non  par  la  peine  de  nullité  ,  que  cette  espèce  de  fraude  doit  être 
atteinte  et  punie  :  dans  aucun  cas ,  le  législateur  ne  peut  mettre  sa 
volonté  à  la  place  de  celle  des  parties  ,  pour  augmenter  ou  diminuer 
les  obligations  respectives  qu'elles  se  sont  imposées.  ' 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  existe  déjà  une  disposition  lé- 
gislative contre  l'usage  des  contre-lettres  ;  mais  elle  ne  lui  semble  pai 
juste.  Ces  actes  doivent  avoir  tout  leur  effet  entre  les  parties;  il  suffit, 
pour  en  prévenir  l'abus,  de  les  soumettre  au  droit  d'enregistrement 
lorsqu'ils  sont  produits. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  faut  en  effet  distinguer.  Une  contre- 
lettre  doit  être  valable  entre  les  parties  et  nulle  contre  les  tiers  :  or 
la  régie  de  l'enregistrement  est  un  tiers  par  rapport  à  l'acte. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  serait  contre  les  principes  d'annuller 
indistinctement  les  contre-lettres.  L'intérêt  du  fisc  serait  beaucoup 
mieux  assuré ,  si  ,  lorsqu'elles  sont  produites  ,  la  peine  de  l'amende 
était  infligée  aux  parties  pour  ne  les  avoir  pas  fait  enregistrer. 

Le  C.  DuchÂtel  dit  que  plus  la  peine  sera  forte  ,  et  plus  on 
s'appliquera  à  dérober  à  la  régie  la  connaissance  de  l'acte. 

La  proposition  du  C.  Ducliâtel  est  renvoyée  à  la  section. 

Le  S-  !•"  :  Du  Titre  authentique ,  est  soumis  à  la  discussion. 
Art.  107.        L'art.  207  est  adopté. 

Art.  >o8.        L'art.  208  est  discuté. 

Le 


Livr.E  m. 


//'  Rédaction. 
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Le  C.  JoLLiVET  demande  si  l'acte  sera  valable,  lorsqu'e'tant  synal- 
lagmatique  il  n'aura  pas  été  fait  double  entre  les  parties.  A  la  vérité,         ^.^^^  jj 
l'art.  214  ne  s'applique  point  au  c;is  de  l'art.  208  ;  il  faudrait  donc  le     ^^^  contrats  ou 
rédiger  ainsi  :  Les  actes  sous  seing  privé  et  ceux  qui  sont  l'objet  de  des  Obligations  con- 

1'  ._,     „„(?      Qr^  ventionnelles  en  gé- 

lart.:zo8,^c.  .  ,  .  .      "é.-ai. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angely  )  dit  que  la  question 
est  décidée  par  l'art.  6^  de  la  loi  du  25  ventôse  an  i  i  sur  le  notariat. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  lorsque  l'acte  est  retenu  dans  un  dépôt 
public  ,  il  n'y  a  plus  de  raison  pour  exiger  qu'il  soit  double  ,  puisqu'il 
n'est  plus  à  la  disposition  d'une  seule  des  parties. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  fait  une  autre  obser- 
vation. Il  dit  que  l'article  n'énonce  pas  tous  les  caractères  dont  la  réu- 
nion donne  aux  actes  leur  authenticité;  que  puisqu'il  renvoie  à  la  loi 
relative  au  notariat,  sur  l'indication  de  la  plupart  de  ces  caractères ,  il 
semble  convenable  d'y  renvoyer  indistinctement  pour  tous.  Il  n'est  pas 
certain  d'ailleurs  que  l'incompétence  ou  l'incapacité  de  l'officier  public 
doive  réduire  l'acte  à  n'être  plus  qu'un  écrit  sous  seing  privé. 

Le  C.  Real  dit  que  la  question  est  décidée,  conformément  à  la 
proposition  de  la  section,  par  l'art.  6  de  la  loi  sur  le  notariat. 

L'article  est  adopté. 


L'article  2op  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  est  nécessaire  de  suspendre  l'exécution 
de  l'acte,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  inscription  de  faux  ,  sans  réduire 
l'effet  de  la  disposition  au  seul  cas  où  l'exécution  de  l'acte  est  pour- 
suivie par  celui  cjui  est  mis  en  accusation.  Il  est  possible,  en  eftet,  que 
tout  autre  soit  l'auteur  du  délit  ;  que  ce  soit  le  notaire,  par  exemple. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  dit  que  la  loi  sur 
ie  notariat  a  pourvu  à  ce  cas. 

L%  Conseil  arrête  que  l'article  proposé  sera  rédigé  dans  les  mêmes 
termes  que  l'article  i  c)  de  la  loi  du  25  ventôse  an  1 1  sur  ie  notariat. 

L'article  210  est  adopté. 

Le  §.  II  :  De  l' Acte  sous  seing  privé ,  est  soumis  à  la  discussion. 
Les  articles  211,  212,213  et  214,  sont  adoptés. 

L'article  215  est  discuté. 

3  •■  P  P 


Art.  109. 


Art.  210. 

Art.  211  3214. 
Art.  âij. 
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"  ,  ,,,  Le  Consul  Cambacérés  demande  que  la  dernière  disposiilon 

T-      Ti         de  1  article  soit  étendue  aux  banquiers. 

1  itre  11.  ,  .      1 

r>.  r    ,  .r  Le  C.  Bégouen  dit  qu'ils  sont  compris  sous  la  dénomination 

Ues  Lontrats  ou  i  1 

dc^Obliçrntionscon-  générale  de  commerçans. 

vemionndies  en  gc-       ^e  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'AiTgely  )  observe  que  le  com- 
/."  Ri'Jùam      "''^'''^^  ^  ^^5  règles  particulières  ;  qu'il  y  a  peut-être  quelque  inconvé- 
nient à  obliger  les  négocians  à  exprimer  en  toutes  lettres  la  somme  au 
bas  des  lettres  de  change.  Il  propose  de  renvoyer  l'article  au  Code  du 
Lomnierce. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  a  déjà  eu  occasion  d'observer 
que  le  Code  du  commerce  n'étant  pas  encore  terminé,  les  tribunaux 
pourraient  inférer  de  la  disposition  du  Code  civil ,  que  les  lois  actuelles 
sur  le  commerce  sont  abrogées  ;  qu'il  faut  donc  ,  si  on  reiranche  la 
disposition  ,  exprimer  qu'on  n'entend  point  déroger  à  ces  lois  :  mais  le 
Consul  pense  qu'il  serait  préférable  de  maintenir  la  disposition. 

Le  C.  Real  dit  qu'elle  sera  d'autant  plus  utile,  que  dans  l'usage 
on  se  borne  à  approuver  l'écriture  ,  sans  approuver  de  sa  main  la 
somme  ;  ce  qui  donne  moyen  aux  créanciers  de  mauvaise  foi ,  de 
changer  le  montant  de  l'obligation. 

Le  C.  Maleville  rappelle  que  déjà  la  déclaration  de  1733  a  tenté 
de  prévenir  ces  sortes  de  fraudes  par  une  disposition  semblable  à  celle 
qui  est  proposée. 

L'article  est  adopté. 

Alt.  11 6.        L'article  2  i  6  est  discuté. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  lorsque  le  corps  de  l'acte  est  d'une  main 
étrangère,  il  n'y  a  pas  de  doute  que  le  bon,  écrit  de  la  main  du  débi- 
teur ,  ne  doive  l'emporter,  s'il  se  rencontre  quelque  différence  entr^  les 
sommes  exprimées.  Mais  lorsque  le  corps  de  l'acte  et  le  bon  sont  égale- 
ment écrits  par  le  débiteur  ,  toute  règle  absolue  pourrait  devenir  injuste 
dans  l'application ,  car  la  méprise  a  pu  tomber  sur  la  somme  la  moins 
forte,  comme  sur  la  plus  considérable.  C'est  donc  parles  circonstances 
qu'il  faut  juger  de  semblables  contestations. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ,  dans  cette  hypothèse,  il  existe  un 
double  litre;  que  la  présomption  doit  ctre  pour  le  moins  onéreux. 

Le  C.  BÉRENGER  répond  que  l'avantage  d'une  présomption  n'est  pas 
plus  pour  le  débiteur  que  pour  le  créancier  ;  tout  dépend  des  circons- 
tances. 
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LeC.  Eigot-Préameneu  observe  que  ce  serait  appeler  trop  légère-      i^^^r.  iiî. 
irem  !a  preuve  testimoniale,  que  de  ne  poser  aucune  base.  r^^^^  n 

LeC.  Regnaud  (Je  Saint- Jean-d'Angely  )  dit  que  cette  preuve     p^.  contrats  ou 
deviendrait  nécessaire,  s'il  résultait  de  registres  ou  d'autres  renseigne-  des  Obligations  con- 

,1,1  .1  I         I        r  •        ..  J  ventioiiuellcs  en  go- 

mens  semblables,  que  c  est  la  somme  la  plus  rorte  qui  est  due.  ^^,^1 

Le  C.  Defermon  dit  que  la  discussion  ne  devient  embarrassée  que  ,  «  R^dMion. 
parce  qu'on  sort  de  l'espèce  de  l'article  ,  lequel  se  réfère  à  l'article 
précédent.  C'est  à  ce  dernier  article  qu'il  faut  se  reporter  ;  il  paraît 
établir  une  fausse  règle.  En  effet,  c'est  le  corps  de  l'acte  qui  est  le  prin- 
cipal objet  de  l'attention  des  parties  ;  le  bon  n'est  pour  l'ordinaire 
qu'une  note  indicative  :  ainsi  ,  quand  l'un  et  l'autre  expriment  une 
somme  différente  ,  renonciation  écrite  dans  le  corps  de  l'acte  doit  l'em- 
porter. Il  conviendrait  donc  de  réformer  l'article  2  i  5  dans  ce  sens. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  que  ce  serait  blesser  les  principes 
reçus  en  matière  de  libération,  que  de  ne  pas  réduire,  dans  le  doute, 
l'obligation  à  la  somme  la  moins  forte.  Mais  ce  n'est  là  qu'une  simple 
présomption  qui  cède  à  l'évidence  et  à  la  preuve  contraire:  le  vice  de 
la  rédaction  proposée  est  de  paraître  convertir  cette  présomption  en  cer- 
titude ,  tellement  que  la  preuve  contraire  ne  pourrait  être  admise. 
L'article  2  16  n'exprime  pas  assez  exactement  l'intention  de  la  section. 
Les  tribunaux  y  verraient  une  règle  absolue  dont  ils  ne  croiraient  pas 
pouvoir  s'écarter.  La  disposition  doit  donc  n'établir  qu'une  simple  pré- 
somption. 

Le  C.  REAL  observe,  que  dans  l'espèce  présentée  par  le  C.  Defermon , 
il  y  a  plus  qu'une  simple  présomption.  Le  bon,  en  effet,  devient  inutile 
et  ne  prouve  plus  rien  quand  l'acte  est  écrit  en  entier  de  la  main  du 
débiteur;  ce  n'est  plus  alors  qu'un  simple  contrôle  insuffisant  pour  dé- 
truire renonciation  de  l'acte. 

Le  Consul  Cambacéres  dit  qu'il  est  cependant  des  hypothèses 
où  l'intention  des  parties  a  été  de  se  réduire  à  la  somme  exprimée  dans 
le  bon.  Par  exemple,  on  aura  rédigé  et  souscrit  d'abord  une  obligation 
de  deux  cents  francs  ;  on  reconnaîtra  à  l'instant  même  qu'il  est  dû  une 
moindre  somme  ;  au  lieu  de  recommencer  l'acte  ,  les  parties  se  seront 
bornées  à  exprimer  dans  le  bon  le  véritable  montant  de  la  dette  :  l'énon- 
tiation  du  bon  doit  alors  être  préférée.  Il  convient  donc  ou  de  suppri- 
n,er  l'article,  ou  ,  sans  poser  de  règle  absolue  ,  de  le  réduire  à  n'établir 
qu'une  présomption  de  libération  qui  n'exclut  pas  la  preuve  contraire. 

L'article  est  adopté  avec  amendement. 

F  p  2 
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,  ,,,  L'article  217  est  discute. 

Livre  IH.  / 


np.^^^  jj  '  Le  C.  Defermon  attaque  cet  article  comme  incomplet,  en  ce  qu'il 

Des  Contrats  on  Y  ^  d'autres  circonstances  que  l'enregistrement  et  la  mort  qui  peuvent 
des  Obligations roii-  donner  à  l'acte  une  date  certaine  contre  les  tiers, 
vemionneiics  en  gc-       j,  ^,,  demande  le  renvoi  à  la  section. 

/."  RMaaidi.  Le  c.  Berlier  dit  que,  hors  le  cas  d'une  apposition  de  scellés  encore 

Alt.  217.  subsistante  sur  l'écrit  sous  seing  privé  ,  dont  la  date  en  ce  cas  serait  de- 
venue certaine  à  l'époque  même  de  l'apposition  descellés ,  il  ne  conçoit 
pas  d'antres  espèces  à  joindre  à  celles  exprimées  dans  l'article;  car  la 
simple  mention  dans  un  acte  public  ne  saurait  donner  une  grande 
consistance  à  l'acte  sous  seing  privé  dont  elle  ne  ferait  point  connaître 
la  teneur  :  d'ailleurs,  on  ne  mentionne  dans  un  acte  public  les  écrits 
sous  seing  privé  ,  qu'autant  qu'ils  ont  été  préalablement  enregistrés. 

Au  surplus  le  C.  Berlier  ne  s'oppose  point  au  renvoi  à  la  section  ; 
mais  il  croit  que  l'on  pourrait  dès-à-présent  se  borner  à  l'amendement 
qu'il  a  indiqué. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section.         1 


Alt.  218,219. 


Les  articles  218  et  215)  sont  discutés. 

Le  C.  Bégouen  rappelle  que,  suivant  l'ordonnance  de  1^73  , 
les  livres  des  marchands  ne  font  jamais  preuve  que  quand  les  parties 
ont  dcLlaré  s'y  rapporter,  et  qu'ils  ne  sont  mêine  produits  que  d'après 
cette  déclaration. 

Le  C.  Bicot-Préameneu  observe  que  cette  disposition  se  retrouve         \] 
dans  l'article  21c?,  et  qu'elle  semble  n.cme  plus  clairement  exprimée 
dans  cette  rédaction  :  «  Celui  qui  veut  en  tirer  avantage  ne  peut  les 
»  diviser  en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention.  » 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  proposé  par  le  C.  Bégouen  serait 
dangereux.  On  ne  peut  être  forcé  de  s'en  rapporter  indéfiniment  aux 
iivres ,  ni  d'admettre  comme  prouvées  les  fausses  énonciations  qu'ils 
peuvent  contenir.  Au  surplus ,  l'article  de  la  section  ne  cause  aucun 
préjudice  aux  marchands  :  s'il  résulte  en  effet  des  livres  quelque  preuve 
contre  celui  qui  en  demande  l'apport,  les  tribunaux  y  auront  égard. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  difficile  d'admettre  que 
lorsqu'on  déclarera  s'en  rapporter  aux  livres  sur  les  preuves  quils 
peuvent  offrir  contre  un  négociant,  on  ne  se  soumettra  pas  également 
à  déférer  aux  preuves  qui  en  résulteront  en  sa  faveur. 


J/'  Rédaction, 
I 
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Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'ayant  exercé  les  fonctions  de  jiiore 

'!>  1      -i  ■        j        '  -c  I     ■      ■  I  I  -L  Livre  111. 

d  appel ,  il  a  eu  occasion  de  vcnner  que  la  jurisprudence  des  tribunaux         ^ 

'■F,        r  11    n-         i>  1  •  I  >-i  /    ]     •       •  Titre  II. 

est  d  ordonner  d  omce  1  apport  des  registres  lorsqu  ils  peuvent  eclaircir     ^     ^ 

, ,  ,         .  '^  ^  •"■  ■*  iJes  Contrats  ou 

une    allégation.  des  OMl^ations  con- 

Le  c.  Treilhard  dit  que  ,  dans  ces  mêmes  fonctions  ,  il  a  été  à  ■^'^"t'''™^!!"  en  gé- 

j  •  I  nerai. 

portée  de  se  convaincre  que  peu  de  ces  registres  sont  en  règle. 

Le  C.  Ségur  dit  que  les  commentateurs  pensent  que  les  tribunaux 
ne  doivent  pas  ordonner  l'apport  des  registres,  afin  que  les  affaires  des 
négocians  ne  soient  pas  exposées  aux  regards  du  public  ;  qu'on  n'or- 
donne l'apport  de  ces  registres  que  dans  les  cas  de  faillite ,  ou  lorsque 
les  parties  ont  déclaré  qu'elles  s'y  rapporteraient.  11  cite  à  l'appui  de  son 
opinion  l'ordonnance  de  i6y^  et  le  commentaire  de  Joi/sse. 

Le  Q  Treilhard  répond  que  le  secret  des  affaires  n'est  pas  violé, 
parce  que  le  négociant  indique  la  page  et  la  ligne  où  se  trouve  renon- 
ciation qui  a  rapport  au  procès. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'on  distingue  :  quand  l'exhibition  des  regis- 
tres est  ordonnée  pour  une  afi^aire  commune  entre  deux  négocians , 
ils  font  preuve  des  deux  côtés ,  hors  le  cas  de  fraude  :  mais  s'il  s'agit 
de  l'intérêt  d'un  tiers  qui  ne  soit  pas  en  société  avec  le  négociant  qui 
des  produit ,  ils  ne  fournissent  plus  que  de  simples  documens. 

Les  livres  ,  en  général,  sont  établis  pour  que  les  négocians  y  inscri- 
vent toutes  leurs  affaires ,  et  non  pour  la  seule  fin  de  connaître  leur 
situation  en  cas  de  faillite.  Quand  on  déclare  s'en  rapporter  à  ce  qu'ils 
contiennent ,  on  est  lié,  à  moins  qu'il  n'y  ait  fraude.  Mais  l'article  en 
discussion  est  plus  fort  que  l'ordonnance  pour  le  cas  où  il  n'y  a  pas  eu 
de  semblable  déclaration  ;  car  il  supprime  l'enquête  sur  les  mœurs  et 
sur  la  probité  du  négociant ,  et  il  veut  que  foi  soit  ajoutée,  au  registre 
sur  ce  qu'il  prouve  réellement ,  indépendamment  de  toute  déclaration 
d'ajouter  foi. 

Les  articles  sont  adoptés. 

Les  articles  2 2 o  et  2 2  I  sont  adoptés.  •         Art.  120,2: 

Le  §.  III  :  Des  Tailles,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  222,  qui  le  compose,  est  adopté.  Art.  2J2. 

Le  S-  IV  :  Des  Copies  des  titres ,  est  soumis  à  la  discussion. 

L'article  223  est  adopté,  Art.  2^3. 
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, ,  ,,,  L'article  Î24.  est  discute. 


Titre  II.  LeC.  Regnaud  (Je  Saint- Jean-d'Angely)  observe,  sur  le  n.°  2  de 

Des  Contrats  ou  ^^^  article,  quc  les  notaires  ne  sont  pas  seuls  dépositaires  des  minutes; 
des  Obligations  con-  qu'il  en  existe  aussi  entre  les  mains  des  greffiers, 

vcntiomielles  en  gé-  T  „  <^     D/.  .  x       rv    _    _  I     I    •    J  ^'.  r  • 

néni.  ^^  ^-  i^EAL  (lit  que  la  loi  du  2  5  ventôse  an    i  i  sur  le  notariat , 

/.«.  RéJactim.     considère  alors  les  greffiers  comiiie  successeurs  des  notaires  qui  ont  reçu 

Art.   ..4-     ^'^'^'^• 

L'article  est  adopté. 
Art.  îîj.        L'article  225  est  adopté. 

Le  §.  V  :  Des  Actes  récognitifs  ercottjîimatifs,  est  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

Art.  liô  à  219.        Les   articles  22^,  22,7,  228  et  22^,  qui  le  composent,  sont 
adoptés. 

Le  C.  Bigot- Préameneu  fait  lecture  de  la  section  II  :  De  la 
Preuve  testimoniale. 

Art.  1501237.        Les  articles  230,  2  ^  i ,  232  ,  2  j  3  ,  234,  235,  23^  et  ^^J ,  qui 
la  composent ,  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  III  :  Des  Pré- 
somptions. 

Art,  îj8  3242.        Les  art.  238,  23^,  240,  241  et  242,  qui  la  composent,  sontadoptés. 

Le  C.  Bigot-Préaimeneu  fait  lecture  de  la  section  IV  :  De  la  Con- 
fession de  la  partie. 

Art.  243,244,245.      Les  articles  243,  244  et  245  ,  qui  la  composent,  sont  adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  de  la  section  V  :  De  l'Affirma- 
tion judiciaire. 

Art.  24«.        L'article  %^6  est  discuté. 

Le  C,  MiOT  pense  qu'il  serait  convenable  de  substituer  à  l'expres- 
sion affirmation  judiciaire  ,  le  mot  serment ,  qui  est  plus  respectable  ,  et 
que  déjà  l'on  a  employé  dans  d'autres  articles. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  qu'en  effet,  dans 
l'usage,  les  mots  fausse  affirmation  et  les  mots  faux  serment  ne  présen- 
tent pas  la  même  idée.   . 
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Le  Conseil  arrête  que  la  section  V  sera  intitulée  :  Du  Serment.  ,         ,,,     ^ 

>■  Livre  lil. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  Titre  n. 

Des  Contrats   ou 

Le  S-  ^"  '•  De  I" Affirmation  liîis-de'cisoire ,  est  soumis  à  la  discussion.  fi«  obligations  con- 

•^  ventionnelles  en  gc- 

Les  articles  247,  24.8,  24^,  250, 251, 252  et  253  sont  adoptés.  "^''^'• 

/."  Réfaction, 

L'article  2  54  est  discuté.  Art.  247  à  153. 

Le  second  alinéa  de  cet  article  est  renvoyé  à  la  section  sur  sa  demande. 

Le  S.  n  :  De  F  Affirmation  déférée  d'office,  est  soumis  à  la  discussion. 

Les  articles  255,  2^6,  257  et  258,  qui  le  composent,  sont   An, 2553258. 
adoptés. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  III  du  livre  III.  Livre  in. 

Il  est  ainsi  conçu  :  ^'"'  '"• 

Des  Engagemens 
qui  se  forment  sans 
DES  ENGAGEMENS  QUI  SE  FORMENT  SANS  CONVENTION.         Convention. 

,  ,..  .  .  iJ'  RMaaioii, 

Art.  I ."  «  Certains  engagemens  se  forment  sans  qu  il  mtervienne  - 
»  aucune  convention ,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige ,  ni  de  la 
•»  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Ce  sont  \qs  engagemens 
"   qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.   Ils 
"■  résultent  ou  des  quasi-contrats ,  ou  des  délits,  ou  des  quasi-délits. 

Section   I." 

Des    Quasi  -  contrats. 

Art.  2.  »  Les  quasi-contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
»  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
«  tiers ,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties. 

Airt.  2.  »  Ne  sont  point  au  nombre  des  quasi-contrats,  les  engage- 
»  mens  formés  involontairement ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires 
>•  voisins  ;  ou  ceux  des  tuteurs  et  âes  autres  administrateurs  qui  ne 
»  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  confiée.  Dans  tous  ces  cas, 
»  l'obligation  ne  résulte  que  de  l'autorité  de  la  loi. 

Art,  ^.  »  Lorsque  vciontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui ,  soit 
»  que  cette  gestion  soit  à  la  connaissance  du  propriétaire  ,  soit  qu'il 


Livre  IIl. 

Titre  m. 

Des  Fn£;.if;cmcns 
qui  se  forment  sans 
Convention. 


'  Rcdsictiott. 
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l'ignore,  celui  qui  gère  contracte  l'engagement  tacite  Jeconlînuèr 
iu  gestion   qu'il  a  commencce  ,    et  de  i'a(.hever  jusqu'à  ce  que  le 
propriciuire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-rntme. 
»  Il  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat 
exprès  que  lui  aurait  donné  le 'propriétaire. 

An.  j.  •>  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans  une  affaire,  n'est 
point  obligé  de  se  charger  d'une  autre  ,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
connexiié  entre  les  deux. 

Art.  6.  »  il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion  ,  encore  que  le  maître 
vienneà  mourir  avant  que  l'affaire  soii  consommée,  jusqu'à  ce  que 
l'hériiier  aii  pu  en  prendre  la  direction. 

Art.  7.  »  11  est  tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille. 

"  Néanmoins  ,  les  circonstances  d'amitié  ou  de  nécessité  qui  l'ont 
conduit  à  se  charger  de  l'affaire  ,  peuvent  autoriser  le  juge  à  modérer 
les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la  négli- 
gence du  gèrent. 

Art.  8.  "  Le  maître  dont  l'aflùire  a  été  bien  administrée,  doit  remplir 
les  engagemens  que  le  gèrent  a  contractés  en  son  nom,  l'indemniser 
de  tous  \^s  engagemens  personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui  rembourser 

»   toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites. 

Art.  o,    »  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  lui 

»   est  pas  dû  ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 
Art.   I  o.   "  Lorsqu'une  personne  qui  ,  par  erreur  ,  se  croyait  débi- 

»   triie,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 

«   créancier. 

»   Néanmoins  ce  droit  ct?.se  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé 

f>  son  titre  par  suite  du  paiement  ;  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé, 

3>   contre  le  véritable  débiteur. 

Art.   II.»  S'il  y  a  eu  mauvaise  foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu, 

»   il  est  tenu  de  restituer  tant  le  capital  que  les  intérêts  ou  les  fruits, 

»   du  jour  du  paiement. 

Art.   12.   "  Si  la  chose  indûment  reçue  est   un   immeuble  ou  un 

»   meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  ^sx.  tenu  de  la  conserver  ;  et  il 

"   est  même  garant  de  sa  perte  par  cas  fortuit ,  s'il  l'a  reçue  de  mau-  -» 

»   vaise  foi. 

Art.  15.   »  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  il  ne 

»»  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

Art.  14. 
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Art.  i  A..   »  Celui  auquel  la  chose  est  restituée  doit  tenir  compte,       ,    .      ... 
M  même  au  possesseur  de  mauvaise  foi ,  de  toutes  les  dépenses  néces-        _.      ... 
»  5aires  et  utiles  qui  ont  été  faites  pour  la  conservation  de  la  chose.       -.    r. 

qui  se  forment  sans 

Section  II.  Comcntic 


De!  Délies  et  des   Quasi-délits. 

Art.  I  <.  »  Tout  fait  quelconque  de  l'homme ,  qui  cause  à  autrui  un 
dommage,  oblige  celui  par  lu  faute  duquel  il  est  arrivé  ,  à  le  réparer. 
Art.  I  6.  "  Si  d'une  maison  habitée  par  plusieurs  personnes  ,  il  est 
jeté  sur  un  passant ,  de  l'eau  ou  quelque  chose  qui  cause  un  dom- 
mage ,  ceux  qui  habitent  l'appartement  d'où  on  l'a  jeté  ,  sont  tous 
solidairement  responsables,  à  moins  que  celui  qui  a  jeté  ne  soit  connu, 
auquel  cas  il  doit  seul  la  réparation  du  dommage. 
Art.  1 17.  »  Les  hôtes  qui  n'habitent  qu'en  passant  dans  la  maison  d'où 
la  chose  a  été  jetée  ,  ne  sont  point  tenus  du  dommage  ,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  ce  sont  eux  qui  ont  jeté;  mais  celui  qui  les  loge 
en  est  tenu. 

Art.  I  8.  »  On  est  responsable  du  dommage  que  l'on  a  causé  non- 
seulement  par  son  fait ,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
imprudence. 

Art.  10.  »  On  est  responsable,  non-seulement  du  dommage  que 
l'on  cause  par  son  propre  fait ,  mais  encore  de  celtii  qui  est  causé 
par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que  l'on 
a  sous  sa  garde. 

»  Le  père  ,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari ,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux  ; 
»  Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé  parleurs  domes- 
tiques et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  il  les  ont  préposés; 
»  Les  instituteurs  et  les  artisans  ,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 
"  La  responsabilité  ci- dessus  a  lieu  ,  à  moins  que  les  père  et  mère, 
maîtres,  commettans ,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

»  Le  propriétaire  d'un  animal ,  ou  celui  qui  s'en  sert ,  pendant 
qu'il  est  à  son  usage ,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a 
causé  ,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde ,  ou  qu'il  fût  égaré  ou 
échappé, 

3.  Qq 


tlOll. 

/."  RéJacnow. 
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Art.  2  0.  »  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  Ju  dom- 
»  mage  qu'il  a  causé  par  sa  ruine ,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  u\\e 
»  suite  du  défaut  d'entretien,   ou  par  le  vice  de  sa  construction. 


Livre  III. 
Titre  111. 
Des  Engapcmens 

Snt^^r""^"^       L'article  I."  est  adopte 


Convention. 
j."  Rtdanio^. 
Art.    I 


La  section  L''*  :  Des  Qiiasi-cotitrûts ,  est  soumise  à  la  discussion. 
Art.  2 ,  j.        Les  articles  2  et  3  sont  adoptés. 

Art,  ^.        L'article  4  est  discuté. 

Le  C.  BÉRENGER  trouve  l'obligation  que  cet  article  impose  à  celui 
qui  a  pris  soin  de  l'afFaire  d'un  autre,  beaucoup  trop  étendue. 

Le  C.  Bigot-Pré  AMENE  u  observe  qu'elle  se  borne  à  finir  l'affaire 
commencée. 

Le  C.  MuRAiRE  dit  que  l'article  va  plus  loin  :  il  veut  que  la  gestion 
soit  continuée  jusqu'au  retour  du  propriétaire. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  cette  disposition  est  dure.  Lorsqu'on  fait 
une  action  de  pure  charité  ,  on  n'entend  pas  s'imposer  des  engagemens 
ultérieurs  aussi  considérables.  Un  citoyen,  par  exemple,  prendra 
soin  du  champ  de  son  voisin  qui  est  à  l'armée,  sans  se  soumettre  à  le 
cultiver  jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  ait  achevé  son  temps  de  service. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'obligation  dont  se  charge  le  iiegotionim 
gestor  s'interprète  toujours  par  l'équité;  elle  est  réduite  à  ces  termes, 
qu'il  ne  peut  abandonner  l'affaire  qu'il  a  entreprise ,  intempestiveinent 
et  de  manière  à  causer  du  préjudice  à  celui  qu'elle  concerne.  Ainsi 
circonscrite,  elle  est  juste;  car  en  se  chargeant  de  suivre  l'affaire,  il 
a  pu  empêcher  un  autre  de  s'en  charger. 

Le  C.  FouRCROY  observe  qu'il  peut  cependant  arriver  que  par 
lin  changement  de  circonstances ,  le  uegotiorum  gestor  ne  puisse  plus 
donner  ses  soins  à  l'affaire. 

Le  C,  Treilhard  dit  qu'alors  il  s'en  déchargera  ei\  avertissant 
le  propriétaire. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  modification  doit  être^  exprimée  et 
mise  à  la  place  de  la  disposition  qui  fait  durer  l'obligation  jusqu'au 
retour  du  propriétaire. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  peut  effrayer  dans  la 
forme  qu'il  est  présenté;  mais  qu'il  iaut  s'attacher  sur-tout  à  l'esprit 
de  ^^s  dispositions.  On  rencontre  par-tout  des  gens  officieux,  toujours 
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prcls  à  se  méîer  Jes  affaires  d'autrui ,  très-souvent  pour  les  gâter.  Le  ""^  •  .    iif     ' 
i-emède  contre  leur  zèle  indiscret,  et  quelquefois  intéressé,  est  de  ne        j.     ...  \ 
pas  leur  permettre  d'abandonner,  quand  il  leur  piaît ,  l'affaire  qu'ils     ^^   En-n  «  m 
ont  commencée.  Cependant   cette   règle  ne  doit  pas  être  appliquée  qui  se  forment  $ani 
avec  une  trop  grande  sévérité  ;  quelques  services  de  bon  voisinage    °"^<^""''"- 
jie  doivent  pas  faire  supposer  qu'on  a  voulu  se  constituer  iiegotioniin      ''"    ''''"''"•''■ 
gestor.  Mais  quand  des  circonstances  plus  décisives  prouvent  qu'on  a 
pris  cette   qualité  ,  il  faut  bien    qu'on  demeure  responsable  de  ce 
mandat  volontaire,  et  qu'on  ne  puisse  s'en  décharger  à  contre-temps, 
La  rédaction  pourrait  exprimer  ces  distinctions. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  du  Consul  Cambacérés 
et  du  C.  Dejermon. 

Les  articles   5  et  <J  sont  adoptés  avec  les  mêmes  modifications.         Art.  ; ,  ;. 

L'article  7  est  discuté.  Art  7, 

Le  C.  Bérenger  dit  que  cet  article  fait  ressortir  l'extrême  dureté 
de  l'article  4  ,  puisqu'il  établit  pour  tous  les  cas  la  peine  de  dom- 
mages-intérêts. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

Les  articles  8  et  p  sont  adoptés.  Art. 8,9. 

L'article  10  est  adopté  sauf  rédaction.  Art.  10. 

Les  articles   11,   12,  13  et   14  sont  adoptés.  Art.  n  à  14. 

La  section  II  :  Des  Délits  et  des  Quasi-délits ,-^i\.  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Les  articles  15  et  \6  sont  adoptés.  ,  Art.  r5,  \6. 

L'article  17  est  discuté.  An.  17. 

LeC.  MiOT  dit  que  renonciation  du  principe  suffit;  que  les  exemples 
doivent  être  retranchés. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  18  est  adopté.  An.  18. 

L'article   ip  est  discuté.  Art.  19, 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  substituer  le  mot  employés 
au  mot  préposés,  afin  que  la  responsabilité  du  maître  soit  réduite  au 
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■  !7       cas  où  le  préposé  a  causé  quelques  dommages  clans  le  cours  de  l'exc- 

n-     „,         cution  des  ordres  qu'il  a  reçus. 
Titre  m.  -1  * 

Des  Engagcmcns       L'ariicle  est  adopté  avec  cet  amendement. 

qui  se  forment  jans 

Convention.  t  >        •    i  i-  / 

„  „.,    .  L article  20  est  discute. 

Art  -o  Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angeiy)  propose  de  se  borner 
à  dire  par  sa  faute  ,  et  de  retrancher  ces  mois  par  une  suite  du  défaut 
d'entretien  ou  par  le  vice  de  la  construction ,  de  peur  qu'en  énonçant 
quelques  cas  ,  la  loi  ne  paraisse  décharger  de  la  responsabilité  pour 
les  autres ,  suivant  la  règle  inclusio  unius  est  exclusio  alterius. 

L'article  est  adopté. 

(  La  Séance  est  levée.  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détaî , 
J.   G.  LOCRÉ. 
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SÉANCE 

Du  I  6  Frimaire ,  an  i  2  de  la  République. 


Le  Second  Consul  préside  la  séance.  Livre  ih. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  II  du  livre  III  du  ^^^  contrats  ou 
projet  de  Code  civil,  rédigé  conformément  aux  amendemens  adoptés  des  Obligations  con- 
dans  les  séances  des  i  i ,  i  8,  2  5  brumaire  et  2  frimaire.  lierai"""'""  '"  ^' 

Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  :  j^^^^^;^„  „„m„»i. 

quetau  Tribunal, 
DES  CONTRATS,    OU  DES   OBLIGATIONS  CONVENTIONNELLES 

EN    GÉNÉRAL. 

DISPOSITIONS    PRÉLIMINAIRES. 

Art.  I ."  »  Le  contrat  est  une  convention  par  laquelle  une  ou 
»  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs  autres ,  à 
"   donner,  à  faire  ou  à  ne  pas  faire  quelque  chose. 

Art.  2-  »  Le  contrat  est  synalla^maùque  ou  bilatéral ,  lorsque  les 
»   contractans  s'obligent  réciproquement  les  uns  envers  les  autres. 

Art.  2.  "  II  est  unilatéral ,  lorsqu'une  ou  plusieurs  personnes  sont 
»  obligées  envers  une  ou  plusieurs  autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces 
«   dernières,  il  y  ait  d'engagement. 

Art.  4,.  »  Il  est  commutatif,  lorsque  chacune  des  parties  s'engage 
»  à  donner  ou  à  faire  une  chose  qui  est  regardée  comme  l'équivalent 
»   de  ce  qu'on  lui  donne,  ou  de  ce  qu'on  fait  pour  elle. 

Art.  5.  »  Dans  le  contrat  aléatoire ,  l'équivalent  consiste  dans  la 
"  chance  de  gain  ou  de  perte  pour  chacune  des  parties,  d'après  un 
»  événement  incertain. 

Art.  6.  »  Le  contrat  de  bienfaisance  est  celui  dans  lequel  l'une  des 
»   parties  procure  à  l'autre  un  avantage  purement  gratuit. 

Art.  j.  »  Le  contrat  à  titre  onéreux  est  celui  qui  assujettit  chacune 
"   des  parties  à  donner  ou  à  faire  quelque  chose. 

Art.  8.  »  Les  contrats,  soit  qu'ils  aient  une  dénomination  propre, 
"  soient  qu'ils  n'en  aient  pas,  sont  soumis  à  des  règles  générales  qui 
»  sont  l'objet  du  présent  titre. 

3 .  Q  q  bis. 
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,  »   Les  règles  particulières  à  certains  contrats  sont  ci-après  établies 

Livre  III.  i        ?             i     -r    -     i              r                 i         -    i              •      i-x 

„,.      ,,          »  sous  les  titres  relatirs  a  chacun  deux;  et  les  règles  particulières  aux 

Titre  H.  .                                •    1           1           I      /-     I       1        ^         ^ 

n    r-              "  transactions  commerciales,  clans  le  Code  du  commerce. 

Des  Contrats  ou  ' 


des  Obligations  con- 
ventionnelles en  gc 
néral. 

RéJjctlon    commiini- 


ventionnelles  en  gc-  C  H  A  P  I  T  R  E     I  ^' 

néral. 


e.i.cuon  commun-  ^^^  Coiiditioiis  essentielles  pour  la  valhlité  des  Conventions. 

Art.  Q,  »  Quatre  conditions  sont  essentielles  pour  la  validité  d'une 
"   convention  : 

«   Le  consentement  de  la  partie  qui  s'oblige , 

»   Sa  capacité  de  contracter  , 

'>   Un  objet  certain  qui  forme  la  matière  de  l'engagement, 

«    Une  cause  licite  dans  l'obligation. 

Section  I.'° 

Du  Consentement. 

Art.  I  o.  »  Il  n'y  a  point  de  consentement  valable  s'il  n'a  été  donné 
»   que  par  erreur,  ou  s'il  a  été  extorqué  par  violence,  dol  ou  ariificer 

Art.  II.»  L'erreur  n'est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  , 
»  que  lorsqu'elle  tombe  sur  la  substance  même  de  la  chose  qui  en  est 
»   l'objet. 

»  Elle  n'est  point  une  cause  de  nullité,  lorsqu'elle  netombe  que  sur 
»  la  personne  avec  laquelle  on  a  intention  de  contracter,  à  moins  que 
«  la  considération  de  cette  personne  ne  soir  la  cause  principale  de  la 
»   convention. 

Art.  I  2.  »  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a  contracté  l'obli- 
'>  galion  ,  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait  été  exercée  par 
»    i\\\  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  convention  a  été  faite. 

Art.  12.  "  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de  nature  à  faire  im- 
"  pression  sur  une  personne  raisonnable,  et  qu'elle  peut  lui  inspirer 
"  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considé- 
"    rable  et  présent. 

■>'  On  a  égard  ,  en  cette  matière,  à  l'âge,  au  sexe  et  à  la  condition 
»   Aes  personnes. 

Art.  I  ^-.  "  La  violence  est  une  cause  de  nullité  du  coiitrat,  non- 
"  seulement  lorsqu'elle  a  été  exercée  sur  la  partie  contractante,  mais 
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encore  lorsqu'elle  l'a  e'té  sur  son  époux  ou   son  épouse  ,  sur  ses       , 


»    enfans  ou  ses  ascendans. 

Art.   I  ç,   "La  seule  crainte  rcvérentielle  envers  le  père,  la  mère,     r^     ^- 

-/  ,  ,.,.  i.|  r-  '  '^^   Contrats  ou 

'<  ou  autre  ascendant,  sans  qu  il  y  ait  eu  de  violence  exercée,  ne  suffit  des  obligations  con- 
'.   point  pour  annuller  le  contrat.  ventionndles  en  gc- 

V  I  1  I         *  neiai. 

Art.  16.   »  Un   contrat  ne  peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  n-j    ■ 
»   violence,  si,  depuis  que  la  violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  ap-    quéeau  Trihufna. 
»   prouvé  ,  soit  expressément ,  soit  tacitement ,  soit  en  laissant  passer 
»   le  temps  de  la  restitution  fixé  par  la  loi. 

Art.  17.  »  Le  doi  est  une  cause  de  nullité  de  la  convention  , 
»  lorsque  les  manœuvres  pratiquées  par  l'une  des  parties  sont  telles 
"  qu'il  est  évident  que  sans  ces  manœuvres  l'autre  partie  n'aurait 
»   pas  contracté. 

»   Il  ne  se  présume  pas,  et  doit  être  prouvé. 

Art.  18.  »  La  convention  contractée  par  erreur,  violence  ou  dol, 
»  n'est  point  nulle  de  plein  droit  ;  elle  donne  seulement  lieu  à  une 
»  action  en  nullité  ou  en  rescision,  dans  les  cas  et  dé  la  manière 
>»   expliqués  à  la  section  IX  du  chapitre  IV  du  présent  titre. 

Art.  ig.  »  La  lésion  ne  vicie  les  conventions  que  dans  certains 
»  contrats  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  ainsi  qu'il  sera  expliqué 
»   en  la  même  section. 

Art.  20.  »  On  ne  peut,  en  général,  s'engager  ni  stipuler  en  son 
»   propre  non#tjue  pour  soi-même. 

Art.  2  1.  »  Néanmoins  on  peut  se  porter  fort  pour  un  tiers  ,  en 
»  promettant  le  fait  de  celui-ci ,  sauf  l'indemnité  contre  celui  qui 
»  s'est  porté  fort ,  ou  qui  a  promis  de  faire  ratifier ,  si  le  tiers  refuse 
»   de  tenir  l'engagement. 

Art.  22.  »  On  peut  pareillement  stipuler  au  profit  d'un  tiers  , 
»  lorsque  telle  est  la  condition  d'une  stipulation  que  l'on  fait  pour 
»  soi-même,  ou  d'une  donation  que  l'on  fait  à  un  autre.  Celui  qui 
»  a  fait  celte  stipulation  ne  peut  plus  la  révoquer  si  le  tiers  en  ré- 
»  clame  l'ex-'cuiion. 

Art.  2  X-  "  On  est  censé  avoir  stipulé  pour  soi  et  pour  ses  hérî- 
«  tiers  ou  ayans-cause ,  à  moins  que  le  contraire  ne  soit  exprimé 
»  ou  ne  résulte  de  la  nature  de  la  convention. 


Qqz 
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Livre  ni.  SECTION     II. 

Titre  II.  r,     ,     ^  .    ,       T. 

_     ^  JJe  la  Capacité  des  Parties  contractantes. 

Des  Contrats  ou  ' 

des  Oblig.itions  con-  ,  -,  .  t  i  r 

vemionneiies en gé-      Art,  2/^.  »  Lcs  iiicapables  ûc  Contracter  sont: 
""^-  »   Les  impubères  , 

Rédaction  communia      »  Les  mineiirs , 

y«£V  au  1  nbunat,  . 

»  Les  interdits , 

»  Les  femmes  mariées ,  dans  les  cas  exprimés  par  la  loi , 

»  Et  généralement  tous  ceux  auxquels  la  loi  a  interdit  certains 
"   contrats. 

Art,  25."  Les  engagemens  contractés  par  les  impubères  sont  radi- 
»   calement  nuls. 

Art,  26.  "  Le  mineur,  l'interdit  et  la  femme  mariée,  ne  peuvent 
»  attaquer,  pour  cause  d'incapacité,  leurs  engagemens,  que  dans  les 
»   cas  prévus  par  la  loi. 

"  Les  personnes  capables  de  s'engager  ne  peuvent  opposer  l'inca- 
»  pacité  du  mineur,  de  l'interdit  ou  de  la  femme  mariée,  avec  qui 
»  elles  ont  contracté. 

Section   III. 

De  l'Objet  et  de  la  Matière  des  Contrats. 

Art.  27.  »  Tout  contrat  a  pour  objet  une  chose  qu'une  partie 
"  s'oblige  de  donner  ,  ou  un  fait  que  l'une  des  parties  s'oblige  de 
»   faire  ou  de  ne  pas  faire. 

Art.  28.  "  Le  simple  usage  ou  la  simple  possession  d'une  chose, 
»  peut  être,  comme  la  chose  même,  l'objet  du  contrat. 

Art.  2  0.  "11  n'y  a  que  les  choses  qui  sont  dans  le  commerce 
»   qui  puissent  être  l'objet  des  conventions. 

Art.  20.  »  11  faut  que  l'obligation  ait  pour  objet  une  chose  au 
»   moins  déterminée  quant  à  son  espèce. 

»  Sa  quotité  peut  être  incertaine,  pourvu  qu'elle  puisse  être  dé- 
»>   terminée. 

Art.  51.»  Les  choses  futures  peuvent  être  l'objet  d'une  obli- 
»  gation. 

»  On  ne  peut  cependant  renoncer  à  une  succession  non  ouverte , 
»   ni  faire  aucune  stipulation  sur  une  pareille  succession. 
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Section    IV.  Livre  m. 

De  la  Cause. 

Des  Contrats  Ou 

Art.  32.  »  L'obligation  sans  cause  ou  sur   une  fausse  cause,  ou  x",tionndîcrengé- 
>>  sur  une  cause  illicite,  est  nulle.  nérai. 

Art.   "Xi..   "  La  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  \di  rMaaion  communî- 

-'■',.  .       ,  tjiic'e  an  Tribuntit. 

»    cause  n  en  soit  pas  exprimée. 

Art.   24.   "  La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi, 
»   quand  elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public. 

CHAPITRE     II. 

De    l'Effet   des  Obligations. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES. 


Art.  35'  "  Les  conventions  légalement  formées  tiennent  lieu  de 
"   loi  à  ceux  qui  les  ont  faites.  ' 

"  Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
»  mutuel,  ou  par  les  causes  que  la  loi  autorise. 

«  Elles  doivent  être  exécutées  de  bonne-foi. 

Art.  36.  "  Les  conventions  obligent  non-seulement  à  ce  qui  y 
»  est  exprimé  ,  mais  encore  à  toutes  les  suites  que  l'équité ,  l'usage 
»  ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature. 

Section  I." 

De  l'Obligation  de  donner. 

Art.  317.  «  L'obligation  de  donner  emporte  celle  de  livrer  fa 
»  chose  et  de  la  conserver  jusqu'à  la  livraison,  à  peine  de  dommages 
"   et  intérêts  envers  le  créancier. 

Art.  38.  »  L'obligation  de  veillera  la  conservation  de  la  chose, 
»  soit  que  la  convention  n'ait  pour  objet  que  l'utilité  de  l'une  des 
»  parties,  soit  qu'elle  ait  pour  objet  leur  utilité  commune,  oblige 
»  celui  qui  en  est  chargé,  à  apporter  tous  les  soins  d'un  bon  père 
»   de  famille. 

"  Cette  obligation  est  plus  ou  moins  étendue  relativement  à  cer- 
"  tains  contrats,  dont  les  effets,  à  cet  égard  ,  sont  expliqués  sous  les 
»  titres  qui  les  concernent. 


7  ?.  O 


Livre  IIF. 

Titre  H. 

Des  Contrats  rm 
df  s  Oblipitlons  côn- 
vciuioniicllts  en  gé- 
néral. 

I-edttction    cemmuiii- 
ijiitfe  au  Tnl'uiiat. 
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Art.  2  0.  "  L'obligation  de  livrer  la  chose  est  pariliiie  par  le  seul 
ccnsememeiit  des  parties  contractantes, 

"  Elle  rend  le  créancier  propriétaire,  et  met  la  chose  à  ses  risques, 
dès  l'instant  où  elle  a  dû  être  livrée,  encore  que  la  tradition  n'en 
ail  point  été  faite,  à  moins  que  le  débiteur  ne  soit  en  demeure  de  i;i 
livrer  ,  auquel  cas  la  chose  reste  aux  risques  de  ce  dernier. 
Art.  ^o.  »  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une 
sommation  ou  par  autre  acte  équivalent ,  soit  par  l'effet  de  la 
convention,  lorsqu'elle  porte  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte  et  par 
la  seule  échéance  du  terme  ,  le  débiteur  sera  en  demeure. 
Art.  AI.  "  Les  effets  de  l'obligation  de  donner  ou  livrer  un  im- 
meuble, sont  réglés  aux  titres  du  Contrat  de  vente  et  t{es  Privilèges 
et  Hypothèques. 

Art.  .^2.  "  Si  la  chose  aliénée  à  deux  personnes  successivement  est 
purement  moblliaire,  celui  des  deux  acquéreurs  qui  en  a  été  mis 
en  possession  réelle  est  préféré,  et  en  demeure  propriétaire,  encore 
que  son  liire  soit  postérieur  en  date  ,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  ac- 
quis de  bonne-foi. 

Section   II. 

_Tjc  r  Obligation  défaire  ou  ne  pas  faire. 

Art.  4.2.  »  Toute  obligation  de  faire  ou  ne  pas  faire,  se  résout 
en  dommages  et  intérêts  ,  en  cas  d'inexécution  de  la  part  du  dé- 
biteur. 

Art.  A.A,.  "  Néanmoins  le  créancier  a  le  droit  de  demander  que  ce 
qui  aurait  été  fait  par  contravention  à  l'engagement ,  soit  détruit , 
et  il  peut  se  faire  autoriser  à  le  détruire  aux  dépens  du  débiteur , 
sans  préjudice  des  dommages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  45.  »  Le  créancier  peut  aussi,  en  cas  d'inexécution  ,  être  au- 
torisé a  faire  exécuter  lui-même  l'obligation  aux  dépens  du  débiteur. 
Art.  4.6.  "  Les  dommages  et  intérêts  ne  sont  dus  que  lorsque 
le  débiteur  est  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ,  excepté 
néaninoins  lorsque  la  chose  que  le  débiteur  s'était  obligé  de  faire 
ne  pouvait  l'être  utilement  que  dans  un  certain  temps  qu'il  a  laissé 
passer.  ■ 

Art.  An.  "  Le  débiteui*  est  condamné  ,  s'il  y  a  lieu  ,  au  paie- 
ment de   dommages  et  intérêts,   soit  à  raison  de  l'inexécution  de 
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»   l'obligation,  soit  à  raison  du  retard  dans  l'exécution,  toutes  les  fois       , 

o'  .  '  LivreIiI. 

»   qu'il  ne  justifie  pas  que  l'inexécution  provient  d'une  cause  ctrangère        ^.     „ 
»    qui  ne  peut  lui  être  imputée,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise     ^^^  ^^^ 

»     foi   de  sa    part.  des  Obligations  con- 

Art.  48.  "  Si  l'obligation  est  de  ne  pas  faire,  celui  qui  y  contre-  ^cn™!'"  ^"  g^- 
«   vient   doit   les  dommages  -  intérêts  par   le  seul  fait  de   la  contra-  ;e,;/„^„.,„  „^„,„,„.. 

'J     VeiltlOn.  quée  au  TriliUHûh 

Art.  A.Q.  "  Il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  lorsque 
»  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit ,  le  débiteur  a 
»  été  empêché  de  faire  ce  à  quoi  il  était  obligé ,  ou  a  été  obligé  de 
»  faire  ce  qui  lui  était  interdit. 

Section    III. 
Du  Rhhmenl  des  Dommacres  et  Intérêts  résultant  de  l'inexécution  de  l'Ohlioation, 

Art.  50.  ■"  Les  dommages  et  intérêts  dus  au  créancier  sont  en  gé- 
»  néral  de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  été  privé ,  sauf 
n   les  exceptions  et  modifications  ci-après. 

Art.  51.  "Le  débiteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  intérêts 
»  qui  ont  été  prévus  ou  qu'on  a  pu  prévoir  lors  du  contrat,  lorsque 
»   ce  n'est  point  par  son  dol  que  l'obligation  n'est  point  exécutée. 

Art.  ^2-  "  Dans  le  cas  même  oij  l'inexécution  de  la  convention 
T>  résulte  du  dol  du  débiteur  ,  les  dommages  et  intérêts  ne  doivent 
»  comprendre,  à  l'égard  de  la  perte  éprouvée  par  le  créancier  et  du 
»  gain  dont  il  a  été  privé ,  que  ce  qui  est  une  suite  immédiate  et 
»   directe  de  l'inexécution  de  la  convention. 

Art.  ^^.  "Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
»  de  l'exécuter  paiera  une  certaine  somme  ,  il  ne  peut  être  alloué  à 
»   l'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 

Art.  54.  »  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  paiement  d'une 
"  certaine  somme  ,  les  dommages  et  intérêts  résultant  du  retard  dans 
»  l'inexécution  ,  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux 
»  intérêts  fixés  par  la  loi,  sauf  les  règiîs  particulières  au  commerce 
>'  et  au  cautionnement. 

»  Ces  dommages  et  intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit  tenu 
■>•>   de  justifier  d'aucune  perte. 

»  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la  demande  ,  excepté  dans  \qs 
j>  cas  où  la  loi  les  fait  courir  de  plein  droit. 
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.  ..  Art.   5  <.    »  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des 

j..     ..         »   intérêts,  ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  vue  convention 

r^    r-  "   spéciale,  pourvu  que,  soii  dans  la  demande,  soit  dans  la  conven- 

ues Contrats  ou  f  .,     ,  ^^  .  ,,.^    ,\  . 

des  Obligations  con- »  tiou ,  il  S  agisse  d'intércts  dus  au  moins  pour  une  année  entière, 

vcn^jonnelles  en  gé-  ^^.^^  ^6.   "  Néanmoins    ies   revenus  échus,    tels   que  fermages, 

l^eJ.aia.  con,mum-  »  joy^r^^  ,  arrérages  de   rentes  perpétuelles   ou   viagères ,  produisent 

quéeau  Tribun.u.    »  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la  conveniion. 

»   La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits ,  à  partir  du 

»  jour  de  la  liquidation,  et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créau- 

»  cier  en  acquit  du  débiteiu". 

Section    IV. 
De  l'Interprétation  des  Conventions. 

Art.  ^j.  "  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a 
»  été  la  commune  intention  àes  parties  contractantes,  plus  que  l'ex- 
»   pression  grammaticale. 

Art.  ^8.  "  Lorsqu'une  clause  est  susceptible  de  deux  sens  ,  on 
"  doit  plutôt  l'entendre  dans  celui  avec  lequel  elle  peut  avoir  quelque 
»   effet ,  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait  produire  aucun. 

Art.  _5g.  »  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
»   dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat. 

Art.  6o.  "  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par  ce  qui  est  d'usage 
1'   dans  le  pays  où  le  contrat  est  passé. 

Art.  6  I .  "  On  doit  suppléer  dans  le  contrat  les  clauses  qui  y  sont 
»    d'usage,  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées. 

Art.  62.  "  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les 
«  unes  par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
"   l'acte  entier. 

Art.  63.  "  Dans  le  doute,  la  convention  s'interprète  contre  celui 
"   qui  a  stipulé,  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté  l'obligation. 

Art.  64.  "  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  dans  lesquels 
"  une  conveniion  est  conçu°,  elle  ne  comprend  que  les  choses  sur 
"   lesquelles  il  paraît  que  les  parties  se  sont  proposées  de  contracter. 

Art.  65.  "  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprimé  un  cas  pour 
:»  l'explication  de  l'obligation,  on  n'est  pas  censé  avoir  voulu  par  là 
)>  restreindre  l'étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit  aux  cas  non 
»  exprimés. 

Section  V, 
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Livre  IH. 


De  l'Effet  des  Conventions  vis-à-vis  des  Tiers.  Titre  II. 

Art.  66.  »  Les  conventions  n'ont  d'efFet  qu'entre  les  parties  con-  des  Obligations  con- 
tractantes ;  elles  ne  nuisent  point  au  tiers ,  et  elles  ne  lui  profitent  ^'«ntio"ne"«  en  gc- 
que  dans  le  cas  prévu  par  l'article  22  du  présent  titre.  n./- 

Art.  07.   »  iNeanmoms   les   créanciers    peuvent   exercer    tous  les    quée au  Trihnat. 
droits  et  actions  de  leurs  débiteurs ,  à  l'exception  de  ceux  qui  sont 
exclusivement  attachés  à  la  personne. 

Art.  6^.   »  Ils  peuvent  aussi,  en   leur  nom  personnel,    attaquer 
les  actes  faits  par  leur  débiteur  ,  en  fraude  de  leurs  droits. 
»   Ils  doivent  néanmoins  ,  quant  à  leurs  droits  énoncés  aux  titres 
des  Successions  et  des  Contrats  de  mariage,  se  conformer  aux  règles 
»  qui  y  sont  prescrites, 

CHAPITRE    III. 

Des  diverses  espèces  d'Obligatious. 
Section   l." 

Des  Obligations  conditionnelles. 

o 
De  la  Condition  en  général ,   et  de  ses  diverses  Espèces, 

Art.  éo.  »  L'obligation  est  conditionnelle  lorsqu'on  la  fait  dépendre 
»  d'un  événement  futur  et  incertain,  soit  en  la  suspendant  jusqu'à  ce 
»  que  l'événement  arrive ,  soit  en  la  résiliant ,  selon  que  l'événement 
«   arrivera  ou  n'arrivera  pas. 

Art.  70.  »  La  condition  casuelle  est  celle  qui  dépend  du  hasard, 
»   et  qui  n'est  nullement  au  pouvoir  du  créancier  ni  du  débiteur. 

Art.  71.  »  La  condition  potestative  est  celle  qui  fait  dépendre 
»  l'exécution  de  la  convention,  d'un  événement  qu'il  est  au  pouvoir 
»  de  l'une  ou  l'autre  des  parues  contractantes  de  faire  arriver  ou 
»  d'empêcher. 

Art.  72.  »  La  condition  mixte  est  celle  qui  dépend  tout-à-la-fois 
»  de  la  volonté  de  la  partie  contractante  et  de  la  volonté  d'un  tiers. 

Art.  ryi.  »  Toute  condition  d'une  chose  impossible  ou  contraire 
»  aux  bonnes  mœurs ,  ou  prohibée  par  la  loi ,  est  nulle ,  et  rend 
»  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 

3.  Rr 
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Titre  II. 

Des  Contrats  on 
des  Oblig.itions  con- 
ventionnelles en  i'c- 
ncral. 

Rt'tl.taion    rommuiii- 


Triiuiiat. 


f 

Art.  y  A..   "  La  condiiion  cle  ne  pas  faire  une  chose  in-ipossible ,  ne 

rend  pas  nulle  l'obligation  sous  laquelle  elle  a  été  contractée. 

Art.  175.   »  Toute  obligation  est  nulle,  lorsqu'elle  a  été  contractée 

sous  une  condition  purement  potestative  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige. 

Art.  176.  »  Toute  condition  doit  s'accomplir  de  la  manière  que  les 
'>   parties  ont  vraisemblablement  voulu  et  entendu  qu'elle  le  fût. 

Art.  'J'y.  >'  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un  événement  arrive, 
"  et  qui  renlerme  un  temps  fixe,  est  censée  défaillie,  lorsque  le  temps 
»  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  S'il  n'y  a  point  de  temps 
"  fixe,  la  condition  peut  toujours  être  accomplie;  et  elle  n'est  censée 
"    dcfaillie ,  que  lorsqu'il  est  devenu  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas. 

Art.  78.  "  La  condition  qui  consiste  en  ce  qu'un  événement  n'arrive 
"  pas,  et  qui  renferme  un  temps  fixe,  est  accomplie  lorsque  ce  temps 
"  est  expiré  sans  que  l'événement  soit  arrivé.  Elle  l'est  également ,  si 
"  avant  le  terme  il  est  certain  que  la  chose  n'arrivera  pas.  S'il  n'y  a 
»  pas  de  temps  déterminé,  elle  n'est  accomplie  que  lorsqu'il  est  cer- 
»   tain  que  l'événement  n'arrivera  pas. 

Art.  170.  "  La  condition  est  réputée  accomplie,  lorsque  c'est  le  débi- 
»    teur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplissement. 

Art.  80.  »  La  condition  accomplie  a  un  effet  rétroactif  au  jour 
»  auquel  l'engagement  a  été  contracté;  si  le  créancier  est  mort  avant 
»   l'accomplissement  de  la  condition,  ses  droits  passent  à  son  héritier. 

Art.  81.  "Le  créancier  peut,  avant  que  la  condition  soit  accom- 
»   plie,  exercer  tous  les  actes  conservatoires  de  son  droit. 

S.  II. 

De  la   Condiiion  suspensive. 

Art.  82.  "  L'obligation  contractée  sous  une  condition  suspensive, 
»  est  celle  qui  dépend  ou  d'un  événement  futur  et  incertain,  ou  d'un 
»   événement  actuellement  arrivé,  mais  encore  inconnu  des  parties. 

»  Dans  le  premier  cas  ,  l'obligation  ne  produit  d'efîet  qu'après 
»   l'événement. 

»  Dans  le  second  cas ,  l'obligation  est  valable,  et  le  droit  est  acquis 
«   au  créancier,  du  jour  où  elle  a  été  contractée. 

Art.  83.  "  Lorsque  l'obligation  a  été  contractée  sous  une  condition 
'j  suspensive,  la  chose  qui  fait  la  matière  de  la  convention  demeure 
»  aux  risques  du  débiteur  qui  ne  s'est  obligé  de  la  livrer  que  dans  le 
»  cas  de  l'événement  de  la  condition. 
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»   Si  la  chose  est  entièrement  périesans  la  faute  du  débiteur,  l'obli-  '  j. 

»   gation  est  éteinte.  -^--^^^  l, 

"    Si  la  chose  s'est  détériorée  sans  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 

UlS     t^^OntralS    OU 

"   a  le  choix,  ou  de  résoudre  l'obligation  ,  ou  d'exi^^er  la  chose  dans  des  obligations  cjn- 
»   létat  où  elle  se  trouve,  sans  diminution  du  prix.  vemjonndles  en  gé- 

»   Si   la  chose  s'est  détériorée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier  /^>,-^„^„„„  commtmi- 
»   a  le  droit  ou  de  résoudre  l'obligation ,  ou  d'exiger  la  chose  dans  l'état    qi<â-au  Trihuat. 
"   où  elle  se  trouve,  avec  des  dommages  et  intérêts. 

S.  III. 

De  la   Condition   résolutoire. 

Art,  8>±.  "  La  condition  résolutoire  est  celle  qui,  lorsqu'elle  s'ac- 
»  complit,  opère  la  révocation  de  l'obligation,  et  qui  remet  les  choses 
"   au  même  état  que  si  l'obligation  n'avait  pas  existé. 

»  Elle  ne  suspend  point  l'exécution  de  l'obligation  ;  elle  oblige  seu- 
"  lement  le  créancier  à  restituer  ce  qu'il  a  reçu  ,  dans  le  cas  où  l'évé- 
»    nement  prévu  par  la  condition  arrive. 

Art.  8  j .  "La  condition  résolutoire  est  toujours  sous-entendue  dans 
»  les  contrats  synallagmatiques ,  pour  le  cas  où  l'une  des  deux  parties 
»    ne  satisfera  point  à  son  engagement, 

»  Dans  ce  cas,  le  contrat  n'est  point  résolu  de  plein  droit.  La  partie 
»  vis-à-vis  de  laquelle  l'engagement  n'a  point  été  exécuté,  a  le  choix 
«  ou  de  forcer  l'autre  à  l'exécution  de  la  convention,  lorsqu'elle  est 
»  possible,  ou  d'en  demander  la  résolution  avec  dommages  et  intérêts. 

»  La  résolution  doit  être  demandée  en  justice,  et  il  peut  être  accorde 
n   au  défendeur  un  délai  selon  les  circonstances. 

Section   II. 
Des  Obligations  à  terme. 

Art.  86.  »  Le  terme  diffère  de  la  condition ,  en  ce  qu'il  ne  suspend 
»   point  l'engagement,  dont  il  retarde  seulement  l'exécution. 

Art.  87.  "  Ce  qui  n'est  dû  qu'à  terme  ne  peut  être  exigé  avant 
"  l'échéance  du  terme;  mais  ce  qui  a  été  payé  d'avance  ne  peut  être 
»   répété. 

Art.  88.  "  Le  terme  est  toujours  présumé  stipulé  en  faveur  du 
»  débiteur ,  à  moins  qu'il  ne  résulte  de  la  stipulation ,  ou  des  cir- 
»   constances ,  qu'il  a  été  aussi  convenu  en  faveur  du  créancier. 

Art.   8q.   »    Le  débiteur   ne  peut  plus  réclamer   le  bénéfice  du 

Rr  2 
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"~~~~~~~"~  »   terme,  lorsqu'il  a  fait  faillite ,  ou  lorsque  ,  par  son  fait ,  il  a  diminué 
„.     ,,  '      »  les  sûretcs  qu'il  avait  données  par  le  contrat  à  son  créancier. 

Titre  H.  ^  f 

Des  Contrats  ou  Çir/--T-i,^,vTTIT 

<les  Obligations  con-  S  E  C  T  I  O  N      I  I  I. 

ventionnelles  en  gé- 

ncral.  -Ow  Obligations  alternatives. 

Rédaction    commun!-  .  Ti'i-  i'  ii--  i  •  tm// 

,ptce M  Triinuuit.  Art,  QO.  »  Le  clcDiteur  Cl  upe  obligation  alternative  cst  liDcre  par 
»  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses  qui  étaient  comprises  dans 
"   l'obligation. 

Art.  o  I .  "Le  choix  appartient  au  débiteur  s'il  n'a  pas  été  expres- 
»  sèment  accordé  au  créancier. 

Art.  02.  "  Le  débiteur  peut  se  libérer  en  délivrant  l'une  des  deux 
»  choses  promises  ;  mais  il  ne  peut  pas  offrir  une  partie  de  l'une  et 
»   une  partie  de  l'autre. 

Art.  o^.  »  L'obligation  contractée  d'une  manière  alternative,  de- 
"  vient  pure  et  simple,  si  l'une  des  deux  choses  promises  n'était  pas 
»  susceptible  de  l'obligation  contractée. 

Art.  Q^.  »  L'obligation  alternative  devient  également  pure  et 
"  simple,  si  l'une  des  choses  promises  périt,  et  ne  peut  plus  être 
»  livrée  même  par  la  faute  du  débiteur.  Le  prix  de  cette  chose  ne 
«  peut  pas  être  offert  à  sa  place. 

"  Si  toutes  deux  sont  péries ,   et  que  le  débiteur  soit  en  faute  à 
»  l'égard  de  l'une  d'elles ,  il  doit  payer  le  prix  de  celle  qui  a  péri 
~  "la  dernière. 

Art.  ay  »  Lorsque,  dans  les  cas  prévus  par  l'article  précédent , 
55   le  choix  avait  été  déféré,  par  la  convention,  au  créancier  : 

•»  Ou  l'une  des  choses  seulement  est  périe,  et  alors,  si  c'est  sans  la 
»  faute  du  débiteur,  le  créancier  doit  avoir  celle  qui  reste;  si  le  dé- 
»  biteur  est  en  faute  ,  le  créancier  peut  demander  la  chose  qui  reste, 
»   ou  le  prix  de  celle  qui  est  périe; 

»  Ou  les  deux  choses  sont  péries ,  et  alors  si  le  débiteur  est  en 
»  faute  à  l'égard  des  deux,  ou  même  à  l'égard  de  l'une  d'elles  seule- 
»  ment,  le  créancier  peut  demander  le  prix  de  l'une  ou  de  l'autre, 
»  à  son  choix. 

Art.  06.  "  Si  les  deux  choses  sont  péries  sans  la  faute  du  débiteur, 
"  et  avant  qu'il  soit  en  demeure,  l'obligation  est  éteinte  conformément 
:>  à  l'article  ip8  du  présent  titre. 
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Art,  oy.  "  Les  mêmes  principes  s'appliquent  aux  cas  où  il  y  a  plus 
«   de  deux  choses  comprises  dans  l'obligation  alternative.  „.     . 

ç  c  ^T  j  rkAi     TV  ^'■^  Contrats  ou 

^^<^T*^^      1\.  des  Obligations  con- 

ventionnelles  en  gé- 

Des   Obligations  solidaires.  ^  néral. 

.  ^^  Rédaction    cotnmuni- 

^'     •  quée  au  Tribunat, 

De  l'Obligation  solidaire  a  l'égard  de  plusieurs  Créanciers. 

Art.  08.  "  L'obligation  est  solidaire  entre  plusieurs  créanciers, 
«  lorsque  le  titre  donne  à  chacun  d'eux  le  droit  de  demander  le  paie- 
»  ment  du  total  de  la  créance ,  et  que  le  paiement  fait  à  l'un  d'eux 
«  libère  le  débiteur ,  encore  que  le  bénéfice  de  l'obligation  soit  par- 
»   taseable  et  divisible  entre  les  divers  créanciers. 

Art.  00.  "  11  est  au  choix  du  débiteur  de  payer  à  l'un  ou  à 
»  l'autre  des  créanciers  solidaires ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  prévenu  par 
»  les  poursuites  de  l'un  d'eux. 

"  Néanmoins  la  remise  qui  n'est  faite  que  par  l'un  des  créanciers 
»   solidaires  ne  libère  le  débiteur  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

Art.  I  00.  La  reconnaissance  de  la  dette  ,  faite  envers  l'un  des 
»  créanciers  solidaires,  interrompt  la  prescription  à  l'égard  des  autres. 

§.  II. 

De  la  Solidarité  de  la  part  des  Débiteurs. 

Art.  I  01.  »  Il  y  a  solidarité  de  la  part  des  débiteurs,  lorsqu'ils 
"  sont  obligés  à  une  même  chose,  de  manière  que  chacun  puisse  être 
»  contraint  pour  la  totalité ,  et  que  le  paiement  tait  par  un  seul  libère 
»  les  autres  envers  le  créancier. 

Art,  I  02.  "L'obligation  peut  être  solidaire,  quoique  l'un  des  débi- 
»  teurs  soit  obligé  différemment  de  l'autre  au  paiement  de  la  même 
»  chose;  par  exemple  ,  si  l'un  n'est  obligé  que  conditionnellement, 
»  tandis  que  l'engagement  de  l'autre  est  pur  et  simple ,  ou  si  l'un 
»   a  pris  un  terme  qui  n'est  point  accordé  à  l'autre. 

Art,  103.  "L'obligation  contractée  solidairement  envers  le  créan- 
»  cier  se  divise  de  plein  droit  entre  les  débiteurs ,  qui  n'en  sont 
»  tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

Art.  I  o4"  "  La  solidarité  ne  se  présume  point;  il  faut  qu'elle  soit 
»  expressément  stipulée. 


Livre  111. 
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»   Cette  règle  ne  cesse  que  dans  les  cas  où  ia  solidarité  a  lieu  de 
»   plein  droit,   en  vertu  d'une  disposition  de  ia  loi. 
„     _  Art.    105.  »  Le  créancier  d'une  obligation  contractée  solidairement 

Des  Coiitiats   ou  y  <  i     •      i  1  -,  •  vi  i      •   • 

clos  Obligations  con- »   peut  S  adresser  a  celui  des  débiteurs   qu  il  veut  choisir,  sans  que 

>entjonnclles  enge-  „   ceiui-ci  puisse  lui  opposcr  le  bénéfice  de  division. 

,,,,-  .  Art.  106.  "Lés  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  n'emoê- 

qM'( au  TribuuM.    "   chcnt  pas  le  créancier  d  en  exercer  de  pareilles  contre  les  autres. 

Art.   107.  "  Le  codébiteur  solidaire  poursuivi  par  le  créancier, 

»   peut  lui  opposer  toutes  les  exceptions  qui  résultent   de  la  nature 

''   de  l'obligation  ,  et  qui  sont  communes  à  tous  les  codébiteurs. 

"  11  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  personnelles 
"    à  quelcjnes-uns  des  codébiteurs. 

Alt.  108.  "  Si  la  chose  due  a  péri  par  la  faute  ou  pendant  la  de- 
"  meure  de  l'un  des  débiteurs  solidaires,  les  codébiteurs  ne  sont  point 
»  déchargés  de  l'obligation  de  payer  le  prix  de  la  chose  ;  mais  ceux- 
'>  ci  ne  sont  point  tenus  des  dommages  et  intérêts,  qui  ne  peuvent  être 
>'  répétés  par  le  créancier  que  contre  celui  dont  le  fait  ou  la  demeure 
"   y  donne  lieu. 

Art.  100.  »  Les  poursuites  faites  contre  l'un  des  débiteurs  soli- 
"   daires  inierrompent  ia  prescription  vis-à-vis  de  tous. 

Art.  I  I  o.  »  La  demande  d'intérêts  formée  contre  l'un  des  débi- 
»   teurs  solidaires  ,  fiit  courir  les  intérêts  vis-à-vis  de  tous. 

Art.  1  I  I.  »  Lorsque  l'un  des  débiteurs  devient  héritier  unique  du 
M  créancier  ,  ou  lorsque  le  créancier  devient  i'unique  héritier  de  l'un 
»  des  débiteurs,  la  confusion  n'éteint  ia  créance  solidaire  que  pour  sa 
»    part  et  portion. 

Art.  112.  »  Le  créancier  perd  toute  action  solidaire,  lorsqu'il 
»  consent  à  la  division  de  la  dette  vis-à-vis  l'un  des  débiteurs;  il  en 
"  est  de  même  lorsqu'il  reçoit  divisémeiit  la  part  de  l'un  des  débiteurs, 
»  à  moins  que  la  quittance  ne  porte  ia  réserve  de  la  solidarité  ou  de 
j>   ses  droits  en  général. 

"  Le  créancier  ne  perd  point  son  action  solidaire,  lorsqu'il  a  reçu 
»  de  l'un  des  codébiteurs  une  somme  égale  à  ia  portion  dont  celui-ci 
»   était  tenu,  si  la  quittance  ne  porte  pas  que  c'est  pour  su  part. 

Art.  113.  "La  simple  demande  formée  contre  l'un  des  codébi- 
»  teurs ,  pour  sa  part ,  n'emporte  point  l'extinction  de  ia  solidarité  , 
»  s'il  n'a  pas  acquiescé  à  la  demande ,  ou  s'il  n'est  pas  intervenu  un 
"   jugement  de  condamnation. 
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Axx.   I  I  J,.  »  La  réception  faite  diviscment ,  et  sans  reserve,  de  (a 


teuiuit. 


"  portion  de  l'un  des  codébiteurs  dans  les  arrérages  ou  intérêts  de  la         ^.  ^^  jj 

»  dette ,  n'anéantit  la  solidarité   que  pour  les   arrérages  ou  intérêts     j~,^^  contrats  ou 

»  échus,  et  non  pour  ceux  à  échoir   ni  pour  le  capital,   à  moins  des  Obligations  con- 

■>■>  que  le  paiement  divisé  n'ait  été  continué  pendant  dix  ans  consé-  n^rai"""^  "  ^"  °'^" 

"    CUtlIS.  Ri'J,iciion    commuiii- 

Art.   I  I  5.  »  Si  l'affaire  pour  laquelle  la  dette  a  été  contractée  so-    quàa»  Trii-u 
»   iidairement ,  ne  concernait  que  l'un  des  coobligés  solidaires,  celui^ 
"  ci  est  tenu  de  toute  la  dette  vis-à-vis  des  autres  codébiteurs  qui  ne 
»   sont  considérés  que  comme  ses  cautions. 

S  E  c  T  I  o  N    V. 

Des   Obligations  divisibles  et  indivisibles. 

Art.  I  I  6.  "  L'obligation  est  divisible  ou  indivisible,  selon  qu'elle 
"  a  pour  objet  une  chose  qui  dans  sa  livraison  ,  ou  un  fait  qui  dans 
"  l'exécution  ,  est  ou  n'est  pas  susceptible  de  division  ,  soit  matérielle, 
»  soit  intellectuelle. 

Art.  117.  »  L'obligation  est  encore  indivisible,  quoique  la  chose 
»  ou  le  fait  qui  en  est  l'objet  soit  divisible  par  sa  nature,  si  le  rapport 
»  sous  lequel  elle  est  considérée  dans  l'obligation  ne  la  rend  pas  sus- 
»   ceptible  d'exécution  partielle. 

Art.  118.  "  La  solidarité  stipulée  ne  donne  point  à  l'obligation 
»   le  caractère  d'indivisibilité.  • 

§.  I." 

Des  Effets  de  l'Obligation  divisible, 

Art.  110.  •"  L'obligation  qui  est  susceptible  de  division  doit  être 
•>•>  exécutée  entre  ie  créancier  et  le  débiteur  comme  si  elle  était  indi- 
»  visible.  La  divisibilité  n'a  d'application  qu'à  l'égard  de  leurs  héri- 
»  tiers,  qui  ne  peuvent  demander  la  dette  ou  qui  ne  sont  tenus  de  la 
»  payer  que  pour  les  parts  ou  portions  dont  ils  en  sont  saisis,  ou  dont 
"   ils  en  sont  tenus  comme  représentant  le  créancier  ou  le  débiteur. 

Art.  120.  »  Le  principe  établi  dans  l'article  précédent  reçoit  excep- 
"  tion  à  l'égard  des  héritiers  du  débiteur  : 

»    i.°  Dans  le  cas  cù  la  dette  est  hypothécaire; 

»    2.°   Lorsqu'elle  est  d'un  corps  certain; 

»  3 .°  Lorsqu'il  s'agit  de  la  dette  alternative  de  choses  au  choix  du 
»  créancier,  dont  l'une  est  indivisible; 


X 


r 
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"^'■■""■'JT""      »  4.°  Lorsque  i'uii  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre,  de 
Titre  ir         "   l'exécution  de  l'obligation  ; 
„     „      '  »    "î."  Lorsqu'il  résulte  soit  de  la  nature  de  l'engagement,  soit  de  la 

Des  Contrats  ou  ,    -*  •  r  ■     i.    i  •  •       1      1      r  .  .  ,        r  1 

<lcs Obligations con-  "  chose  qui  en  rait  1  objet,  soit  de  la  iin  qu  on  s  est  proposée  dans  le 
veni|onneiies  en  gé-  ,,  contrat,  quc  l'intcntion  des  parties  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'ac- 
p,,    .  .   »   quitter  par  partie; 

quée au  Trihunat.  »  Dans  Ics  trois  premiers  cas,  1  héritier  qui  possède  la  chose  due 
»  ou  le  fonds  hypothéqué  à  la  dette,  peut  être  poursuivi  pour  le  tout 
»  sur  la  chose  due  ou  sur  le  fonds  hypothéqué,  sauf  le  recours  contre 
»  ses  cohéritiers.  Dans  le  quatrième  cas,  l'héritier  seul  est  chargé  de 
"  la  dette;  et  dans  le  cinquième  cas,  chaque  héritier  peut  aussi 
»  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son  recours  contre  ses  cohé- 
»  ritiers. 

§.  II. 

Des  Effets  de  l'Obligation  indivisible. 

Art.  12  1-  "  Chacun  de  ceux  qui  ont  contracté  conjointement  une 
"  dette  indivisible  ,  en  est  tenu  pour  le  total ,  encore  que  l'obligation 
»   n'ait  point  été  contractée  solidairement. 

Art.  12  2.  "il  en  est  de  même  à  l'égard  des  héritiers  de  celui  qui 
»  a  contracté  une  pareille  obligation. 

Art.  123.  "  Chaque  héritier  du  créancier  peut  exiger  en  totalité 
»   l'exécution  de  l'obligation  indivisible. 

»  Il  ne  peut  seul  faire  la  remise  de  la  totalité  de  la  dette;  il  ne  peut 
»  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de  la  chose.  Si  l'un  des  héritiers  a  seul 
»  remis  la  dette,  ou  reçu  le  prix  de  la  chose,  son  cohéritier  ne  peut 
«  demander  la  chose  indivisible,  que  déduction  faite  de  sa  valeur,  jus- 
»  au'à  concurrence  de  la  portion  du  cohéritier  qui  a  fait  la  remise  ou 
»  qui  a  reçu  le  prix. 

Art.  I  24.  »  L'héritier  du  débiteur  assigné  pour  la  totalité  de  i'obli- 
>>  gation ,  peut  demander  un  délai  pour  mettre  en  cause  ses  cohéritiers, 
»  à  moins  que  la  dette  ne  soit  de  nature  à  ne  pouvoir  être  acquittée 
»  que  par  l'héritier  assigné,  qui  peut  alors  être  condamné  «eul,  sauf 
»  son  recours  en  indemnité  contre  ses  cohéritiers. 

Section  VI. 

Des  Obligations  avec  clauses  pénales. 

Art.  125.  »  La  clause  pénale  est  celle  par  laquelle  une  personne, 

»  pour 
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pour  assurer  i'exccutioa  d'une  convention  ,  s'engage  à  quelque  chose  ^,  ^^  ,  jT"" 

en  cas  d'inexccutioii.  ~.      .. 

Art.  126.   "  La  nullité  de  l'obiiçfatlon  principale  entraîne  celle  de     _,    ^ 

l         ,  ,       ,  °  r  r  Des  Contrats  ou 

la   clause  pénale.  des  Obligations  coîi- 

»   La  nullité  de  celle-ci  n'entraîne  point  celle  de  l'obligation  prin-  ^^ntionneiies  en  ge- 
cipale.  „.,    . 

Art.   I  2'7.  "  Le  créancier,  au  lieu  de  demander  la  peine  stipulée    quée au  TMitiun. 
contre  le  débiteur  qui  est  en  demeure,  peut  poursuivre  l'exécution 
de  l'obligation  principale. 

Art.  128.  "  La  clause  pénale  est  la  compensation  des  dommages 
et  intérêts  que  le  créancier  souffre  de  l'inexécution  de  l'obligation 
principale. 

»  Il  ne  peut  demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine,  à 
moins  qu'elle  n'ait  été  stipulée  pour  le  simple  retard. 
Art.  12p.  "  Soit  que  l'obligation  primitive  contienne ,  soit  qu'elle 
ne  coinienne  pas  un  terme  dans  lequel  elle  doive  être  accomplie, 
la  peine  n'est  encourue  que  lorsque  celui  qui  s'est  obligé,  soit  à 
livrer,  soit  à  prendre,  soit  à  faire,  est  en  demeure. 
Art.  1^0.  "  La  peine  peut  être  modifiée  par  le  juge,  lorsque  l'obli- 
gation principale  a  été  exécutée  en  partie. 

Art.  131.  "  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  avec  une 
clause  pénale  ,  est  d'une  chose  indivisible,  la  peine  est  encourue  par 
la  contravention  d'un  seul  des  héritiers  du  débiteur,  et  elle  peut  être 
demandée  soit  en  totalité  contre  celui  qui  a  fait  la  contravention, 
soit  contre  chacun  des  cohéritiers  pour  leur  part  et  portion  ,  et 
hypothécairement  pour  le  tout ,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui 
a  fait  encourir  la  peine. 

Art.  132.  "  Lorsque  l'obligation  primitive  contractée  sous  une 
peijie  est  divisible,  la  peine  n'est  encourue  que  par  celui  des  hé- 
ritiers du  débiteur  qui  contrevient  à  cette  obligation ,  et  pour  la 
part  seulement  dont  il  était  tenu  de  Lobligation  principale,  sans 
qu'il  y  ait  d'action  contre  ceux  qui  l'ont  exécutée. 
»  Cette  règle  reçoit  exception  ,  lorsque  la  clause  pénale  ayant  été 
ajoutée  dans  l'intention  que  le  paiement  ne  pût  se  faire  partielle- 
ment ,  un  cohéritier  a  empêché  l'exécution  de  l'obligation  poiu-  la 
totalité.  En  ce  cas,  la  peine  entière  peut  être  exigée  contre  lui;  et 
contre  les  autres  cohéritiers,  pour  leur  portion  seulement,  saut 
leur  recours. 

3.  S  s 
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CHAPITRE  IV. 

De   l'extinction   ries   Obligations. 

Art.   133-  "Les  obligations  s'éteignent: 
"   Par   le   paiement , 
»   Par  la   novation  , 
»   Par  la  remise  volontaire , 
»   Par   la   compensation , 
"    Par   la  confusion  , 
"   Par  la  perte  de  la  chose , 
»   Par   la   nullité  ou  la  rescision  , 

»    Par   l'effet  de  la  condition  résolutoire  qui  a  été  expliquée  au  pré- 
cédent chapitre , 
»   Et  par  la  prescription  ,  qui  fera  l'objet  d'un  titre   particulier. 

Section    l." 

Du   Paiement, 

S.    I." 

Du  Paiement  en  gcnéral, 

Art.    134-   "  Tout  paiement   suppose   une    dette  ;  ce  qui  a   été 
payé  pour  une  dette  qui  n'existait  pas ,  est  sujet  à  répétition, 
»   La  répétition  n'est  pas  admise  à  ré2;ard  des  obligations  naturelles 
qui  ont  été  volontairement  acquittées. 

Art.  I  3^.  »  Une  obligation  peut  tire  acquittée  par  toute  personne 
qui  y  est  intéressée  ,  telle  qu'un  coobligé  ou  une  caution, 
»  L'obligation  peut  même  ctreac([uittée  par  un  tiers  qui  n'y  est  point 
intéressé  ,  pourvu  que  ce  tiers  agisse  au  nom  et  en  acquit  du  débi- 
teur ,  et  que  ce  ne  soit  pas  en  son  nom  propre,  en  se  faisant  subroger 
aux  droits  du  créancier. 

Art.  136.  »  L'obligation  de  faire  ne  peut  être  acquittée  par  un 
tiers,  contre  le  gié  du  créancier,  lorsque  ce  dernier  a  intérêt  qu'elle 
soit  remplie  par  le  débiteur  lui-même. 

Art.  I  ^17.  »  Pour  payer  valablement ,  il  faut  être  propriétaire  de 
la  chose  donnée  en  paiement ,  et  capable  de  l'aliéner. 
»   Néanmoins  le  paiement  d'une  somme  en  argent ,  ou  autre  chose 
qui  se  consomme  par  l'usage,  ne  peut  être  répété  contre  le  créancier 
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»    qui    l'a  consommée    de   bonne-foi  ,    quoique    le   paiement   en   ait  ""J^TTÎiTTîT"" 
»   Clé  fait  par  celui  qui  n'en  était  pas  le  propriétaire  ou  capable  de         ^.^^^  n 

"     l'aliéner.  .     ,  .  ,         .  ,  ,  Des   Contrats  ou 

Art.   128.  »  Le  paiement  doit  être  fait  au  créancier  ou  à  quelqu'un  des  Obiiga' ions con- 

-^  ..|.  ..  ^       .    ,  ..  IJ:   ventionnelles  en  gc- 

"   ayant  pouvoir  de  lui  ,  ou  qui  soit  autorise  par  justice  ou  par  la  loi  j^^^^i  ^ 

»   à  recevoir  pour  lui.  ^    /?<•;/.,«,;,„   cmm,,,,!- 

»   Le  paiement  fait  à  celui  qui  n'aurait  pas   pouvoir  de  recevoir    quà an  Trilmnar. 
>'    pour  le  créancier,  est  valable,  si  celui-ci  le  ratifie,  ou  s'il  a  tourné  à 
»   son  profit. 

Art.  [  îo.  »  Le  paiement  fait  de  bonne-foi  à  celui  qui  est  en  pos- 
»  session  de  ia  créance  ,  est  valable  ,  encore  que  le  possesseur  en 
»   soit   par  la  suite  évincé. 

Art.  I  4.0.  »  Le  paiement  fiit  au  créancier  n'est  point  valable,  s'il 
»  était  incapable  de  le  recevoir;  à  moins  que  le  débiteur  ne  prouve 
»  que  ia  chose  payée  a  tourné  au  profit  du  créancier. 

Art.  li^i.  »  Le  paiement  fait  par  le  débiteur  à  son  créancier,  au 
»  préjudice  d'une  saisie  ou  d'une  opposition  ,  n'est  pas  valable  à 
»  l'égard  des  créanciers  saisissans  ou  opposans  ;  ceux-ci  peuvent, 
»  selon  leur  droit,  le  contraindre  à  payer  de  nouveau,  sauf  en  ce 
»   cas  seulement  son  recours  contre  le  créancier. 

Art.  \A.Z-  "  Le  créancier  ne  peut  être  contraint  de  recevoir  une 
»  autre  chose  que  celle  qui  lui  est  due  ,  quoique  la  valeur  de  la  chose 
»   offerte  soit  égale  eu  même  plus  grande. 

Art.  143.  "  Le  débiteur  ne  peut  point  forcer  le  créancier  de 
"   recevoir  en  partie  le  paiement  d'une  dette,  même  divisible. 

"  Le  juge  peut  néanmoins,  en  considération  de  la  position  du 
»  débiteur,  et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve,  auto- 
»  riser  la  division  du  paiement  :  il  peut  aussi  autoriser  cette  division 
»   en  cas  de  contestation  sur  une  partie  de  la  dette. 

Art.  \  ±A..  »  Le  débiteur  d'un  corps  certain  et  déterminé  est  libéré 
»  par  la  remise  de  la  chose  en  l'état  où  elle  se  trouve  lors  de  la  li- 
"  vraison  ,  pourvu  que  les  détériorations  qui  y  sont  survenues  ne 
»  viennent  point  de  son  fait  ou  de  sa  faute,  ni  de  celle  des  personnes 
"  dont  il  est  responsable,  ou  qu'avant  ces  détériorations  il  ne  fût  pas 
»   en  demeure. 

Art.  14.5.  »  Le  paiement  doit  être  exécuté  dans  le  lieu  désigné 
»  par  la  convention.  Si  le  lieu  n'y  est  pas  désigné,  le  paiement,  lors- 
»   qu'il  s'agit  d'un  corps  certain  et  déterminé,  doit  être  fait  dans   le 
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iieu  où  était,  au  temps  de  l'obligation,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet. 

"  Hors  ces  deux  cas,  ie  paiement  doit  être  fait  au  domicile  du  débiteur. 

Ar{.  I  ^6.   "  Les  frais  du  paiement  sont  à  la  charge  du  débiteur. 

Art.    1  47.    "  Le  recours  du  codébiteur  d'une  dette  solidaire,  qui 

l'a  payée  en  entier,  ne  peut  s'exercer  contre  les  autres  que.  pour 
"   les  parts  et  portions  de  chacun  d'eux. 

"  Si  l'un  d'eux  se  trouve  insolvable,  la  perte  qu'occasionne  son 
"  insolvabilité  se  répartit  par  contribution  entre  tous  les  autres  co- 
"    débiteurs  solvables  et  celui  qui  a  fait  le  paieinent. 

S.  II. 

Du  Paiement  avec  subrogation. 

Art,  1^8.  "  La  subrogation  dans  les  droits  du  créancier  au  profit 
>'   d'une  tierce  personne  qui  le  paye,  est  ou  conventionnelle  ou  légale. 

Art.   140.    »  Cette  subrogation  est  conventionnelle: 

"  1 ."  Lorsque  le  créancier  recevant  son  paiement  d'une  tierce  per- 
>^  sonne  la  subroge  dans  ses  droits,  actions,  privilège  ou  hypothèque 
"  contre  le  débiteur.  Cette  subrogation  doit  être  expresse,  et  faite  en 
»    même  temps  que  le  paiement; 

"  2-^  Lorsque  le  débiteur  emprunte  une  somme  à  l'effet  de  payer 
»  sa  dette  et  de  subroger  le  prêteur  dans  ses  droits.  Il  faut,  pour  que 
»  cette  subrogation  soit  valable,  que  l'acte  d'emprunt  et  la  quittance 
»  soient  passés  devant  notaires;  que  dans  l'acte  d'emprunt  il  soit  dé- 
»  claré  que  la  somme  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement,  et  <]ue 
"  dans  la  quittance  il  soit  déclaré  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers 
"  fournis  à  cet  effet  par  le  nouveau  créancier.  Cette  subrogation  s'opère 
»   sans  le  concours  de  la  volonté  du  créancier. 

Art.   I  yo.    "  La  subrogation  a  lieu  de  plein  droit  : 
.  ^^    I .°  Au  profit  de  celui  qui  étant  lui-même  créancier,  paye  un  autre 
»   créancier  qui  lui  est  préférable  à  raison  de  ses  privilège  ou  hypo- 
5'    thèque  ; 

»  2.°  Au  profitt  de  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie  le  prix 
"  de  son  acquisition  au  paiement  des  créancier^  auxquels  cet  héritage 
"   était  hypothéqué; 

»  3 .°  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou  pour  d'autres 
"   au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'acquitter. 

Art.  151-  "La  subrogation  établie  par  les  articles  précédens  ne 
>•>   peut  nuire  au  créancier,  lorsqu'il  n'a  été  payé  qu'en  partie;  en  ce 
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cas,  il  peut  exercer  ses  droits,  pour  ce  qui  lui  reste  dû,  par  prcfc-  """TTvTËTh"" 
rence  à  celui  dont  il  n'a  reçu  qu'un  paiement  partiel.  -Yiire  ii 

ç      111.  T3es  Contrats  on 

<î(  ;  Obligations  con- 
De  r Imputation  des  Paiemens.  ^entionIlelle5  en  gé- 


lierai. 


Art.  I  î  2-   "  Le  débiteur  de  plusieurs  dettes  a  le  droit  de  déclarer,  z^' ■■/'«■"'"'  communi- 
»   lorsquil  paye,  quelle  dette  il  entend  acquitter.  . 

Art.  I  5  3-  "  -Le  débiteur  d'une  dette  qui  porte  intérêt  ou  produit 
"   des  arrérages ,  ne  peut  point,  sans  le  consentement  du  créancier,  ^ 

>'  imputer  le  paiement  qu'il  fait  sur  le  capital  par  préférence  aux  arré- 
»  rat>es  ou  intérêts;  le  paiement  fait  sur  le  capital  et  intérêts,  mais 
"   qui  n'est  point  intégrai,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts. 

Art.  154-  "  Lorsque  le  débiteur  de  diverses  dettes  a  accepté  une 
»  quittance  par  laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu'il  a  reçu,  sur 
»  l'une  de  cts  dettes  spécialement,  le  débiteur  ne  peut  plus  demander 
»  l'imputation  sur  une  dette  différente,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  dol  ou 
"   surprise  de  la  part  du  créancier. 

Art.  I  55.  "  Lorsque  la  quittance  ne  porte  aucune  imputation,  le 
»  paiement  doit  être  imputé  sur  la  dette  que  le  débiteur  avait  pour 
»  lors  le  plus  d'intérêt  d'acquitter  entre  celles  qui  sont  pareillement 
»  échues;  sinon,  sur  celle  échue,  quoique  moins  oncreuse  que  celles 
»   qui  ne  le  sont  point. 

»  Si  les  dettes  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fait  sur  ta  plus 
»   ancienne;  toutes  choses  égales,  elle  se  fait  proportionnellement. 

S.    IV. 

Des  Offres  de  Paument  et  de  la  Consignation, 

Art.  156.  "  Lorsque  le  créancier  refuse  de  recevoir  son  paiement, 
»  le  débiteur  peut  lui  taire  des  offres  réelles,  et,  au  refus  du  créancier 
»   de  \qs  accepter,  consigner  la  somme  ou  la  chose  offerte. 

»  Les  offres  réelles  suivies  d'une  consignation  libèrent  le  débiteur; 
»  elles  tiennent  lieu,  à  son  égard,  de  paiement,  lorsqu'elles  sont 
»  jugées  valablement  faites,  et  la  chose  ainsi  consignée  demeure  aux 
»   risques  du  créancier. 

Art.   I  57.   "  Pour  que  les  offres  réelles  soient  valables,  il  finit: 

»  1.°  Qu'elles  soient  faites  au  créancier  ayant  la  capacité  de  re- 
»  cevoir ,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir  pour  lui  ; 
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»  2.°  Qu'elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de  payer  ; 
»   3.°  Qu'elles  soient   de  la  totalité  de   la  somme  exigible,   des 
arrérages  ou  intérêts  dus,  des  frais  liquidés,  et  dune  somme  pour 
les  frais  non  liquidés,  sauf  à  parfitire  ; 

»  4."  Que  le  terme  soit  échu ,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur  du 
créancier  ; 

>>  5.°  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contractée,  soit 
arrivée  ; 

"  6°  i^ue  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  convenu  pour 
le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  spéciale  sur  le  lieu 
du  paiement,  elles  soient  faites,  ou  à  la  personne  du  créancier,  ou  à 
son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention; 
"  7"  Q*^'^  ^^^  offres  soient  faites  par  un  officiel-  ministériel  ayant 
caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  • 

Art.    158-    »  11  n'est  pas  nécessaire,  pour  la  validité  de  la  consi- 
gnation ,  qu'elle  ait  été  autorisée  par  le  juge  ;  il  suffit  : 
»   I .°  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au  créan- 
cier ,  et  contenant  l'indication  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la 
chose  offerte  sera  déposée  ; 

»  2°  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte,  en  la 
remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  recevoir  les  consi- 
gnations ; 

"  3."  Qu'il  y  ait  eu  procès-verbal  dressé  par  l'officier  ministériel, 
du  refus  qu'a  fait  le  créancier  de  recevoir  la  chose  offerte  ,  ou  de 
sa  non-comparution  ; 

»  4."  Qu'en  cas  de  non-comparution  de  la  part  du  créancier  ,  le 
proccs-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  ,  avec  sommation  de  le 
retirer. 

Art.  I  5Q.  -'  Tant  que  la  consignation  n'a  point  été  acceptée  par 
le  créancier,  le  débiteur  peut  la  retirer;  et  s'il  l'a  retirée,  ses  codé- 
biteurs ou  ses  cautions  ne  sont  point  libérés. 

Art.  l6o.  "  Lorsque  le  débiteur  a  lui-même  obtenu  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  qui  a  déclaré  ses  offi'es  et  sa  consi- 
gnation bonnes  et  valables,  il  ne  peut  plus,  même  du  consentement 
du  créancier,  retirer  sa  consignation  au  préjudice  de  ses  codébiteurs 
ou  de  ses  cautions. 

Art.  I  6  I .  «  Le  créancier  qui  a  consenti  que  le  débiteur  retirât 
sa    consignation  ,    après    qu'elle    a    été    déclarée    valable  par    un 
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»  jugement  qui  a  acquis  force  de  chose  jugce,  ne  peut  plus,  pour  le      livre  III 

»  paiement  de  sa  créance,  exercer  les  privilèges  ou  hypothèques  qui        -y-^^^^  jj 

"  y  e'iaient  attachés;  il  n'a  plus  d'hypothèque  que  du  jour  où  l'acte    d^^  Contrats  ou 

»  par  lequel  il  a  consenti  que  la  consignation  fût  retirée,  aura  été cl« OMigations con- 

AI/-  •  .         l'I  .1   ^  vtmionnclles  en  PC- 

»   revêtu  des  formes  requises  pour  emporter  i  hypothèque.  nérai. 

g.     V.  Rcdtiction    commun  i~ 

.        j       r-  f  "''  ''''  Trihunat. 

De  la   Cession  des  Biens, 

Art.  162.  »  La  cession  de  biens  est  l'abandon  qu'un  débiteur 
»  fait  de  tous  ses  biens  à  ses  créanciers,  pour  avoir  la  liberté  de  sp. 
»  personne  ,  et  pour  éviter  les  poursuites  qui  pourraient  être  faites 
>'   contre  lui ,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes. 

Art.    165.   »  La  cession  de  biens  est  ou  volontaire  ou  judiciaire. 

Art.  1 64..  »  La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  que  les 
»  créanciers  acceptent  volontairement ,  et  qui  n'a  d'effet  que  celui 
'•  résidtant  des  stipulations  mêmes  du  contrat  passé  entre  eux  et  le 
»    débiteur. 

Art.  1  65.  »  La  cession  judiciaire  est  un  bénéfice  que  la  loi  accorde 
»  au  débiteur  malheureux  et  de  bonne-foi,  auquel  il  est  permis  défaire, 
»   en  justice  ,  l'abandon  de  tous  ses  biens  à  tous  ses  créanciers. 

Art.  I  (:)G-  "  Par  la  cession  judiciaire  ,  la  propriété  n'est  point 
"  conférée  aux  créanciers ,  mais  seulement  le  droit  de  faire  vendre 
"   les  biens  à  leur  profit  et  d'en  percevoir  jusqu'alors  les  revenus. 

Art.  I  O'j.  »  Les  créanciers  ne  peuvent  refuser  la  cession  judiciaire. 

»  Elle  opère  la  décharge  de  la  contrainte  par  corps,  si  ce  n'est  dans 
»   les  cas  exceptés  par  la  loi. 

»  Au  surplus  elle  ne  libère  le  débiteur  que  jusqu'cà  concurrence 
»  de  la  valeur  des  biens  abandonnés  ;  et,  dans  le  cas  où  ils  auraient 
»  été  insuffisans  ,  s'il  lui  en  survient  d'autres,  il  est  obligé  de  les 
»   abandonner  jusqu'au  parfait  paiement. 

Section    II. 
De  la  Novatiun. 

Art.    168.   »  La  novation  s'opère  de  trois  manières  : 

»    1 ."  Lorsque   le   débiteur   contracte  envers   son    créancier    une 

»   nouvelle  dette  qui  est  siibstituée  à  l'ancienne  ,  laquelle  est  éteinte 
»    2.°  Lorsqu'un  nouveau  débiteur  est  substitué  à  l'ancien,  qui  est 

»  déchargé  par  le  créancier; 
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>'   3.°  Lorsqu'un  nouveau  crcancier  est  substitué  à  l'ancien  envers 
lequel  le  débiteur  se  trouve  déchargé. 

Art.   160.   »  La  novaiion  ne  peut  s'opérer  qu'entre  personnes  ca- 
pables de  contracter. 

Art.   170.   »  La  novation  ne  se  présume  point;  il  faut  que  la  vo- 
lonté de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte. 

Art.  171.    »  La  novation  par  la  substitution,  soît  d'un  nouveau 
créancier,  soit  d'un  nouveau  débiteur,  peut  s'opérer  sans  le  concours 
'   du  premier  débiteur. 
Art.  172.    »  La  délégation  par  laquelle  un  débiteur  donne  au  créan- 

•  cier  un  autre  débiteur  qui  s'oblige  en  sa  place  envers  le  créancier , 
■  n'opère  point  de  novation,  si  le  créancier  n'a  expressément  déclare 
'    qu'il  entendait  décharger  son  débiteur  qui  a  fait  la  délégation. 

Art.  173-  "Le  créancier  qui  a  déchargé  le  débiteur  par  qui  a  été 
'   faite  la  délégation,  n'a  point  de  recours  contre  ce  débiteur,  si  le 

>  délégué  devient  insolvable,  à  moins  que  l'acte  n'en  contienne  une 

>  réserve  expresse ,  ou  que  le  délégué  ne  fût  déjà  en  faillite  ouverte 

>  ou  tombé  en  déconfiture  au  inoment  de  la  délégation. 

Art.  1  7^^..    "  La  simple  indication  faite  par  le  débiteur,  d'une  per- 

>  soinie  qui  iloit  payer  à  sa  place,  n'opère  point  novation. 

>'  Il  en  est  de  même  de  la  simple  indication  faite  par  le  créancier, 
'    d'une  personne  qui  doit  recevoir  pour  lui. 

Art.  I  75.  »  Les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne  créance  ne 
'  passent  point  à  celle  qui  lui  est  substituée,  à  moins  que  le  créancier 
'    ne  les  ait  expressément  réservés. 

Art.  I  76.   "  Lorsque  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un 

>  nouveau  débiteur,  les  privilèges  et  hypothèques  primitifs  de  la 
'   créance  ne  peuvent  point  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débiteur. 

Art.    I  77.   »  Lorsque  la  novation  s'opère  entre  le  créancier  et  l'un 

>  des  débiteurs  solidaires,  les  privilèges  et  hypothèques  de  l'ancienne 
'  créance  ne  peuvent  être  réservés  que  sur  les  biens  de  celui  qui  con- 
■>   tracte  la  nouvelle  dette. 

Art.  178.  "  Par  la  novation  faite  entre  le  créancier  et  l'un  àti 
'   débiteurs  solidaires ,   les  codébiteurs  sont  libérés. 

»  La  novation  opérée  vis-à-vis  du  débiteur  principal  ,  libère  les 
'    cautions. 

»   Néanmoins,  si  le  créancier  a  exigé,  dans  le  premier  cas,  l'ac- 

•  cession   des  codébiteurs,   ou  dans  le  second,  celle  des  cautions, 

M  l'ancienne 
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«  i'ancienne  créance  subsiste ,  si  les  codébiteurs  ou  les  cautions  refusent 
"   d'accéder  au  nouvel  arrangement. 

S  E  C  T  I  O  N     I  I  I.  Des  Contrats  ou 

des  Obligations  con- 

De  la   Remise   de   la  Dette.  ventionnelles  en  ge- 

lierai. 

Art.    170.    »  La  remise  volontaire  du  titre  original  sous  signature  R^d'^ion  cemmimi- 
"   pnvee  par  le  créancier  au  débiteur,  tait  preuve  de  la  libération. 

Art.  180.  »  La  remise  volontaire  de  la  grosse  du  titre  fait  présumer 
"  la  remise  de  la  dette  ou  le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve 
»   contraire. 

Art.  181.  »  La  remise  du  titre  original  sous  signature  privée  ou 
"  de  la  grosse  du  litre  à  l'un  des  débiteurs  solidaires ,  a  le  même  effet 
»   au  profit  de  ses  codébiteurs. 

Art.  182.  "  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  au  profit  de 
"  l'un  àei  codébiteurs  solidaires,  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le 
»   créancier  n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers. 

»  Dans  ce  dernier  cas,  il  ne  peut  plus  répéter  la  dette  que  déduction 
»   faite  de  la  part  de  celui  auquel  il  a  fait  la  remise. 

Art.  183.  »  La  remise  du  gage  donné  en  nantissement  ne  suffit 
»   point  pour  faire  présumer  la  remise  de  la  dette. 

Art.  I  8a.  »  La  remise  ou  décharge  conventionnelle  accordée  au 
»   débiteur  principal  libère  les  cautions. 

»   Celle  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal. 

«   Celle  accordée  à  l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres. 

Art.  185.  »  Ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la 
"  décharger  de  son  cautionnement ,  doit  être  imputé  sur  la  dette  et 
»   tourner  à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions. 

Section   IV. 
De  la   Compensation, 

Art.  186.  »  Lorsque  deux  personnes  se  trouvent  débitrices  l'une 
»  envers  l'autre  ,  il  s'opère  entre  elles  une  compensation  qui  éteint 
»  les  deux  dettes  ,  dans  les  cas  et  de  la  manière  ci-après  exprimés. 

Art.  I  87.  »  La  compensation  n'a  lieu  qu'entre  deux  dettes  qui 
»  ont  également  pour  objet  une  somme  d'argent,  ou  une  certaine 
»  quantité  de  choses  fongibles  de  la  même  espèce ,  et  qui  sont  éga? 
»»  lement  liquides  et  exigibles. 

3.  _  Tt 


r 
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J^^y^^^  jn  »   Les  prestations  en  grains  ou  denrées  non  contestées,  et  dont  le 

Titre  II         "  P'"'-''  ^^^  réglé  par  les  mercuriales,  peuvent  se  compenser  avec  des 

Des  Cont-àts  ou  »  sommes  liquides  et  exigibles, 

des  Obligations  con-  Art.   I  88.   "  La  Compensation  a  lieu,  quelles  que  soient  les  causes 

ventionnclles  en  gé-  J4'„  v       .         J         i    ..  ^'     i  1 

n,;,.^!  ^     »   de  1  une  ou  1  autre  des  dettes ,  excepte  dans  le  cas, 

Réfaction  commun!-       "    '  °  ^^  ^^  demande  en  restitution  d'une  chose  dont  le  propriétaire 
iuée au  Tribmat.    »  a  été  injustement  dépouillé; 

»    2.°  De  la  demande  en  restitution  d'un  dépôt  et  du  prêt  à  usage; 

»  3.'^  D'une  dette  qui  a  pour  cause  des  alimens  déclarés  insaisis- 
»  sables. 

Art.  I  8q.  "  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le 
»   créancitrr  doit  au  débiteur  principal. 

»  Mais  le  débiteur  principal  ne  peut  opposer  la  compensation  de 
»   ce  que  le  créancier  doit  à  la  caution. 

Art.  I  ço.  '»  Le  débiteur  auquel  on  a  signifié  la  cession  que  son 
»  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers ,  ou  qui  a  accepté  purement 
"  et  simplement  cette  cession,  ne  peut  plus  opposer  au  cessionnaire 
»  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  la  signification  ou  l'acceptation, 
»   opposer  au  cédant. 

Art.  I  o  I .  "  Lorsque  les  deux  dettes  ne  sont  pas  payables  an. 
»  même  lieu  ,  on  n'en  peut  opposer  la  compensation  qu'en  faisant 
"   raiion  des  frais  de  la  remise. 

Art.  102.  La  compensation  s'opère  de  plein  droit  par  la  seule  force 
»  de  la  loi,  même  à  l'insu  des  débiteurs  :  les  deux  dettes  s'éteignent 
w  réciproquement,  à  1  instant  où  elles  se  trouvent  exister  à-la-fois, 
"   jusqu'à  concurrence   de  leurs  quotités  respectives. 

Art.  193.  "  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  dettes  compensables  dues 
»  par  la  même  personne  ,  on  suit  pour  la  compensation  [qs  mêmes 
»   règles  qui  ont  été  établies  ci-dessus  pour  l'imputation. 

Art.  I  04,.  »  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits 
»  acquis  à  un  tiers.  Ainsi  celui  qui  ,  étant  débiteur  ,  est  devenu 
»  créancier  depuis  la  saisie-arrêt  faite  par  un  tiers  entre  ses  mains, 
»   ne  peut ,  au  préjudice  du  saisissant ,  opposer  la  compensation. 

Art.  I  05.  »  Celui  qui  a  payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte 
»  par  la  compensation  ,  ne  peut  plus ,  en  exerçant  la  créance  dont 
«  il  n'a  point  opposé  la  compensation  ,  se  prévaloir ,  au  préjudice 
»   des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  qui  y  étaient  attachés,  à 
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»»   moins  qu'il  n'ait  eu  une  iuste  cause  d'içjnorer  la  créance  qui  devait  ,„    ^ 

T  ,  '  ^  -l-  Livre  m. 

»  compenser  sa  dette.  _,. 

^  Titre  II. 

S  E    C  T  I  O  N      V.  Des   Contrats  ou 

des  Obligations  con- 
D(    la    Confusion,  ventionnciles  en  gé- 

néral. 

Art.   ip^.  »  Lorsque  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  se  Rédaction  communi- 
*»   réunissent    dans    la  mcine   personne,   il  se  fait  une  confusion  de    ?'"'"'"  ^"'^''«'2;, 
»   droit  qui  éteint  les  deux  créances. 

Art.  197-  "  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débi- 
»   teur  principal  ,  profite  à  ses  cautions, 

»  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  de  la  caution  ,  n'entraîné 
»   point  l'extinciion  de  l'obligation  principale. 

»  Celle  qui  s'opère  dans  la  personne  du  créancier  ,  ne  profite  à 
»  SQS  codébiteurs  solidaires  que  pour  la  portion  dont  il  était  débiteur.  ' 

Section  VI. 

De  l'Extinction  ou  de  la  Perte  de  la  Chose  due. 

Art,  I  q8.  »  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé  qui  était  l'objet 
"  de  l'obligation  ,  vient  à  périr  ,  ou  à  se  perdre  de  manière  qu'on  en 
»  ignore  absoluinent  l'existence,  l'obligation  est  éteinte  si  la  chose  a 
»  péri  ou  a  été  perdue  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  fût 
»  en  demeure  ,:à  moins  qu'il  ne  se  fût  chargé  des  cas  fortuits,  ou 
"  que  la  chose  ne  ï\\t  également  périe  chez  le  créancier,  si  elle  lui 
»   eût  été  livrée  lors  de  la  demande. 

»   Le  débiteur  est  tenu  de  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue. 

»  Quelle  que  soit  la  cause  de  la  perte  de  la  chose  volée  ,  elle  ne 
»   dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite  ,  de  la  restitution  du  prix. 

Art.  I  QQ-  "  Lorsque  la  chose  est  périe,  mise  hors  du  commerce, 
«  ou  perdue,  sans  la  faute  du  débiteur  ,  il  est  tenu  ,  s'il  y  a  quelques 
»  droits  ou  actions  en  indemnité  par  rapport  à  cette  chose ,  de  le5 
w  céder  à  son  créancier. 

Section   VII. 

De  l'Action  en  nullité  ou  en  rescision  des  Conventions. 

Art.  200.  »  Dans  tous  les  cas  où  l'action  en  nullité  ou  en  resci- 
»  sion  d'une  convention  n'est  pas  limitée  à  un  moindre  temps  par 
»   une  loi  particulière,  cette  action  dure  dix  ans. 

Tt  2 


Livre  11] 
Titre  II. 
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"   Ce  temps  ne  court ,  dans  le  cas  de  violence  ,  que  du  jour  où 

»   elle  a  cessé;  dans  le  cas  d'erreur  ou  de  dol ,  du  jour  où  ils  ont  été 

Des  Conr.t        "   '^'^couverts  ;  et  pour  les  actes  passés  par  les  femmes  mariées  non 

des  Obligations con-  «   autorisécs  ,  du  jour  de  la  dissolution   du  mariage. 

veiniontieiies  en  gé-       „  Dans  tous  les  cas ,  le  tciTips  ne  court,  contre  les  interdits,  que 

F^dacdm,  communia  "  ^^  J"""^  °"  l'interdictlou  est  levée ,  et  contre  les  mineurs  ,  que  du 

y^fV  au  Trilniiiai.    »   jouT  de  la  majorité. 

-Art.  201.  »  La  simple  lésion  donne  lieu  à  la  rescision  en  faveur 
»  du  mineur  non  émancipé  ,  contre  toutes  sortes  de  conventions  ;  et 
»  en  faveur  du  mineur  émancipé,  contre  toutes  conventions  qui  ex- 
?'  cèdent  les  bornes  de  sa  capacité,  ainsi  qu'elle  est  déterminée  au 
»   titre  Jes  Tutelles. 

Art.  202-  "  Le  mineur  n'est  pas  restituable  pour  cause  de  lésion, 
"   lorsqu'elle  ne  résulte  que  d'un  événement  casuel  et  imprévu. 

Art.  203.  "La  simple  déclaration  de  majorité,  faite  par  le  mineur, 
"   ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution. 

Art.  2  04"  "  Le  mineur  commerçant,  banquier  ou  artisan,  n'est 
"  point  restituable  contre  les  engagemens  qu'il  a  pris  à  raison  de  son 
'>   commerce  ou  de  son  art. 

Art.  20^.  "  Le  mineur  n'est  point  restituable  contre  les  conven- 
»  tions  portées  en  son  contrat  de  mariage,  lorsqu'elles  ont  été  faites 
»  avec  le  consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont  le  consentement 
"   est  requis  pour  la  validité  de  son  mariage.  ® 

Art.  206.  "  Il  n'est  point  restituable  contre  les  obligations  résut- 
»    tant  de  son  délit  ou  quasi-délit. 

Art.  207.  "  11  n'est  plus  recevable  à  revenir  contre  l'engagement 
"  qu'il  avait  souscrit  en  minorité ,  lorsqu'il  l'a  ratifié  en  majorité  , 
"  soit  que  cet  engagement  fût  nul  en  sa  forme ,  soit  qu'il  fût  seule- 
»   ment  sujet  à  restitution. 

Art.  208.  "  Lorsque  les  mineurs,  les  interdits  ou  les  femmes 
»  mariées  sont  admis  en  ces  qualités  à  se  restituer  contre  leurs  enga- 
"  gemens,  le  remboursement  de  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence 
"  de  ces  engagemens,  payé  pendant  la  minorité,  linterdiction  ou  le 
"  mariage ,  ne  peut  en  être  exigé ,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que 
»   ce  qui  a  été  payé  a  tourné  à  leur  profit. 

Art.  200.  »  Les  majeurs  ne  sont  restitués  pour  cause  de  lésion, 
»   que  dans  les  cas  et  sous  les  conditions  expliqués  au  titre..  .... 

Art.    2  10.   "   Lorsque  les  formalités  requises  à  l'égard  des  mineurs 
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»   OU  interdits  ,  soit  pour  aliénation  d'immeubles ,  soit  dans  un  partage       , 

,  .  /   /  1-  M  1     •  >        '  °  Livre  III. 

»   de  succession,  ont  cte  remplies ,  ils  sont,  relativement  a  ces  actes,         ^.      ,, 

»   considérés  comme  s  ils  les  avaient  laits  en  majorité.  j-,^^  Contrats  ou 

des  Obligations  con- 
CHAPITRE      V.  ventionnellas  en  gé- 

lierai. 

De  la  preuve  des  Obligations ,  et  de  celle  du  Paiement,  RéJaawn  communi- 

■•  quel  au  Trthiinat, 

Art.  211.  »  Celui  qui  réclame  l'exécution  d'une  convention  ,  doit 
»   la  prouver. 

"  Réciproquement ,  celui  qui  se  prétend  libéré  ,  doit  justifier  le 
»   paiement ,  ou  le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation. 

Art.  2  12.  "  Les  règles  qui  concernent  la  preuve  littérale ,  la 
«  preuve  testimoniale,  les  présomptions,  la  confession  de  la  partie  et 
»  le  serment ,  sont  expliquées  dans  les  sections  suivantes. 

Section    I.'° 
De  la  Preuve  littérale, 

î.  I." 

Du  Titre  autlietnitjiie. 

Art.  213.  »  L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été  reçu  par 
»  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte 
»   a  été  rédigé,  et  avec  les  solennités  requises. 

Art.  214.  "  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  l'incompé- 
»  tence  ou  l'incapacité  de  l'officier ,  ou  par  un  défaut  de  forme, 
»  -vaut  comme  écriture  privée ,  s'il  a  été  signé  des  parties.  . 

Art.  215.  "  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  de  la  convention 
"  qu'il  renferme  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  héritiers  ou 
»   ayans-cause. 

»  Néanmoins,  en  cas  de  plainte  en  faux  principal ,  l'exécution  de 
»  l'acte  argué  de  faux  sera  suspendue  par  la  mise  en  accusation  ;  et 
»  en  cas  d'inscription  de  faux  faite  incidemment,  les  tribunaux  peuvent, 
»  suivant  les  circonstances ,  suspendre  provisoirement  l'exécution  de 
"   l'acte. 

Art.  210.  "  L'acte  authentique  fait  foi  entre  les  parties ,  même 
»  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes  énoncialifs ,  pourvu  que 
»  renonciation  ait  un  rapport  direct  à  la  disposition.  Les  énonciations 
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»  étrangères  à  la  disposition  ne  peuvent  servir  que  d'un  commence- 
"   ment  de  preuve. 


J^lVRt    111. 

Titre  II. 

Des  Contnits  on       Art.   2  I  y.  »  Les  contre-lettres  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre 
des  Obliaations  conr  „   {es  parties  contractantes  :  elles  n'ont  jamais  d'effet  contre  les  tiers. 


vetitionnelles  en  aé 
néra 


Rédaction    communi- 
quée <iu  TriùufiM.  De  l'Acte  sot/s  seing  privé. 

Art.  2  1  8.  "  L'acte  sous  seing  privé,  reconnu  par  celui  auquel 
"  on  l'oppose,  ou  légalement  tenu  pour  reconnu  ,  a  ,  contre  ceux 
»  qui  l'ont  souscrit  et  contre  leurs  héritiers  et  ayans-cau:e,  la  même 
»   foi  que  l'acte  authentique. 

Art.  219.  "  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  privé 
»  est  obligé  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement  son  écriture  ou 
»   sa  signature. 

»  Ses  héritiers  ou  ayans-cause  peuvent  se  contenter  de  déclarer 
"   qu'ils  ne  connaissent  point  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur. 

Art.  220.  "  Dans  le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou 
»  sa  signature ,  et  dans  le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayans-cause  dé- 
»  clarent  ne  les  point  connaître ,  la  vérification  en  est  ordonnée  en 
»  justice. 

Art.  22  1.  »  Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  con- 
»  ventions  synaliagmatiques  ,  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont 
»  été  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt 
"   particulier. 

»  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
»   mtcrct. 

»  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  ori- 
»  ginaux  qui  en  ont  été  faits. 

»  Néanmoins  le  défaut  d'originaux  doubles,  triples,  &c.,  ne  peut 
»  être  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa  part  la  convention  portée 
»   dans  l'acte. 

Art.  22  2.  »  L'acte  sous  seing  privé  par  lequel  une  seule  partie 
«  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent  ou  une 
»  chose  appréciable ,  doit  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui 
»  qui  le  souscrit,  ou  du  moins  il  faut  qu'outre  sa  signature,  il  ait 
»  écrit  de  sa  main  un  ùon  ou  un  approuve  portant,  en  toutes  lettres, 
»  la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose, 


itrats  ou 
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»  Excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  commerçcms ,  d'artisans  "T" 

»   et  de  laboureurs ,  ou  autres  gens  de  campagne.  ^.^^  jl 

Art.  223.   "  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est     d^  qo^^ 
»   difîtrente  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  préiumée  n'être  desObligatiomcon- 

,       ,  -Il  »  Il  •      •  17  ventionnclles  en  gé- 

«   que  de  la  somme  moindre,  lors  même  que  lacté,  ainsi  que  le  oon,  néral. 

»  sont  écrits  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  s'est  obligé ,  à  moins  R/Jaction  mnmuni- 

»   qu'il  ne  soit  prouvé  de  quel  côté  est  l'erreur.  qufciu  Trikai/it. 

Art.  224.  "  Les  actes  sous  seing  privé  n'ont  de  date  contre  les 
n  tiers,  que  du  jour  où  ils  ont  été  enregistrés,  du  jour  de  la  mort  de 
»  celui  ou  de  l'un  de  ceux  qui  les  ont  souscrits,  ou  du  jour  où  leur 
»»  substance  est  constatée  dans  des  actes  dressés  par  des  officiers 
»   publics  ,  tels  que  procès-verbaux  de  scellé  ou  d'inventaire. 

Art.  225.  "  Les  registres  des  marchands  ne  font  point,  contre 
»  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des  fournitures  qui  y  sont 
»  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard  du  serment. 

Art.  226.  "  Les  livres  des  marchands  font  preuve  contre  eux; 
"  mais  celui  qui  en  veut  tirer  avantage,  ne  peut  les  diviser,  en  ce 
V   qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention. 

Art.  227.  »  Les  registres  et  papiers  domestiques  ne  font  point  un 
»  titre  pour  celui  qui  les  a  écrits  :  ils  font  foi  contre  lui,  i .°  dans 
»  tous  les  cas  où  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu  ; 
M  2.°  lorsqu'ils  contiennent  la  mention  expresse  que  la  note  a  été 
»  faite  pour  suppléer  le  défaut  du  titre,  en  faveur  de  celui  au  profit 
»   duquel  ils  énoncent  une  obligation. 

»  Ils  font  foi ,  conformément  à  l'article  4^ ,  au  titre  des  Actes 
»  de  îétat  civil ,  à  l'égard  des  naissances  ,  mariages  ou  décès  ,  lors- 
»   qu'il  n'aura  pas  existé  de  registres,   ou  qu'ils  seront  perdus. 

Art.  228.  "  L'écriture  sous  seing  privé,  mise  par  le  créancier 
»  à  la  suite  ,  en  marge  ou  au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté 
»  en  sa  possession  ,  fait  foi  ,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui , 
»   lorsqu'elle  tend  à  établir  la  libération  du  débiteur. 

»  11  en  est  de  même  de  l'écriture  mise  par  le  créancier  au  dos,  ou 
»  en  marge,  ou  à  la  suite  d'un  double  d'un  titre  ou  d^une  quittance, 
»  lequel  double  est  entre  les  mains  du  débiteur. 
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Livre  III.  S-  IH. 

Titre  II.  rtes    Tailles. 

Des  Contrats  ou 

des  Obiig-itionscon-       Art.    2  20.  "   Les  taiiles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font  for 

ventionnclies  en  gc-  \        ■^  .  i  i<  i  •       •   i        r 

uérai.  "   entre  les  personnes  qui  sont  dans  1  usage  de  constater  ainsj  les  tour-j 

Rédaction  communi-  "  Hiturcs  qu'elles  font  ct  rcçoiveut  en  détail. 

^uét  au  Tribunal. 

§.   IV. 

Des  Copies  des    Titres. 

Art.  230.  "  Les  copies,  lorsque  le  titre  original  subsiste,  ne  font 
"  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre  ,  dont  la  représentation  peut 
»   toujours  être  exigée. 

Art.  231.  »  Lorsque  le  titre  original  n'existe  plus ,  les  copies  font 
»   foi ,  d'après  les  distinctions  suivantes  : 

"  i.°  Les  grosses  ou  premières  expéditions  ,  ainsi  que  les  copies 
"  qui  ont  été  tirées  par  l'autorité  du  magistrat,  parties  présentes  ou 
"  dûment  appelées  ,  ou  celles  qui  ont  été  tirées  en  présence  des  parties 
5î  et  de  leur  consentement  réciproque ,  font  la  même  foi  que  l'ori- 
?>   ginal. 

"  2.°  Les  copies  qui  ,  sans  l'autorité  du  magistrat,  ou  sans  le 
j'  consentement  des  parties  ,  et  depuis  la  délivrance  des  grosses  ou 
^  premières  expéditions ,  auront  été  tirées  sur  la  minute  de  l'acte  par 
«  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  l'un  de  ses  successeurs  ,  peuvent, 
"   en  cas  de  perte  de  l'original,  faire  foi ,  quand  elles  sont  anciennes. 

»  Elles  sont  considérées  comme  anciennes ,  quand  elles  ont  plus 
>>   de  trente  ans. 

»  3.°  Les  copies  tirées  sur  la  minute  d'un  acte  par  d'autres  notaires 
5>  que  ceux  qui  l'ont  reçu,  par  leurs  successeurs  ou  par  officiers  publics 
"  dépositaires  des  minutes  ,  ne  peuvent  servir,  quelle  que  soit  leur 
»   ancienneté ,  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit. 

"  4.°  Les  copies  de  copies  pourront ,  suivant  les  circonstances , 
»   être  considérées  comme  simples  renseignemens. 

Art.  232.  »  La  transcription  d'une  donation  sur  les  registres  pu^ 
»  blics  ne  pourra  servir  que  de  commencement  de  preuve  par  écrit; 
»   et  il  faudra  même  pour  cela  : 

»  i .°  Qu'il  soit  constant  que  toutes  les  minutes  du  notaire ,  de 
»  l'année  dans  laquelle  la   donation  paraît  avoir  été  faite,  soient 

»  perdues , 
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»  perdues ,  ou  que  l'on  prouve  que  la  perte  de  la  minute  de  cette  ,„   ^ 

j  .  ,   ^r-  •  I  •      ]•  Livre  III. 

»>   donation  acte  faite  par  un  accident  particulier;  . 

»  2."  -Qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire,  qui  constate  ^^  c  nras  ou 
»   que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date.  ,  dts  Obligations con- 

»  Lorsqu'au  moyen  du  concours  de  ces  deux  circonstances,  la  preuve  ^^"^j°""^""  ^"  ^^' 
»  par  témoins  sera  admise,  il  sera  nécessaire  que  ceux  qui  ont  été  y;.^y„^„„,  crmmuni- 
»  témoins  de  l'acte,  s'ils  existent  encore,  soient  entendus.  <iu/c au  Tribmat. 

S.  V.  ' 

Des  Actes  récognitifs  et  confirtnatifs. 

Art.  235.  »  Les  actes  récognitifs  ne  dispensent  point  de  la  repré- 
>•  sentation  du  titre  primordial ,  à  moins  que  sa  teneur  n'y  soit  spé- 
»   cialement  relatée  ; 

»  Ce  qu'ils  contiennent  de  plus  que  le  titre  primordial ,  ou  ce  qui 
»   s'y  trouve  de  différent ,  n'a  auciui  effet. 

»  Néanmoins  ,  s'il  y  avait  plusieurs  reconnaissances  conformes , 
»  soutenues  de  la  possession  ,  et  dont  l'une  eût  trente  ans  de  date, 
M   le  créancier  pourrait  être  dispensé  de  représenter  le  titre  primordial. 

Art.  23A.  "Dans  la  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  radi- 
»  calement  nul,  on  doit,  pour  qu'elle  soit  valable  ,  trouver  la  subs- 
»  tance  de  l'acte  nul^  la  mention  de  la  nullité  et  l'intention  de  la 
» ,  réparer. 

»  La  confirmation  ou  ratification  d'un  acte  nul  emporte  la  renon- 
«  dation  aux  moyens  et  exceptions  que  l'on  pouvait  opposer  contre 
»  cet  acte. 

Art,  235.  »  Le  donateur  ne  peut  réparer  par  aucun  acte  confir- 
»  matif  les  vices  d'une  donation  entre-vifs,  nulle  en  la  forme;  il  faut 
»   qu'elle  soit  refaite  en  la  forme  légale. 

Art.  230.  »  La  confirmation  ou  ratification  d'une  donation  par 
»  les  héritiers  ou  ayans-cause  du  donateur ,  après  son  décès  ,  emporte 
»  leur  renonciation  à  opposer ,  soit  les  vices  de  forme ,  soit  toute 
?'  autre  exception. 

SectionII. 

Dt  la  Preuve  testimoniale, 

ê 

Art.   237.   «  Il  doit  être  passé    acte   devant  notaires,  ou  sous 
»  signature  privée  ,  de  toutes  conventions  sur  choses  excédant  la 
3.  Vv 
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LivHEiii       "  ^^'^""^^  OU  valeur  de  cent  cinquanie  francs,  mcme  pour  cicpôts 

Titre  II  "  volontaires;  et  il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 

Des  Contrats  ou  "  ^^^'c  1^  contcnu  au\  actes ,  ni  sur  ce  c]ui  serait  allégué  livoir'été 

tks  Obligations  cou- "  dit    avant,   lors   OU   depuis   les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 

ventionnciies  en  gc-  ,,  somme  OU  Valeur  moindre  de  cent  cinquante  francs  ; 

RéJaciion  commmn-       "  ^^  ^°^'^  ^'^"^  préjudice  de  cc  qui  est  prescrit  dans  les  lois  relatives 
quhauTril'unat,    »   au  Commerce. 

Art.  238.  »  La  règle  ci-dessus  s'applique  au  cas  où  l'action 
»  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande  d'intérêts 
"  qui ,  réunis  au  ca[)ital,  excèdent  la  somme  de  cent  cinquanie  francs. 
Art.  239.  "  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  cent 
»  cinquanie  francs  ,  ne  peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale  , 
»   même  en,  restreignant  sa  demande  primitive. 

Art.  240.  »  La  preuve  testimoniale,  sur  la  demande  d'une  somme 
"  même  moindre  de  cent  cinquante  francs,  ne  peut  être  admise, 
>5  lorsque  cette  somme  est  déclarée  être  le  restant  d'une  créance  plus 
»   forte  qui  n'est  point  prouvée  par  écrit. 

Art.  24,1.  »  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 
"  demandes  dont  il  n'y  ait  point  de  titre  par  écrit ,  et  que ,  jointes 
"  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  cent  cinquante  francs,  la 
"  preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise  ,  encore  que  la  partie 
"  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  difiérentes  causes ,  et  qu'elles 
»  se  soient  formées  en  ditîérens  temps,  si  ce  n'était  que  ces  droits 
''  procédassent  par  succession,  donation  ou  autrement,  de  personnes 
"   difiérentes. 

Art.  242.  »  Toutes  les  demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui 
"  ne  seront  entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un 
"  même  exploit,  après  lequel  les  autres  demandes,  dont  il  n'y  aura 
^'   point  de  preuves  par  écrit,  ne  seront  reçues. 

Art.  243.."  Les  règles  ci-dessus  reçoivent  exception,  lorsqu'il 
■"   existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

"  On  appelle  ainsi  tout  acte  par  écrit  qui  est  émané  de  celui 
"  contre  lequel  la  demande  est  formée,  ou  de  celui  qu'il  représente, 
"   et  qui  rend  vraisemblable  le  fait  allégué. 

Art.  244.  »  Elles  reçoivent  encore  exception  toutes  les  fois  qu'il 
"  n'a  pas  été  possible  au  créancier  de  se  procurer  une  preuve  iitté- 
»   raie  de  l'obligation  qui  a  été  contractée  envers  lui. 

"  Cette  seconde    exception  s'applique  : 
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»    i.°  Alix  obligations  qui  naissent  des  quasi-contrats  et  des  délits       ,  ,,, 

'^  ^  1  Livre  m. 

»   OU  quasi-dclits  ;    •  ^.  ^^  jj 

»    2°  Aux  dépôts  nécessaires  faits  en  cas  d'incendie,  ruine,  tu-     r,    r- 

.r  ^  >         ^         '  Des  Contrats  ou 

»  multe  OU  naufrage,  et  a  ceux  faits,  en  logeant  dans  une  hôtellerie,  des  Obligations  con- 
»  entre  les  mains  de  l'hôte  ou  de  l'hôtesse  ,  le  tout  suivant  la  qualité  ^^^-'^^^Ji»""^""  ^"  g^- 
»   des  personnes  et  les  circonstances  du  fait  ;      _  ^  "^^uùon  commu,,!- 

»  3.°  Aux  obligations  contractées  en  cas  d'accidens  impcévus  ,  où    nuée  au  TrilhuM. 
"   l'on  ne  pourrait  pas  avoir  fait  des  actes  par  écrit; 

"  4.°  Au  cas  où  le  créancier  a  perdu  le  litre  qui  lui  servait  de 
»  preuve  littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant 
«  d'une  force  majeure. 

Section   III, 

Des    Présomptions. 

Art.  245'  "  La  présomption  est  un  jugement  que  la  loi  ou  le 
»  magistrat  porte  sur  la  vérité  d'une  chose  ,  par  une  conséquence 
"  tirée  de  faits  et  de  circonstances ,  et  qui  est  fondée  sur  ce  qui 
"  arrive  communément  et  plus  ordinairement. 

(9  Des  Présomptions  établies  par  la  loi. 

Art.  24.Q.  "  La  présomption  légale  est  celle  qui  est  attachée,  par 
»  une  loi  spéciale,  à  certains  actes  ou  à  certains  fiits  ;  tels  sont: 

»  I .°  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls  comme  présumés  faits  en 
».  fraude  de  ses  dispositions  ,  d'après  leur  seule  qualité  ; 

»  2.°  Les  cas  dans  lesquels  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la  libé- 
»   ration  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées  ; 

»   3  .°   L'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée  ; 

»  4.°  La  force  que  la  loi  attache  à  la  confession  de  la  partie  ou 
»   à  son  affirmation. 

Art.   247.  »  L'autorité  de  la  chose  jugée  n'a   lieu  qu'à  l'égard 

,»  de  ce  qui  a  fait  l'objet,  du  jugement.  Il  faut  que  la  chose  demandée 

»  soit  la  même  ;  que  la  demande  soit  fondée  sur  la  même  cause  ; 

»   que  la  demande  soit  entre  les  mêmes  parties ,  et  formée  par  elles 

»   et  contre  elles  en  la  même  qualité. 

Art.  248.  »  Nulle  preuve  n'est  admise  contre  la  présomption  de 
»   la  loi,  lorsque,  sur  le  fondement  de  cette  présomption,  elieannulie 

.Vv  2 
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,  »  certains  actes  ou  dénie  l'action  en  iustice,  à  moins  qu'elle  n'ait  réservé 

„.     ..  '      »   la  preuve  contraire,  et  sauf  ce  qui  sera  dit  sur  rafTirmation  et  la  con- 
T-.    n    ,' .       "  fession  judiciaire. 

Des  Contrats  ou  ' 

des  Obligations  con-  §.      I   I. 

ventionnelles  en  gé-  ,  .  ,  .       ,    , ,. 

lierai,  -Dm  Pnsomptlons  qui  ne  sent  point  établies  par  la  loi. 

^'"^rrr" rT'""'"'  ^'^^'  ^49'   "  Les  présomptions  qui  ne  sont  point  établies  par  la  loi, 

»  sont  abandonnées  aux  lumières  et  à  la  prudence  du  magistrat,  qui 

"  ne  doit  admettre  que  des  présomptions  graves ,  précises  et  concor- 

"  dantes,  et  dans  les  cas  seulement  où  la  loi  admet  la  preuve  testimo- 

"  niaie,  à  moins  que  l'acte  ne  soit  attaqué  pour  cause  de  frauck  ou 

"  de  dol. 

Section  IV. 

De  l'Aveu  de  la  Partie. 

Art.  250.  »  L'aveu  qui  est  opposé  à  une  partie,  est  ou  extrajudi- 
3j   ciaire  ou  judiciaire. 

Art.  251-  »  L'allégation  d'un  aveu  extrajudiciaire  purement  verbal, 
»  est  inutile  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'une  demande  dont  la  preuve 
»  testimoniale  ne  serait  point  admissible. 

Art.  25  2-   »  L'aveu  judiciaire  est  la  déclaration  faite  en  justice. 

»   Il  fait  pleine  foi  contre  celui  qui  l'a  fait.  ' 

»   11  ne  peut  ctre  divisé  contre  lui. 

»  Il  ne  peut  le  révoquer,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  été  la 
»  suite  d'une  erreur  de  fait.  Il  ne  pourrait  le  révoquer  sous  prétexte 
»  d'une  erreur  de  droit. 

S  E  c  T  I  o  N   V. 
Du  Serment. 

Art.  25  3.  "Le  serment  judiciaire  est  de  deux  espèces: 

»    I .°  Celui  qu'une  partie  défère  à  l'autre  pour  en  faire  dépendre  le 

»  jugement  de  la  cause  :  il  est  appelé  déàsoïre ; 

»   2.°  Celui  qui  est  déléré  d'office,  par  le  juge,  à  l'une  ou  l'autre- 

»  des  parties. 

S.  I." 

Du  Serment  décisoire. 

Art.  254.  "  Le  serment  décisoire  peut  être  déféré  sur  quelque 
»  espèce  de  contestation  que  ce  soit. 
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Art.  255.   »  li  ne  peut  être  déféré  que  sur  un  fait  personnel  à  la      livre  m. 
»   partie  a  laquelle  on  le  défère.  'Pjt,.g  ]i_ 

Art,  256.   "  Il  peut  être  déféré  en  tout  état  de  cause,   et  encore     j-,^^  ç^^^^, 
«   qu'il  n  exiite  aucun  coinmenceinent  de  preuve  de  la  demande  ou  de  'its  obiigatio 

,}  .  I  H      •!  '  vfntioiintlles  en  vé- 

«   1  exception  sur  laquelle  il  est  provoque.  ,,^^1. 

Art,  257.   »  Celui  auquel  le  serment  est  déféré,  qui  le  refuse  ou  RcAnakm  m 
»   ne  consent  pas  de  le  référer  à  son   adversaire,    ou  l'adversaire    à   ';"«"«  î'»"' 
5'   qui  il  a  été  référé  et  qui  le  refuse,  doit  succomber  dans  sa  demande  ou 
»   dans  son  exception. 

Art.  2^8.  »  Le  serment  ne  peut  être  référé,  quand  le  fait  qui  en 
»  est  l'objet  n'est  point  celui  des  deux  parties,  mais  est  purement  per- 
•>   sonnel  à  celui  auquel  le  serment  avait  été  déféré. 

Art.  259.  »  Lorsque  le  serment  déféré  ou  référé  a  été  fait,  l'ad- 
»   versaire  n'est  point  recevable  à  en  prouver  la  fausseté. 

Art.  260-  »  La  partie  qui  a  déféré  ou  référé  le  serment,  ne  peut 
»>  plus  se  rétracter,  lorsque  l'adversaire  a  déclaré  qu'il  est  prêt  à  faire 
»   ce  serment. 

Art.  26  I,.  »  Le  serment  fait  ne  forme  preuve  qu'au  profit  de 
»  celui  qui  l'a  déféré  ou  contre  lui,  et  au  profit  de  ses  héritiers  et 
»  ayans-cause  ou  contre  eux. 

»  Néanmoins,  le  serment  déféré  par  l'un  des  créanciers  solidaires  au 
»  débiteur,  ne  libère  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier. 

»  Le  serment  déféré  au  débiteur  principal  libère  également  les 
»>   cautions; 

»  Celui  déféré  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  aux  codé- 
»   biteurs  ; 

»  Et  celui  déféré  à  la  caution  profite  au  débiteur  principal. 

»  Dans  ces  deux  derniers  cas,  le  serment  du  codébiteur  solidaire 
>>  ou  de  la  caution  ne  profite  aux  autres  codébiteurs  ou  au  débiteur 
»  principal ,  que  lorsqu'il  a  été  déféré  sur  la  dette,  et  non  sur  le  fait 
>»  de  la  solidarité  ou  du  cautionnement. 

S.    II. 

Du  Serment  déféré  d'office. 

Art.  262.  »  Le  juge  peut  déférer  à  l'une  des  parties  le  serment, 
»  ou  pour  en  faire  dépendre  la  décision  de  la  cause ,  ou  seulement 
"   pour  déterminer  le  montant  de  la  condamnation. 

Art.  26 y  »  Le  juge  ne  peutdéféra*  d'olfice  le  serment ,    soit 
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Livre  111        "   ■^'•"■"  '^  tleniaiule  ,  soit  sur  l'exception  qui  y  est  opposée,  que  sous 
^.      ,,  »   les  deux  conditions  suivantes.  11  faut  : 

i  itre  1  I. 

Des  Contrats  on       "    ^  •°  ^-^'^  ''^  demande  ou  l'exception  ne  soit  pas  pleinement  jus- 

dcs  Obligations con-  »     tinéc  ; 

vcmionneiicscgi-       ^^    ,  _o  Q,,'eiie  ne  soit  pas   totalement  dénuée  de  preuves. 

■RéJnainn  commun!-       ']   ^^^'^  ^^s  deux  cas ,  Il  dolt  OU  adjuger  ou  rejeter  purement  et 
rjiie'e  au  Triluiiuir.    »  Simplement  la  demande. 

Art.  204..  "  Le  serment  déféré  d'office  par  le  juge  à  l'une  i\es 
»   parties ,  ne  peut  être  par  elle  référé  à  l'autre. 

Art.  16^.  »  Le  serment  sur  la  valeur  de  la  chose  demandée 
«  ne  peut  être  déféré  par  le  juge  au  demandeur,  que  lorsqu'il  est 
»   d'ailleurs  impossible  de  constater  autrement  cette  valeur. 

»  Le  juge  doit  nlême,  en  ce  cas,  déterminer  la  somme  jusqu'à 
"  conciuTence  de  laquelle  le  demandeur  en  sera  cru  sur  son  serment.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  offi- 
cieusement, par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  à  la  sectioirde 
législation  du  Tribunat  ,  conformément  à  l'arrêté  du  1  8  germinal 
an  I 0 .  • 


Livre  IH. 
Titre  IH. 


Le   C.  BiGOT-PnÉAMENEU  présente  le  titre  III  du  livre  III  rédigé 
^    „  contormément  aux  amendemens  adoptés  dans  la  séance  du  2  frimaire. 

qui  se  forment  sans  11  observe  que  les  articles  4 ,  5,  et  6,  sont  demeures  dans  les  termes 
Convention.  ^jg  j^  première  rédaction  :  la  section  a  pensé  que  l'intention  du  Conseil 

lWaaio,,lcoumu,i-      g^j  suffisamment  expliquée. 

ip<ce  au  Irwunat.      J  r     T. 

Le  titre  est  adopté  en  ces  termes  :  * 

DES    ENGAGE  MENS    ÇiUI    SE    FORMENT    SANS    CONVENTION. 

Art.  I  .^"^  <^  Certains  engagemens  se  forment  sans  qu'il  intervienne 
»  aucune  convention,  ni  de  la  part  de  celui  qui  s'oblige,  ni  de  la 
»  part  de  celui  envers  lequel  il  est  obligé.  Ce  sont  les  engagemens 
»  qui  naissent  d'un  fait  personnel  à  celui  qui  se  trouve  obligé.  Ils 
»   résultent  ou  des  quasi-contrats,  ou  des  délits,  ou  des  quasi-délits. 

Section  I.'" 

Des  Quasi-contrats, 

Art.   2.  »  Les  quasi- contrats  sont  les  faits  purement  volontaires  de 
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»  l'homme,  dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un 
»   tiers ,  et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties.  ... 

Art.    Q.   "  Ne  sont  point  au  nombre  des  quasi-contrats  ,  les  enga-     ^^     ^ 

5-  ,     .  I  .  ^  .  ,     P  tJes  tngagemcns 

»  mens  formés  involontairement  ,  tels  que  ceux  entre  propriétaires  qui  se  forment  sans 
"  voisins  ou  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs,  qui  ;ie  c^^'i^enùon-  » 
»  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  confiée.  Dans  tous  ces  cas ,  '^'^^'f'"  j'X»"'"'"" 
■^   i  obligation  ne  résulte  que  de  l'autorité  de  la  loi. 

Art.  A.  »  Lorsque  volontairement  on  gère  l'affaire  d'autrui ,  soit 
>'  que  cette  gestion  soit  à  la  connaissance  du  propriétaire,  soit  qu'il 
"  l'ignore  ,  celui  qui  gère  confracte  l'engagement  tacite  de  continuer 
w  la  gestion  qu'il  a  commencée,  et  de  l'achever,  jusqu'à  ce  que  le 
»   propriétaire  soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-mcme.  ,     . 

"  11  se  soumet  à  toutes  les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat 
»   exprès  que  lui  aurait  donné  le  propriétaire. 

Art.  c.  »  Celui  qui  ne  s'est  immiscé  que  dans  une  affaire,  n'en 
"  point  obligé  de  se  charger  d'une  autre,  lorsqu'il  n'y  a  point  de 
»   connexité  entre  les  deux. 

Art.    6.  "  Il  est  obligé  de  continuer  sa  gestion,  encore  que  le  maître  , 

»   vienne  à  mourir  avant  que  l'affaire  soit  consommée,  ju.iqu'à  ce  que 
«   l'héritier  ait  pu  en  prendre  la'  direction. 

Art.  y.  "  Il  est' tenu  d'apporter  à  la  gestion  de  l'affaire  tous  les 
»   soins  d'un  bon  père  de  famille. 

»  Néanmoins  les  circonstances  d'amitié  ou  de  nécessité  qui  l'ont 
«  conduit  à  se  charger  de  l'affaire,  peuvent  autoriser  le  juge  à  mo« 
»  dérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient  des  fautes  ou  de  la 
"    négligence  du  gèrent. 

Art.  8.  »  Le  maître  dont  l'affaire  a  été  bien  administrée,  doit 
»  remplir  les  engagemens  que  le  gèrent  a  contractés  en  son  nom  , 
"  1  indemniser  de  tous  les  engagemens  personnels  qu'il  a  pris ,  et  lui 
»   rembourser  toutes  les  dépenses  utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites, 

Arr.  p.  »  Celui  qui  reçoit  par  erreur  ou  sciemment  ce  qui  ne  iui 
»   est  pas  dû  ,  s'oblige  à  le  restituer  à  celui  de  qui  il  l'a  indûment  reçu. 

Art.  I  o.  "  Lorsqu'une  personne  qui ,  par  erreur ,  se  croyait  débi- 
»  trice  ,  a  acquitté  une  dette,  elle  a  le  droit  de  répétition  contre  le 
"  créancier. 

"  Néanmoins  ce  droit  cesse  dans  le  cas  où  le  créancier  a  supprimé 
»  5on  titre  par  suite  du  paiement  ;  sauf  le  recours  de  celui  qui  a  payé, 
"  coèitre  le  véritable  débiteur. 
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j^,^,|,^.  ,,,  Art.  II.»  S'il  y  a  eu  mauvaise-foi  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  ,■ 

Titre  m.        "   ''  ^^^  ^^'^"  de^  restituer  tant  le  capital  qucles  intcrcts  ou  les  fruits 
1^     r-  "   du  jour  du  paiement. 

iJcs   Lng.igcmcns  /  r 

qui  se  forment  sans       Art.   12.  »  Si   la  chosc   indûmciit  reçuc  est  u!i  immeuble  ou   un 
Convention.  ^^   meuble  corporel ,   celui  qui  l'a  reçue  est  tenu   de  la  conserver;  et 

^;«;rï  2^1"!"  -   ^^  ^^^  ^^'^^  g^^'-^nt  de  sa  perte  par  cas  fortuit,  s'il  la   reçue  de 
"   mauvaise-foi. 

Art.  I  ^.  »  Si  celui  qui  a  reçu  de  bonne-foi,  a  vendu  la  chose  ,  il 
»   ne  doit  restituer  que  le  prix  de  la  vente. 

Art.  i  ^.  »  Celui  auquel  la  chose  est  restituée,  doit  tenir  compte, 
"  même  au  possesseur  de  mauvaise-foi  ,  de  toutes  les  dépenses  néces- 
»  saires  et  utiles  qui  ont  éic  faites  pour  la  conservation  de  la  chose. 

SectionII, 

Des  Délits  et  des  Quasi-délits. 

Art.  i  y  »  Tout  fait  quelconque  de  l'homme,  qui  cause  à  autrui 
y>  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le 
»   réparer. 

Art.  10.  »  Chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non- 
»  seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son 
»   imprudence. 

Art.  ij.  »  On  est  responsable,  non-seulement  du  dommage  que 
*>  l'on  cause  par  son  propre  fait,  mais  encore  de  celui  qui  est  causé 
»  par  le  fait  des  personnes  dont  on  doit  répondre,  ou  des  choses  que 
>»  l'on  a  sous  sa.  garde. 

»  Le  père,  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
»   dommage  causé  par  leurs  enfans  mineurs  habitant  avec  eux; 

»  Les  maîtres  et  les  commettans,  du  dommage  causé  par  leurs  domes- 
5>  tiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils  les  ont  employés; 

»  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par  leurs  élèves 
»   et  apprentis  pendant  tout  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

"  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père  et  mère, 
»  maîtres,  commettans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu  empêcher  le  fait 
"   qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité. 

»  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il 
»  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé, 
:î  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde,  ou  cju'il  fût  égaré  ou  échappé. 

Art.  i8. 


I."  RéddClhn., 
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Art.  18.   »  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  Ju  dom-  ""lTvreTÎT"" 
»mage  qu'il  a  cause  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  une  suite        ^-1^^.^  ,j{_ 
'  u  défaut  d'entretien,  ou  par  le  vice  de  sa  construction.  »  D^^  Engagemem 

qui  se  forment  sans 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci-dessus  sera  communiqué  offi-  Convention. 
cieusement,  par  le  secrétaire  général  du  Conseil  d'état,  à  la  section  de  RéJaalon  ummuni- 
kgisJationdu  Iribunat,  coniormement  ai  arrête  du  10  germinal  an  10. 

Le  C.  PoRTALis  présente  le  titre  IV  du  livre  III.  Livre  m. 

Ti       ,     .      .  ^  Titre  IV. 

11  est  ainsi  conçu  : 

Delà  Contrainte  par 
DE    LA     CONTRAINTE    PAR    CORPS.  ^'^'T'- 

Art.  I  .^'^  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu  ,  en  matière  civile,  contre 
»  les  agens  du  Gouvernement,  pour  la  répétition  des  deniers  publics 
»   et  nationaux,  et  contre  toutes  personnes,  pour  le  stellionat. 

"  Il  y  a  stellionat,  lorsqu'on  vend  un  immeuble  qu'on  a  précédem- 
»   ment  vendu,  ou  dont  on  n'est  pas  propriétaire; 

»  Lorsqu'on  présente  comme  libre  des  biens  hypothéqués ,  ou  'que 
"  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces  biens 
»   sont  chargés. 

Art.  2.   »  La  contrainte  a  lieu  pareillement  : 

»    i.°  Pour  dépôt  nécessaire; 

«  2.°  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement,  ordonné  par 
"  justice,  d'un  fonds  dont  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies  de 
»  fait,  pour  la  restitution  des  fruits  perçus  pendant  l'indue  possession, 
»   et  le  paiement  des  dommages  et  intérêts  adjugés  au  propriétaire  ; 

«  3.°  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
»   sonnes  publiques  établies  à  cet  effet; 

"  4v:°  Poiif  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres; 
»   commissaires  et  autres  gardiens  ; 

"  5.°  Contre  les  cautions  judiciaires', 

"  6°  Contre  tous  officiers  publies ,  pour  la  représentation  de  leurs 
»   rninutes ,  quand  elle  est  ordonnée  ; 

»  y°  Contre  les  avoués  et  huissiers,  pour  la  restitution  àes  titres  à 
"  eux  confiés ,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour  leurs  cliens,  par  suite 
»  de  leurs  fonctions. 

Art.  ^.  »  Ceux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  pétitoire,  et  passé 
»  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un  fonds^ 
3.  Xx 
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■~~~~~!~~  »   et  qui  refusent  d'obéir ,  peuvent ,  par  un  second  jugement,  être  con- 
_.     .^  '       »   traints  par  corps ,  quinzaine  après  la  signification  du  premier  jugement 
T^  ,  r^       .  »   à  personne  ou  domicile. 

De  la  Contrainte  par  V-  l     r       J  l'J   '   •.  .  'I    •        '   J        r         I       •  •        ^.         J 

Corps.  "  bi  le  tonds  ou  1  héritage  est  éloigne  de  plus  de  cinq  myriametres  du 

/."  Réduction.  "  domicile  de  Ja  partie  condamnée ,  il  sera  ajouté  au  délai  de  quinzaine , 
»   un  jour  par  cinq  myriametres. 

Art.  A..  »  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  or'donnée  contre  les 
»  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux,  si  elle  n'a 
"  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail;  néanmoins,  ils  peuvent 
"  être  contraints  par  corps,  faute  par  eux  de  représenter,  à  la  fin  du 
"  bail ,  le  cheptel  de  bétail ,  les  semences  et  les  instrumens  aratoires  qui 
»  leur  ont  été  confiés,  à  moins  qu'ils  ne  justifient  que  le  déficit  de  ces 
»   objets  ne  procède  point  de  leur  fait. 

Art.  < .  »  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens ,  ou 
»  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle,  il  est  défendu 
»  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps,  à  tous  huissiers 
»  de  l'exécuter,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  àts  actes  dans 
»  lesquels  elle  serait  stipulée,  et  à  tous  Français  de  consentir  pareils 
»  actes,  encore  qu'ils  eussent  été  passés  en  pays  étranger  :  le  tout  à 
»  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  »  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés ,  la  contrainte  par 
»  corps ,  en  matière  civile,  ne  peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Art.  17.  »  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires , 
»   les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

"  Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  ,  pour 
«   jouir  de  la  faveur  des  septuagénaires. 

»  La  contrainte  par  corps  pour  cause  de  stellionat  n'a  lieu,  avant 
»  mariage,  contre  les  femmes  mariées,  que  lorsqu'elles  sont  séparées 
»  de  bien ,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la 
»  libre  administration ,  et  à  raison  des  engagemens  qui  concernent 
«  ces  biens. 

»  Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées 
>•  conjointement  ou  solidairemenl  avec  leurs  maris,  ne  pourront  être 
»  réputées  stellionataires  à  raison  de  ces  contrats. 

Art.  8.  »  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent 
»   la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  (.ommerce. 

Art.  Q.  »  La  contrainte  par  corps,  dans  les  cas  même  où  elle  est 
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autorisée  par  lu  loi,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  ju- 


Li V liE  m. 
"   g^"ient.  ^  .  _  ^.^^^j^_ 

Art.   10.   »  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  pro-  ^  ,  ^       intc-ar 

»  noncée  par  un  jugement  provisoirement  exécutoire ,  en   donnant  Corps. 

»    caution.  /."  RedaaUm. 

Art.  II.»  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
»  suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens.  » 

L'article  i  .^'' est  discuté.  Art.  i."^-- 

Le  C.  JoLLiVET  pense  que  la  première  disposition  doit  être  étendue 
au-delà  des  agens  du  Gouvernement,  parce  qu'ils  ne  sont  pas  les  seuls 
qui  manient  les  deniers  publics  ;  la  manutention  des  revenus  des 
communes  et  des  établissemens  publics  est  confiée  à  d'autres  agens. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  contrainte  par  corps  n'a  jamais  eu  lieu 
contre  ces  derniers. 

Le  C.  Defermon  craint  que  le  projet  proposé  n'affaiblisse  l'usage 
reçu.  Aujourd'hui  tous  détenteurs  de  deniers  appartenant  à  l'Etat,  à 
quelques  titres  qu'ils  les  retiennent ,  même  les  fournisseurs  qui  se 
trouvent  reliquataires  faute  d'avoir  justifié  de  l'emploi  des  avances 
qu'ils  ont  reçues ,  sont  contraignables  par  corps ,  parce  qu'ils  sont 
sous  la  main  de  l'administration,  et  que  toute  contrainte  décernée  par 
elle  s'exécute  par  corps.  Mais  l'administration  perd  cet  avantage  ,  et 
les  deniers  publics  sont  exposés  à  la  dilapidation  ,  si,  par  une  énon- 
ciation  trop  précise ,  l'application  de  la  contrainte  par  corps  est  restreinte 
à  une  classe  déterminée  de  comptables ,  et  si  l'on  décide ,  comme  le 
veut  l'art.  9 ,  qu'elle  ne  pourra  être  prononcée  que  par  un  jugement. 

Le  C.  Treilhard  convient  que  l'article  restreindrait  l'usage  de 
la  contrainte  par  corps ,  et  ne  permettrait  plus  de  l'exercer  que  contre 
les  détenteurs  de  deniers  publics;  mais  il  n'empêcherait  pas  l'adminis- 
tration de  la  prononcer,  car  la  règle  serait  générale  et  aurait  ses  effets, 
par  quelque  autorité  compétente  que  le  jugement  fût  prononcé. 

Le  C.  Defermon  observe  que  l'article  9  ne  présente  pas  cette  idée. 
On  pourrait,  par  une  loi  particulière,  organiser  la  contrainte  par 
corps  ,  et  cette  loi  lèverait  les  difficultés  que  l'article  en  discussion 
présente. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  tout  ce  qui  tient  à  l'administration  est 
susceptible  de  règles  particulières.  On  peut  rédiger  la  disposition  de 

Xx  2 
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j    ,      ...        manière  qu'elle  ne  paraisse  pas  déroger  à  ce  principe  ;  on  peut   en 
rr-      ,w         borner  lextuellenient  les  effets  aux  matières  purement  civiles. 

X  itrc  IV  *  ' 

r,„,  ^       .  '"  Le  C.  Beri.ier  dit  qu'il  y  aurait  de  l'inconvénient,  soit  à  déclarer 

Corps.  eontraignables  par  corps  tous  les  débiteurs  de  deniers  publics,  ioit  a 

tj'  RAiacnoii.      ne  rien  dire  sur  ce  point  dans  la  loi  qu'on  discute. 

La  première  disposition  est  évidemment  contraire  à  la  justice  et  à 
la  politique;  car,  prise  à  la  lettre,  elle  atteindrait  et  les  fermiers  de 
biens  nationaux,  et  mcme  tous  les  contribuables  :  or,  cette  effrayante 
latitude  ne  saurait  être  accueillie. 

A  l'égard  du  renvoi  de  cette  matière  à  une  loi  spéciale,  l'opinant 
observe  qu'outre  qu'on  perdrait  par  ce  renvoi  le  fruit  de  la  discus- 
sion actuelle,  il  est  utile  peut-être  de  poser  dans  le  Code  civil  les 
limites  dans  lesquelles  l'administration  publique  doit  être  renfermée 
pour  l'exercice  de  son  privilège. 

L'article  qu'on  discute  a  été  attaqué  comme  insuffisant;  ce  reproche 
doit  cesser  si  l'on  étend  ses  dispositions  à  tous  les  comptables  envers 
la  République,  expression  générale  qui  embrasse  les  fournisseurs  aux- 
quels il  a  été  lait  des  avances  ,  et  ne  menace  point  les  autres  classes 
de  la  société. 

Le  C.  JoLLivET  propose  de  généraliser  l'article  ,  et  de  dire  :  "  La 
"  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  tous  manutentionnaires  ,  délen- 
«  tein-s  et  dépositaires  de  deniers  publics,  pour  raison  de  leur  gestion  ». 
■  Le  C.  Defermon  dit  que  cette  rédaction  produirait  beaucoup  d'in- 

certitudes. L'énumération  de  ceux  auxquels  les  qualités  qu'elle  énonce 
conviennent,  serait  très-longue;  il  serait  très-difficile  de  discerner  po- 
sitivement quelles  persomies  doivent  y  être  comprises. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  l'on  est  embarrassé  parce 
qu'on  veut  donner  une  garantie  contre  l'abus  de  la  contrainte  par 
corps,  sans  cependant  en  trop  restreindre  l'usage;  mais  que  la  ga- 
rantie la  plus  sûre  est  la  disposition  qui  porte  qu'elle  n'aura  lieu  qu'en 
vertu  lie  la  loi. 

Le  C.  Trejlhard  dit  que  l'inquiétude  qu'on  a  manifestée  pour  les 
intérêts  de  l'administration,  prend  sa  source  dans  l'article  9;  qu'il  est 
facile  de  la  dissiper  en  rédigeant  ainsi  cet  article  :  «  La  contrainte  par 
>'  corps  ne  peut  être  prononcée  que  par  un  jugement  ou  par  une  dé- 
M  cision  de  l'autorité  compétente  ". 

Lé  C.  P0RTALIS  propose  d'ajouter  «  contre  tous  rétentionnaires 
»  de  deniers  publics  ». 
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Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  cette  dis-  ""TTvTTTîT" 


position  générale  a  déjà  été  proposée  et  abandonnée.  Elle  paraîtrait        ^^^^^  jy 
en  etfec  avoir  une  étendue  telle,  qu'on  prétendrait  qu'elle  est  appli-  De  ^  Contrainte  par 
cable  à  celui  qui  doit  à  la  République  ses  impositions  ,  le  prix  d'une  Corps. 

ferme,  ou  des  arrérages  de  rente.  j."  Rtd>ictiony 

Le  C.  Defermon  dit  que  ces  sortes  de  débiteurs  ne  sont  pas  du 
nombre  de  ceux  qu'on  appelle  réteniionnaires  de  deniers  publics. 

U  demande  la  suppression  de  ces  mots  :  agens  ih  Gouvernemenî. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  1  dit  que  la  contrainte 
par  corps  ne  doit  être  établie  que  contre  les  comptables. 

Le  C.  Treilhard  propose,  pour  comprendre  tous  ceux  qui  y  sont 
sou  mis,  de  dire  :  contre  toiisdc'positdires  et  comptables  de  deniers  nûtionaux. 

Le  C.  Berenger  observe  que  la  disposition  ne  s'étendrait  pas  aux 
receveurs  des  hospices. 

Le  C.  Portalis  répond  que  l'intention  de  la  section  n'a  pas  été 
de  les  y  comprendre. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'autrefois  ils  étaient  soumis  à  la 
contrainte  par  corps. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  les  receveurs 
des  communes  y  sont  également  soumis. 

Le  C.  Portalis  dit  que  si  l'on  veut  envelopper  tous  ces  agens 
dans  l'effet  de  l'article,  il  suffit  de  dire  :  Tous  dépositaires  et  comptables 
de  deniers  publics  et  nationaux. 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Le  Consul  Camb acérés  demande  si  les  deux  cas  énoncés  dans 
l'article  sont  les  seuls  où  il  y  ait  stellionat. 

Le  C.  Portalis  dit  que  le  stellionat  n'est  qu'un  genre  de  fraude, 
et  que  cette  considération  l'avait  déterminé  à  repousser  la  définition 
particulière  qu'en  présente  l'article. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  le  véritable  stellionat  consiste  à  vendre 
ce  qu'on  n'a  pas ,  ou  à  vendre  comme  libre  ce  qu'on  ne  possède  pas 
librement. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  préférerait  cette  rédaction.  Ejle 
ne  bornerait  pas  le  stellionat  à  la  vente  des  immeubles  ,  tandis  que 
ce  genre  de  frauda  peut  se  rencontrer  aussi  dans  la  vente  d'une  uni- 
versalité de  meubles. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  est  bien  difficile  d'appliquer  l'idée  du 
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,  stellionat  aux  meubles ,   du  moins  sous  le  rapport  de  l'action  qu'on 

Livre  III.         ,.  ,  ,  .     i  i-  i.       .   i  r 

^^  .^        discute;  car  la  contrainte  par  corps  est  établie  par  1  article  en  faveur 
,,  ,  „       .  '        de  celui  qui  a  acquis  un  immeuble  dont  la  délivrance  ne  peut  lui  être 

Ueia  Lontraintepar  r.  , 

Corps.  faite. 

ij'  Rédaction.  En  vcntc  de  meubles ,  au  contraire  ,  la  tradition  se  fait  de  la  main  à 

la  main  ,  et  nulle  action  ne  reste  à  celui  qui  est  nanti  du  meuble  à  lui 
vendu.  Il  y  a  bien,  dans  ce  cas ,  un  délit  de  la  part  du  vendeur  ;  il  y  a 
bien  une  partie  lésée  ,  mais  c'est  la  personne  qui  était  propriétaire  du 
meuble,  et  non  l'acheteur. 

La  définition  donnée  par  l'article  est  donc  exacte,  et  ne  fait  d'ailleurs 
nul  obstacle  à  la  poursuite  du  délit  collatéral  que  l'opinant  a  distingué 
d'avec  le  stellionat. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'en  droit,  une  universalité  de  meubles  est 
considérée  comme  un  immeuble. 

Le  C.  Maleville  propose  de  se  servir  du  mot  générique  f//oj-^,car, 
dit-il ,  on  peut  vendre  deux  fois  non-seulement  des  immeubles  et  une 
universalité  de  meubles  ,  mais  encore  des  marchandises  ,  des  vins ,  des 
diamans  dont  la  valeur  excède  quelquefois  celle  des  immeubles. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  la  double  vente  d'un  meuble  est  une 
escroquerie  que  le  Code  de  police  correctionnelle  punit  de  l'empri- 
sonnement. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  c'est  parce  que  le  mot  stellionat  ne  pré- 
sente qu'une  idée  vague  et  que  la  contrainte  par  corps  est  sévère, 
qu'on  a  défini  le  stellionat ,  et  qu'on  a  cru  devoir  ne  l'admettre  qu'à 
l'égard  des  ventes  d'immeubles.  On  peut  cependant  l'admettre  aussi 
pour  les  ventes  d'universalité  de  meubles  ;  m'ais  alors  il  faudra  déter- 
miner avec  précision  ce  qu'on  entend  par  cette  expression  ,  universalité 
de  meubles  ;  autrement,  on  pourrait  l'appliquer  hors  de  son  véritable 
sens ,  et  alors  la  contrainte  par  corps  aurait  lieu  pour  des  ventes  de 
choses  d'une  trop  faible  valeur.  Lorsqu'un  pauvre  aurait  vendu  la 
totalité  du  mobilier  modique  qui  garnit  sa  chambre ,  on  prétendrait 
peut-être  qu'il  y  a  vente  d'une  universalité  de  meubles. 

Le  C.  Portalis  pense  qu'en  effet  il  faudrait  fixer  une  'somme  au- 
dessous  de  laquelle  la  vente  de  meubles  ne  pourrait  jamais  être  consi- 
dérée comme  la  vente  d'une  universalité. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  la  valeur  de  la  chose  ne  change  pas 
la  nature  du  délit  ;  que  dans  aucune  circonstance  l'escroquerie  ne 
mérite   de    faveur  ;   que  d'ailleurs  on    n'est  plus   au  temps  oià    les 
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meubles  seuls  étaient  réputés  des  biens  de  quelque  valeur  :  aujour-  ""T"""*^?"" 
d'hiii  les  meubles,  bien  plus  que  les  Immeubles,  sont  des  objets  de        ry.     .y  ' 
commerce.  ni/-   .  ■  \ 

De  la  Contrainte  par 

Le  C.  Tronchet  dît  qu'il  ne  s'agit  pas  ici  du  commerce  ,  puis-         Corps, 
qu'il  a  des  règles  qui  lui  sont  particulières.  ■'•"  RédMtion, 

LeC.  BÉGOUEN  observe  que  ces  règles  sont  expressément  main- 
tenues par  l'article  8. 

LeC,  Defermon  dit  que  dans  les  usages  du  commerce,  il  n'y  a 
point  de  steliionat  lorsque  les  mêmes  marchandises  sont  vendues  à 
deux  acquéreurs  difFérens, 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  ajoute  qu'en  effet  il 
est  dans  la  nature  du  commerce  de  vendre,  ou  plutôt  de  s'engager 
à  fournir  des  marchandises  qu'on  n'a  pas  actuellement  en  son  pouvoir. 
Si  on  ne  peut  les  livrer,  la  vente  se  résout  en  dommages-intérêts,  hors 
le  cas  de  fraude.  Mais  s'il  y  avait  fraude,  il  y  aurait  lieu  à  une  pour- 
suite criminelle.  Il  ne  faut  pas  changer  les  usages  qui  excluent  le  stel- 
iionat pour  vente  de  meubles  ou  marchandises. 

Le  Consul  Cambacérés  partage  cette  opinion  ;  mais  il  pense 
qu'on  doit  rappeler  dans  la  loi  les  cas  de  fraude  ,  et  déclarer  qu'ils 
demeurent  soumis  à  la  peine  prononcée  par  la  loi  du  22  juillet  179  r, 
afin  qu'on  n'infère  pas  du  silence  du  Code  civil  qu'il  a  entendu  abroger 
cette  loi.  On  ne  saurait  prendre  trop  de  précautions  pour  prévenir 
les  doutes  dans  cette  matière  du  steliionat  qui  comporte  des  distinctions 
extrêmement  subtiles  ;  car ,  par  exemple  ,  on  peut  présenter  aussi 
comme  une  escroquerie  la  double  vente  d'un  immeuble. 

L'article  est  adopté  avec  les  deux  amendemens  ,  dont  un  tend  à  . 
déclarer    que   la  loi   du   2  2  juillet   n'est  pas  abrogée  ;    l'autre ,   que 
l'article  n'est  pas  applicable  aux  affaires  du  commerce. 

Le  C.  BÉGOUEN  présente  une  nouvelle  observation  sur  l'article 
qui  vient  d'être  adopté. 

Il  dit  qu'il  peut  exister  sur  un  immeuble  des  hypothèques  provenant 
d'inscriptions  faites  par  un  tiers ,  et  que  le  propriétaire  ignore  de 
bonne-foi  ;  que,  dans  ce  cas  ,  il  serait  injuste  de  le  soumettre  à  la 
peine  du  steliionat  pour  ne  les  avoir  pas  déclarées. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  jamais  un  propriétaire  ne  peut  ignorer 
ies  inscriptions  qui  existent  sur  ses  biens,,  11  sait  d'abord  s'il  est  d^s 
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,  personnes  quî  aient  le  droit  d'en  former  :  ensuite  il  a  la  facilité  de  con- 

LiVRE  III.        ^  ,        1        ^    .  I  ^  /     • 

j,.  ^  .  suiter  les  registres  hypoihecan-es. 

T>  ,  ^       .'  On  objectera  que  i'acqucreur  peut  également  faire  cette  vérification  ; 

De  la  Contrainte  par         ,  •  -i  •         -i       i>  i  •  .     / 

Corps.  qu  ainsi  il  est  inutile  d  attacher  une  peine  aussi  severe  que  la  contrainte 

j."  Fédaalon.      par  corps  à  la  fausse  déclaration  du  vendeur. 

Mais  cette  mesure  n'en  est  pas   moins  nécessaire ,  parce  qu'il  est 
possible  qu'entre  la  vérification  que  fait  l'acquéreur  et  l'instant  où  la 
«  Aente  se  consomme  ,  il  survienne  des  inscriptions  quelquefois  même 

frauduleusement  ménagées  par  le  vendeur.  C'est  par  cette  raison  qu'on 
a  intérêt  d'exiger  de  lui  une  déclaration  qui ,  le  soumettant  à  la  con- 
trainte par  corps ,  l'oblige  d'être  vrai.  11  doit  savoir  au  surplus  si  son 
bien  est  libre  ou  affecté  d'hypothèques. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'en  toute  matière  la  bonne-foi  prouvée  fait 
disparaître  le  délit  ;  qu'au  surplus  ,  si  la  règle  qu'on  attaque  existait 
autrefois  ,  il  y  aura  bien  moins  lieu  de  la  rejeter  si  le  nouveau  système 
hypothécaire  est  maintenu  ,  car  dans  ce  système,  l'hypothèque  ne  ré- 
sultant pas  de  la  seule  existence  d'un  titre  authentique,  mais  de  son 
inscription  sur  un  registre  tenu  dans  le  lieu  de  la  situation  des  fonds  , 
cette  inscription  facile  à  vérifier  rendrait  une  fausse  déclaration  moins 
excusable. 

Au  surplus  ,  si  cette  facilité  doit,  dans  l'hypothèse  donnée  ,  exister 
pour  l'acheteur  lui-même,  cette  circonstance  ne  rédime  point  le  ven- 
deur de  l'obligation  de  faire  une  déclaration  exacte,  ni  de  la  peine 
attachée  à  la  fausse  déclaration  ;  or  ,  cette  peine  est  ici  celle  du  stel- 
lionat. 

Le  C.  Ségur  objecte  que  l'immeuble  peut  être  situé  à  une  si  grande 
distance  du  vendeur  ,  qu'il  lui  soit  impossible  de  savoir  exactement  s'il 
est  survenu  des  inscriptions. 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'il  y  a  une  réponse  à  cette  objection  :  le 
5tellionat  suppose  toujours  de  la  fraude  ;  ainsi ,  quand  il  n'y  a  qu'er- 
reur et  bonne-foi  ,  il  n'y  a  pas  de  stellionat. 

Le  Consul,  Cambacérés  dit  que  quand  le  vendeur  a  des  doutes, 
il  peut  refuser  la  déclaration  que  l'acquéreur  exige  pour  payer,  et  con- 
sentir à  ne  recevoir  le  prix  qu'après  la  délivrance  du  certificat  du  con- 
servateur. 

Mais  si  se  prétendant  pressé  de  toucher  ,  il  demande  un  à-compte  ; 
qu'on  le  lui  accorde  sur  la  déclaration  qu'il  fait  que  son  bien  n'est 
engagé  que  pour  une  certaine  somme ,  de  manière  qu'il  reste  une 

iatltud^ 
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latitude  suffisante  pour  répondre  de  l'à-compte  ;   que  cependant  l'im-  . 

meuble  se  trouve  charge  d'une  hypothèque  beaucoup  plus  forte  et  qui         -j-.     .,, 
en  absorbe  la  valeur  ,  il  y  a  de  la  part  du  vendeur  dol  et  escroquerie,  r-.  i  ^ 

,.,     ,       .  .        ,  ,  *  De  h  Contra  rti  par 

et  alors  il  est  juste  qu  li  devienne  sujet  à  la  contrainte  par  corps.  Corp  . 

Le  C,  REAL  dit  que  l'article  ne  prévoit  pas  tous  les  cas  où  il  v  a      '."  Ri'JMtUn. 
stellionat.  Il  ne  parle  pas  de  celui  où  le  vendeur  ,  par  une  obligation 
nouvelle  ,  créerait  une  hypothèque  dans  l'intervalle  de  la  signature  de 
l'acte  de  vente,  à  la  transcription. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  l'article  a  été  rédigé  d'une  manière, 
générale,  afin  de  ne  rien  préjuger  sur  le  régime  hypothécaire  qui 
n'est  pas  encore  fixé.  Mais  comme  dans  tous  les  systèmes,  il  y  aura 
toujours  un  intervalle  où  il  sera  possible  au  vendeur  d'engager  fi-au- 
duleusement  la  chose  vendue,  on  a  pensé  que  le  remède  contre  ces 
fraudes  serait  d'autoriser  l'acquéreur  à  exiger  du  vendeur  une  déclara- 
tion qui  soumette  celui-ci  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'usage  introduira  naturellement  une 
clause  qui  donnera  à  l'acquéreur  un  délai  pour  faire  transcrire,  et  fera 
durer  jusque-là  la  responsabilité  du  vendeur. 

Le  Conseil  maintient  l'article  i.^' 

L'article  2  est  discuté.  Art.  2. 

Le  C.  JoLLivET  observe  que  cet  article  n'admet  la  contrainte  par 
corps  contre  les  cautions  que  lorsqu'elles  sont  judiciaires,  et  que  l'art.  5 
défend  de  la  prononcer  et  de  l'exécuter  hors  les  cas  formellement  expri- 
més par  la  loi  ;  que  ces  dispositions  semblent  changer  l'usage  établi  en 
matière  d'administration  ;  que  pour  le  maintenir  ,  il  conviendrait 
d'expliquer  que  la  contrainte  par  corps  a  lieu  contre  les  cautions  des 
comptables  de  deniers  publics,  lorsqu'elle  a  été  stipulée. 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  qu'elle  existe  de  droit  contre  ces  sortes 
de  cautions. 

Le  C.  Jollivet  dit  que  dans  l'usage  elle  n'a  lieu  que  par  i'efîêt 
d'une  stipulation.  " 

Le  Consul  CambacérÉs  dit  qu'il  croît  se  rappeler  que  la  loi  quî 
avait  aboli  la  contrainte  par  corps  avait  cependant  reçu  une  excep- 
tion pour  les  individus  comptables  envers  le  trésor  public,  et  que 
ia  loi  qui  l'a  rétablie  a  confirmé  -ette  disposition. 

Le  C.  Maleville  demande  que  la  loi  projionce  que  la  contrainte 
3.  Vy 
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,     .       .        par  corpi  a  lieu  de  plein   droit  contre  les  cautions  des  comptables  ; 
j..     ,y         on  ne  doit  pas  les  distinguer  des  débiteurs  principaux. 
T,  i  n    ^  ■  .  Le  C.  BÉRENGER  dit  qu'il  existe  deux  sortes  de  cautions.  Les  unes 

Ue  ta  Contrainte  par  i  •         i  •  ^       u 

Corps.  ont  pour  objet  des  entreprises  ou  elles  sont  les  parties  principales  et 

j."  Rt'daaion.  les  véritables  entrepreneurs  ;  celles-là  sont  solidaires  entre  elles.  Les 
autres  sont  cautions  de  comptables  proprement  dits  :  elle  ne  cau- 
tionnent qu'une  somme  déterminée  ,  elles  ne  sont  pas  associées  avec 
le  comptable;  un  intérêt  convenu  est  le  seul  bénéfice  qu'elles  tirent 
de  leur  engagement. 

La  loi  doit  se  régler  sur  ces  distinctions. 

Elle  ne  peut  admettre  la  solidarité  des  cautions  dans  tous  les  cas  , 
sans  convertir  en  cauiionnemens  indéfinis  les  cautionnemens  pour 
ime  somme  déterminée.  D'un  autre  côté  ,  si  elle  n'admettait  pas  la 
contrainte  par  corps  contre  les  cautions ,  lorsqu'elle  est  stipulée,  elle 
priverait  le  trésor  public  de  la  facilité  de  se  ménager  ses  sûretés. 

La  proposition  du  C.  JoHivet  paraît  donc  devoir  être  adoptée 
pour  le  cas  où  les  cautions  sont  associées  à  l'entreprise. 

Le  C.  Treilhard  pense  qu'il  est  inutile  de  distinguer  entre  les 
cautions;  car,  en  donnant  à  l'administration  le  droit  de  stipuler  la 
contrainte  par  corps  (\i;s  cautions  en  général,  on  doit  lui  laisser  appli- 
quer cette  mesure  aux  cas  qui  lui  paraîtront  l'exiger.  Il  faut  qu'elle  soit 
autorisée  à  la  prendre  contre  toute  caution  d'un  contraignable. 

Le  Consul  Cambacérés  croit  comme  le  C,  Bérenger ,  que  les 
cautions  simples  ne  doivent  pas  être  soumises  à  la  contrainte  par 
corps;  que  les  cautions  associées  doivent  seules  être  contraignables. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  quoique  les  entreprises  soient  sous  le  nom 
d'un  individu  sans  consistance,  derrière  lui  se  trouvent  des  personnes 
solvables  qui  sont  les  véritables  parties  avec  lesquelles  le  Gouverne- 
ment traite  ;  mais  qu'il  peut  cependant  y  avoir  encore  d'autres 
associés  qui  lui  soient  inconnus. 

Le  Consul  Cambacérés  fait  lecture  de  la  loi  du  3  o  mars  1795, 
de  l'article  2  de  la  loi  du  24,  ventôse  an  5,  et  de  l'article  3  de  la  loi 
du    15   germinal  an  6,  qu'il  a  précédemment  rappelées. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  des  cautions  ne  sont  point  débi- 
teurs directs. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  qu'elles  le  sont  quand  elles  se 
trouvent  associées.  Elles  sont  donc  sujettes  à  la  contrainte  par  corps 
de  plein  droit,  et  indépendamment  de  toute  stipulation.   De  là  résulte 


DE    LA    CONTRAINTE    PAR    CORPS.  3^5 

■jjour  ie  Gouvernement  une  sûreté  plus  grande  que  celle  que  lui 
donnerait  la  faculté  de  stipuler  la  contrainte  par  corps,  car  il  est 
possible  que  dans  un  traité  on  oublie  d'user  de  cette  précaution.  t->  ,  ^    ,  •„„„•,► 

Xi  II-  r  Ue  la  Contrainte  par 

Le  C.  Bérenger  dit  que  le  service  ne  peut  être  fait  que  par  ceux  Corps, 

qui  se  présentent  :  la  latitude  du  choix  est  donc  circonscrite  ,  et  /."  Redacdm. 
cependant  il  faut  se  déterminer,  parce  qu'il  est  indispensable  que  le 
service  soit  fait.  Il  est  donc  possible  que  le  Gouvernem.ent  soit  trompé, 
ainsi  il  lui  faut  des  sûretés  qui  suppléent  à  l'impossibilité  de  faire  un 
choix  tel  qu'il  ne  lui  reste  aucune  inquiétude.  On  peut  cependant  lui 
contester  le  droit  de  considérer  toutes  les  cautions  comme  ses  débi- 
teurs directs;  mais  il  aura  toutes  les  sûretés  qu'il  soit  possible  d'éta- 
blir, si,  en  distinguant  entre  les  cautions,  on  l'autorise  de  stipuler 
ia  contrainte  par  corps  de  celles  qui  sont  associées  aux  entreprises. 

L'inconvénient  du  projet  est  qu'il  n'admet  pas  de  semblables  stipu- 
lations. 

Le  C.  Réal  dit  que  les  cautionnemens  donnent  au  Gouvernement 
une  garantie  plus  réelle  que  les  cautions  ;  qu'en  laissant  subsister 
l'usage  de  la  stipulation  de  la  contrainte  par  corps  contre  les  cautions, 
elles  deviennent  plus  difficiles  à  trouver,  et  par  une  suite  nécessaire 
les  cautionnemens  sont  plus  fréquens. 

Le  C,  PoRTALis  observe  que  l'article  2  ne  concerne  que  les  cas 
où  la  contrainte  par  corps  a  lieu  sans  stipulation  ;  que  les  cas  où  elle 
pourrait  avoir  lieu  par  l'effet  d'une  stipulation,  sont  l'objet  d'un  autre 
article  auquel  on  pourrait  renvoyer  cette  discussion ,  ne  fût-ce  que 
pour  établir  plus  d'ordre  dans  la  rédaction. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  les  cautionnemens  ne  peuvent  jamais  pré- 
senter une  sûreté  suffisante  ,  puisque  jamais  ils  ne  peuvent  être  égaux 
aux  avances;  car  s'ils  l'étaient,  les  avances  deviendraient  inutiles. 

Le  C.  Maleville  observe  que  quand  il  a  dit  que  la  condition  des 
cautions  doit  être  la  même  que  celle  du  débiteur  principal ,  il  n'a  pas 
entendu  parler  de  celles  qui  donnent  pour  garantie  leurs  immeubles, 
mais  de  celles  qui  s'obligent  personnellement  et  solidairement.  Il  n'y  a 
pas  de  doute  qu'elles  ne  deviennent  débiteurs  directs. 

Le  C.  Defermon  dit  que  plus  on  avance  dans  cette  discussion  ,  et 
plus  on  sent  l'embarras  qu'il  y  a  de  mêler  avec  les  principes  destinés 
à  guider  les  tribunaux,  ceux  qui  sont  la  règle  de  l'administration  :  il 
faudrait  entrer  dans  des  détails  et  dans  des  distinctions  très-difficiles  à 
saisir,  et  qui  se  multiplient  à  l'infini.  II  vaut  donc  mieux  laisser  à 

Yy  2 
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l'administration  ses   usages  ;   elle  n'a  de  sûreic  que  iorsqu'eile  peut 

.p.      .y'        suivre  les  indications  que  les  circonstances  lui  présentent,  pour  dis- 

„  ,  ^       .  cerner   quels   sont  les   véritables   obligés  par  des  règles  qui  lui  sont 

De  la  Contrainte  par  1  .  .  r  i  •       i       ' 

Corps.  pariiculicres  et  qui  ne  conviennent  pas  aux  tribunaux  :  il  serait  dan- 

//'  Rcdaalon.  gereux  de  la  priver  de  ces  moyens.  Par  exemple,  un  principal  débi- 
teur a  été  cautionné  en  immeubles;  le  gage  a  été  présenté  pour  une 
valeur  de  cent  mille  francs  ;  il  se  trouve  cependant  qu'il  n'en  a  pro- 
duit que  quarante  mille  ;  la  caution  prétend  qu'en  l'abandonnant  , 
elle  est  déchargée  :  alors  le  trésor  public  se  trouverait  exposé  à  des 
pertes,  s'il  ne  lui  était  plus  permis  de  décerner  une  contrainte  contre 
celte  caution  ,  à  l'effet  de  l'obliger  à  parfaire  la  somme  pour  laquelle 
elle  s'est  réellement  engagée.  Si,  malgré  ces  facilités ,  il  est  si  souvent 
dupe,  que  serait-ce  si  elles  lui  étaient  ôtées! 

On  doit  donc  ajoutera  ces  mots,  cûittioiis judiciaires ,  ceux-ci,  et  en 
vmtière  d'aHmiiiistration, 

Le  C.  PoRTALis  dit  qu'il  serait  préférable  de  ne  pas  parier  de  l'aJ- 
ininistration  dans  le  Code  civil,  et  détendre  au  contraire  à  elle  la  réserve 
faite  par  l'article  8  à  l'égard  du  commerce. 

Cette  proposition  est  adoptée. 

Le  C.  Real  propose  de  comprendre  les  notaires  dans  le  n."  7  de 
l'article ,  parce  que  pour  des  liquidations  et  pour  d'autres  actes ,  ks 
parties  sont  forcées  de  leur  confier  leurs  titres. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  -.        L'article  j  est  adopté. 

;Vrt.  4.         L'article  4  est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  demande  que  la  contrainte  par  corps  ait  également 
lieu,  faute  par  le  fermier  de  rendre  les  engrais.  H  est  en  effet  des  pays 
où  la  première  année  on  lui  fournit  des  engrais,  à  la  charge  de  les  rendre 
à  l'expiration  du  bail.  Or  ,  quand  il  manque  à  cet  engagement ,  il  prive 
souvent  le  fermier  qui  lui  succède  ,  de  moyens  d'exploitation  indis- 
pensables. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  5.        L'article   5  est  discuté. 

Le  Consul  Camb acérés  propose  d'ajouter  en  matière  civile  ,  pour 
que  la  rédaction  soit  conforme  à  ce  qui  a  été  arrêté  sur  l'article  1.*' 
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L'article  est  adopté  avec  cet  amendement.  "~~  ,,,     ' 

^  L 1 V  R  E   I  1 1. 

Titre  IV 

L'article  6  est  discuté.  r^  ,  ^ 

Le  C  BiGOT-rREAMENEU  propose,  au  nom  de  la  section,  dm-  Corps. 

terdire  la  contrainte  par  corps  pour  toute  dette  au-dessous  de   trois      i."  Râi„ct!oii. 
cents  francs.  An.  6. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  si  l'on  doit  fixer  un  maximum  ,  il  faut 
à\.y  moins  ne  pas  l'appliquer  aux  fermages. 

Le  C.  Berlier  dit  que  cette  modification  ne  saurait  être  retran- 
chée de  la  loi  ,  sans  consacrer  une  dureté  que  repoussaient  nos  an- 
ciennes ordonnances. 

Et  pourquoi  cesserait-elle  relativement  aux  fermages  ,  et  lorsque 
dans  un  bail  on  se  sera  indéfiniment  soumis  à  la  contrainte  par  corps! 
La  loi  qui  pourrait  défendre  une  telle  stipulation  et  qui  la  défend 
même  dans  le  dernier  état  des  choses  ,  ne  peut-elle  en  limiter  i'efîet! 
N'a-t-on  pas  remarqué  que  plusieurs  tribunaux  d'appel  se  sont  opposés 
au  rétablissement  de  la  contrainte  par  corps  qui  serait  stipulée  dans 
les  baux  ;  et  si  des  considérations  supérieures  auxquelles  l'opinant  s'est 
rendu  avec  peine  ,  ont  tait  admettre  celte  stipulation  rigoureuse,  faut-il 
la  rendre  odieuse  par  son  excès  ! 

L'on  a  dit  ailleurs  qu'il  était  difficile  de  maximer  les  intérêts  pécu- 
niaires,  et  qu'une  somme  de  300  francs,  modique  pour  un  tel,  pou- 
vait éire  très-considérable  pour  tel  autre;  mais  cet  argument  n'a-t-il 
pas  contre  lui  plusieurs  textes  de  notre  législatjon  î  Et  qu'est-ce  que 
les  lois  de  compétence  établies  à  raison  des  sommes  !  Au  reste,  cette 
difficulté  se  réduit  à  un  point  fort  simple  :  ne  serait  ce  pas  un  scan- 
dale public  que  de  voir  traîner  un  homme  en  prison  pour  une  dette 
civile  de  cinquante  francs  ou  de  cent  francs  !  Et  s'il  devait  s'élever 
contre  une  telle  rigueur  un  murmure  respectable,  parce  qu'il  serait 
fondé  sur  un  sentiment  louable  de  compassion  ,  le  législateur  ne 
serait-il  pas   indiscret  en  y  donnant  lieu  ! 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'en  général  la  disposition  aurait 
souvent  l'inconvénient  de  faire  naître  un  procès  sur  le  montant  de  la 
dette.  Ce  serait  dans  beaucoup  de  cas  le  moyen  de  défense  du  dé- 
biteur. 

Le  C.  Portal]S  dit  qu'on  peut  prévenir  ces  contestations,  en  di- 
sant que  la  contrainte  par  corps  ne  sera  pas  prononcée  pour  une  somme 
au-dessous  de  trois  cents  francs. 
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"    ,  Le  Consul  Cambacérés  demande  s'il  sera  néanmoins  permis  Je 

Livre  111.  .  •       1     r  j        •  i  '" 

.^         la  Stipuler  pour  un  prix  de  terme  de  cinquante  rrancs. 

De  la  Contrainte  par      Le  C.  Treilhard  répond  que  Cette  slipuîation  ne  serait  pas  in- 

Corps.  terdite ,  parce  qu'un  fermage  de  cinquante  francs  produit  pour  la  durée 

I."  Rédaction,      J'un  bail  de  neuf  ans  une  somme  plus  forte  que  trois  cents  francs; 

mais  (\\.\\\  serait  trop  rigoureux  de  traîner  un  citoyen  dans  les  prisons 

pour  une  dette  modique. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  que  la  position  du  propriétaire 
deviendrait  très-fâcheuse,  s'il  lui  fallait  attendre  l'expiration  du  bail 
pour  toucher  un  revenu  sur  lequel  il  a  dû  compter  chaque  année; 
qu'il  faudrait  du  moins  l'autoriser  à  faire  prononcer  la  résiliation  du 
bail,  faute  de  paiement  d'une' année  de  fermage. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  la  contrainte  par  corps  ne 
pourra  avoir  lieu  pour  une  somme  au-dessous  de  trois  cents  francs. 

L'article  6  est  adopté  sauf  rédaction. 

Alt.  7,        L'article  7  est  discuté. 

Le  C.  Régna UD  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  demande  que  la  femme 
inariée  demeure  soumise  à  la  contrainte  par  corps  pour  le  stellionat 
qu'elle  a  commis  avant  son  mariage. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Le  Consul  Cambacérés  demande  si  l'effet  de  cet  article  sera 
de  remettre  en  liberté  l'individu  qui  ,  antérieurement  arrêté  pour 
dettes ,  arrive ,  dans  la  prison  ,  à  sa  soixante-dixième  année. 

Le  C.  Portalis  répond  que  la  section  propose  l'article  dans  ce 
sens. 

Art.  8.        L'article  8  est  adopté. 

Art.  9.        L'article  9  est  discuté. 

Le  C.  JoLLiVET  demanda  que  la  contrainte  par  corps  puisse  être 
exercée  en  vertu  du  titre  seul ,  lorsqu'il  est  authentique,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  de  jugement.  Le  contrat,  dit-il ,  doit  être  exécuté.  Il  serait 
extraordinaire  d'obliger  un  créancier  à  perdre  du  temps  et  à  fiire  des 
frais  pour  remplir  une  formalité  inutile.  Un  titre  authentique  suffit 
lorsqu'il  porte  une  stipulation  autorisée  par  la  loi.  C'est  en  vertu  de 
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ce  principe  qu'il  est  e.xccuté  sur  les  meubles  ;  pourquoi ,  par  la  mcme    '  ' '    ,      . , , 
raison,  ne  serait-il  pas  exécuté  sur  la  personne!  Titieiv 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  regarderait  la  faculté  de  stipuler  la  con-  DelaComraintcp.w 
trainte  par  corps  dans  un  bail',  comme  très-dangereuse,  si ,  le  jour  même  Corps. 

où  la  dette  est  échue,  le  propriétaire  pouvait  faire  emprisonner  son      '■"  •^<''/'"«"- 
fermier,  sans  l'intervention  de  la  justice. 

L'opinant  avoue  qu'il  le  pouvait  autrefois,  quand  le  bail  était  au- 
thentique et  portait  son  exécution  parée  ;  mais  le  tempérament  apporté 
par  l'article  est  juste,  et  tend  à  garantir  le  fermier  d'une  action  brusque 
et  rapide,  sans  ôter  au  propriétaire  l'emploi  de  ce  moyen  extrême, 
auquel  on  aura  bien  rarement  recours  ,  parce  que  le  fermier  menacé 
paiera  dans  l'intervalle. 

Le  C.  Real  ajoute  que  si  l'intervenlion  du  juge  est  toujours 
nécessaire  pour  déposséder  le  propriétaire  d'un  immeuble,  elle  doit 
l'être,  à  plus  forte  raison,  pour  se  saisir  de  la  personne. 

Le  C.  Berenger  observe  que  l'article  est  rédigé  de  manière  qu'on 
l'appliquerait  aux  actes  de  l'administration. 

Le  C.  Muraire  dit  qu'on  ferait  cesser  cette  équivoque,  en  trans- 
portant l'article  p  avant  l'article  8  ,  qui  doit  contenir  une  réserve  à 
l'égard  des  actes  du  commerce  et  de  l'administration. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  combat  l'opinion  du 
C.  Ber/ier. 

Il  pense  qu'il  y  a  plus  de  raisons  pour  être  sévère  que  de  motifs 
pour  être  indulgent.  Les  fermiers  se  jouent  aujourd'hui  de  leurs  en- 
gagemens  :  rien  n'est  plus  difficile  que  de  leur  arracher  le  prix  de 
leur  ferme.  L'indulgence  ne  serait  pas  même  une  faveur  pour  eux, 
puisqu'en  dernier  résultat,  elle  les  exposerait  à  supporter  des  frais  dont 
ils  ne  seraient  pas  chargés,  si  on  leur  eût  donné  moins  de  facilités  pour 
éluder  le  paiement.  Leur  mauvaise-foi  d'ailleurs  est  telle,  que,  dès  le  com- 
mencement des  poursuites,  ils  soustrairaient  à-la-fois  le  gage  du  pro- 
priétaire et  leur  personne  à  toute  exécution  ultérieure.  Ils  seront  au 
contraire  exacts  à  payer ,  s'ils  sont  bien  avertis  que  tout  retard  les 
expose  à  perdre  leur  liberté. 

Le  C.  Berlier  dit  que  les  frais  seront  peu  de  chose,  si  l'on  sim- 
plifie, comme  il  convient,  cette  espèce  de  procédure;  qu'au  surplus, 
le  paiement  arrivant  après  les  premières  poursuites,  rendra  souvent  le 
jugement  inutile;  mais  que  la  nécessité  de  ce  jugement  a  l'avantage 


37*^  SEANCE    DU     l6     FRIMAIRE     AN     12. 

certain  d'avertir  le  fermier,  sans  nuire  aux  sûretés  du  crcancier,  qui 
Livre  III.  ,  ,,-  n  ■  i       i  •  ^ 

_      „,  peut  dans  i  intervalle  se  pourvoir  sur  les  biens. 

Titre  IV .  *     ^        ^  ,^  '      '        I  I        •    I       I  /t  • 

^  ,  .  Le  Consul   Cambaceres   demande   si  le  débiteur  sera  soumis 

De  la  Contrainte  par    ,       ,  ,    ,  •  i  i        r     .       t 

Corps.  egalemeiii  a  la  contraiive  par  corps  pour  le  recouvrement  des  rraii  de 

//'  Rédaction,      poursuite  et  pour  les  inlcrcts. 

LeC.  REAL  pense  c]ue  la  contrainte  par  corps  doit  s'étendre  jusque-là. 

Le  C.  PoRTALis  dit  que  la  section  avait  distingue  :  en  cas  de  réin- 
tégrande  dans  une  possession  dont  le  propriciaire  a  clé  dépouillé  avec 
violence,  le  débiteur  ne  mérite  aucun  ménagement;  la  contrainte  par 
corps  doit  donc  être  exécutée  contre  lui  pour  tout  ce  dont  il  est  re- 
devable: mais  dans  les  autres  cas,  la  sévérité  de  cette  garantie  donnée 
au  débiteur  doit  être  adoucie  par  l'humanité.  En  conséquence,  il  était 
dans  l'intention  de  la  section  de  la  réiluire  au  paiement  de  la  somme 
principale.  Ainsi,  si  l'on  veut  l'étendre  aux  engagemens  accessoires, 
il  sera  nécessaire  de  sç:n  expliquer. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  ne  serait  p.is  d'avis  d'accorder  la  con- 
trainte par  corps  pour  la  répétition  des  intérêts  et  des  frais.  La  dette 
principale  est  seule  privilégiée  :  autrement  il  serait  trop  facile  de 
ruiner  les  fermiers  •,  on  laisserait  accumuler  les  fermages  pour  tu 
former  un  capital  qui  produirait  des  intéréis  considérables,  ei  l'on 
exigerait  d'eux  capital  et  intérêts  avec  une  égale  sévérité.  Un  proprié- 
taire ne  doit  pas  attendre  si  long-temps  pour  demander  ses  fermages. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  d'un  côté, 
on  veut  assujettir  le  propriétaire  à  des  formalités  qui  le  constitueront 
inutilement  en  frais,  et  que  de  l'autre,  cependant,  on  lui  refuse  le 
moyen  de  recouvrer  ses  avances. 

On  pourrait  du  moins,  puisqu'on  persiste  à  vouloir  que  le  fermier 
soit  averti,  épargner  les  frais  au  propriétaire,  en  le  dispensant  de 
prendre  un  jugement,  et  en  ne  l'obligeant  qu'à  faire  un  commandement 
à  son  débiteur.  Le  visa  du  juge  de  paix  et  les  autres  formalités  qui 
doivent,  aux  termes  de  la  loi  actuelle,  précéder  l'exécution  de  la  con- 
trainte par  corps  ,  suffisent  pour  empêcher  que  le  fermier  ne  soit 
surpris  par  une  exécution  trop  précipitée. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  fermiers  ne  sont  pas  dans 
cet  état  d'indigence  où  on  les  représente  ;  qu'au  surplus ,  la  loi  sur  la 
contrainte  par  corps  est  si  facilement  éludée  dans  l'état  actuel  àes 
choses,  que  si  l'on  augmente  encore  les  difficultés,  elle  n'offiira  plus 
qu'une  garf\ntie  illusoire  à  celui  qui  voudra  la  stipuler.  La  contrainte 

par 
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par  corps  est  organisée;   on  peut  revoir  la  loi  pour  examiner  si  fes      Livur.  m 
formalités   établies   sont    telles   qu'elles    empêchent   d'exécuter    trop        -,-      ... 
brusquement   la    contrainte    par   corps.    Mais    si    1  on    se  bornait   à  p,  ,  „ 

1  ?  I     r  •  •  •      I      Ut  lav^ontraintepaf 

dire   d'une  manière  vague  qu'il  faut    un  jugement  ,    on   jeierait  le  Corps. 

créancier  dans  i.\es  frais  et  dans  des  retards  sans  mesure  ,  et  il  ne  lui      //'  Rédaction. 
ierait  plus  possible  d'obtenir  son  paiement. 

Il  faut  lui  maintenir  la  sûreté  qu'il  a  voulu  prendre  sur  la  personne 
de  son  fermier.  11  faut  ,  sans  néanmoins  l'exposer  à  perdre,  empêcher 
(]u'il  n'en  abuse  par  un  premier  mouvement  d'humeur;  mais  ce  cas 
sera  toujours  rare,  et,  d'ailleurs,  les  juges  viendraient  au  secours  du 
fermier  en  lui  accordant  un  délai.  C'est  dans  cet  esprit  qu'il  convient 
de  revoir  la  loi  du  i  5  germinal  de  l'an  6. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  loi  de  l'an  6,  faite  uniquement,  s'il  s'en 
souvient  bien,  dans  l'intérêt  du  commerce,  ne  doit  pas  avoir  grand 
trait  à  la  question  qu'on  discute. 

La  proposition  de  doiiiîer  un  délai  suffisant  après  un  premier  com- 
mandement a  quelque  chose  de  plus  satisfaisant  :  cependant  l'opi- 
nant doute  que,  même  en  donnant  à  cette  idée  l'organisation  dont  elle 
serait  susceptible,  cela  pût  suffire;  car  le  fermier  peut  prétendre  qu'il  a 
payé,  ou  qu'il  doit  moins  de  trois  cents  francs  :  en  ce  cas,  la  contrainte 
ira-t-elle  toujours  de  plein  droit?  Voilà  donc  un  cas  (et  il  pourra' 
souvent  être  invoqué  )  où  l'intervention  du  juge  sera  utile ,  même 
quand  il  y  aura  un  titre  authentique. 

A  l'égard  de  tous  les  autres  cas  où  la  contrainte  par  corps  peut  avoir 
lieu  ,  il  suffit  d'en  lire  la  nomenclature  pour  se  convaincre  que  le  juge 
seul  peut  en  faire  l'application  ;  prenons  pour  exemple  le  dépôt  :  un 
dépôt  sera  presque  toujours  établi  par  un  acte  authentique  ;  en  con- 
cluera-t-on  que  le  dépositaire  peut  être  contraint  par  la  seule  exhi- 
bition de  cet  acte?  Si  cette  conclusion  n'est  point  juste  pour  ce  cas  , 
elle  ne  l'est  guère  plus  pour  celui  qu'on  discute  ;  et  l'article  qui  veut 
un  jugement  est  bon  pour  tous  les  cas. 

Le  C.  Bégouen  dit  que  l'effet  de  la  loi  du  i  5  germinal  an  6  est 
absolument  nul.  Elle  donne  un  délai  de  dix  jours  après  le  commande- 
ment ;  elle  établit  des  formalités  très -minutieuses  ,  qu'on  ne  peut 
cependant  violer  sans  perdre  le  bénéfice  de  sa  poursuite  :  avec  tant 
de  facilités  les  débiteurs  de  mauvaise-foi  parviennent  toujours  à  se 
soustraire  à  la  contrainte  par  corps. 

Le  C.  Treilhard  demande  le  renvoi  à  la  section.  Il  dit  que,  si 
3 .  Z  z 
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L,^,„j,  ],(       la  nécessité  d'obrenir  un  jugement  est  un  obstacle  pour  le  créancier, 

Titre  IV.         ^'  ^^^  ^  craindre  aussi,  si  on  l'en  tliipense ,  qu'il  ne  fasse  exécuter  la 

DclaContraimcpar  Contrainte  par  corps  contre  un  débiteur  cjui  ne  pourrait  à  l'instant 

Corps.  représenter  sa  quittance,  ou  qui  apurait  à  opposer   un  compte  d'où 

j.<  Rédacùou.      résulterait  sa  liliération. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section, 

'  "•        Les  articles   lo  et   ii   sont  adoptés. 


Ar: 


i.ivuL  111.  Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  le  titre  V  du  livre  IIL 

Titre  V,  11  est  ainsi  conçu  : 

Du  Cautionnement. 

i."  Rédaction.  DU    C  A  U  T I O  S  N  E  M  E  N  T. 

CHAPITRE   I.- 

De  la  Nature  et  de  l' Etendue  du   Cautioiincniciit. 

Art.  I  .^''  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  s'obli;:^'e 
"  envers  le  créancier  à  lui  payer  ,  au  dclaut  du  débiteur,  ce  que 
"   celui-ci  lui  doit. 

Art.  2.  »  Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
»   valable. 

"  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation  ,  encore  qu'elle 
"  put  être  annullée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé; 
>'   par  exemple,  dans  le  cas  de  minorité. 

Art.  ^.  "  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  le 
"   débiteur  ,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

»  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement ,  et 
"   sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

'?  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette ,  ou  qui  est  contracté  sous 
w  »  des  conditions  plus  onéreuses  ,  n'est  point  nul  ,  mais  seidement 
"   réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  principale. 

Art.  .^'.  "  On  peut  se  rendre  caution  ,  sans  ordre  de  celui  pour 
»   lequel  on  s'oblige  ,  et  même  à  son  insti. 

»  On  peut  aussi  se  rendre  caution  ,  non-seulement  du  débiteur 
»   principal,  mais  encore  de  celui  cpai  l'a  cautionné. 

Art.  ^.  ".  Le  cautionnement  ne  se  présume  point  ;  il  doit  être 
"  exprès ,  et  on  ne  peut  pas  l'étendre  au-delà  des  limites  dans  les- 
»  quelles  il  a  été  contracté. 


D  U    C  AUTIONN  EMENT.  373 

Art.  6.   »  Le   cautionnement  indéfini   d'une  obliiration  principale       ,  ,,,     ' 

"       I  ^  j  •        j     i     j  ^  i-    ■  ^""'^  '"• 

»   s  étend  a  tous  les  accessoires  de  la  dette,  même  aux  irais.  „.      ,. 

Art.  7.   »  Les  enga^emens  des  cautions  passent  a  leurs  héritiers ,  t>   r-     •     •• 

/  SB  r  ^  _  '   Du  Cautionnement. 

à  l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel      ^  ,^  Rcdra^cu 
que  la  caution  y  fut  obligée. 

Art.  8.  Le  débiteur  qui  est  obligé  à  fournir  une  caution  ,  doit 
en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter  ,  qui  ait  un  bien 
suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  ,  et  qui  ait  son 
domicile  dans  le  déparlement  où  elle  doit  être  donnée. 
Art.  p.  »  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
propriétés  foncières ,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la 
dette  est  modique. 

»  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ,  ou  dont  la  discus- 
sion deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation. 
Art.  I  û.  "  Lorsque  le  débiteur  a  volontairement  donné  une  cau- 
tion ,  sans  y  être  tenu  par  la  loi  ni  par  une  condamnation  ,  le  créan- 
cier qui  a  reçu  une  caution  dont  il  s'est  contenté,  ne  peut  plus  en 
demander  d'autre ,  quand  même  elle  deviendrait  insolvable. 

CHAPITRE    IL 

De  l'effet  du  Cautionnement. 

Section     I.'° 

Di  l'effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution. 

Art.  I  I.  »  La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier,  aie  payer, 
»  qu'à  défaut  du  débiteur  ,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans  ses 
"  biens,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  discussion  , 
»'  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec  le  débiteur  ; 
»  auquel  cas ,  l'effet  de  son  engagement  se  règle  par  les  mêmes  pria- 
»   cipes  qui  ont  été  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  solidaires. 

Art.  I  2.  »  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  princi- 
»   pal ,  que  lorsque  la  caution  le  requiert. 

Art.  I  :^.  »  La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer 
»  au  créancier  \es  biens  du  débiteur  principal ,  et  avancer  lés  deniers 
»   suffisans  pour  faire  la  discussion. 

Art.  I  ^.  »  Le  créancier  ne  peut  être  obligé  de  discuter,  ni  les 
«   biens   du    débiteur  principal  situés  hors   de  l'arrondissement   du 
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»  iiibiinal  d'appel  du  lieu  où  ie  paiement  doit  être  fait ,  ni  des  biens 
"  iiiigieii.s:,  ni  ceux  hypothéqués  à  ia  dette  qui  ne  sont  plus  en  lu 
»   possession  du  débiteur. 

/-."  RcdMàort.  -Art.    15.   »  Le  créancier  qui  a  négligé  de  discuter  les  biens  qui  lui 

ont  été  indiqués ,  n'en  a  pas  moins  le  droit  de  poursuivre  la  caution. 
»  Néanmoins  si  le  créancier  avait  accepté  les  deniers  pour  la  dis- 
cussion des  biens  indiqués,  il  serait  responsable  de  l'insolvabilité 
survenue  par  le  défaut  de  poursuite. 

Art.  I  6.  »  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette,  elles  sont  obligées  cha- 
cune à  toute  la  dette. 

/\rt.  17.  »  Néanmoins  chacune  d'elles  peut,  à  moins  qu'elle  n'ait 
renoncé  au  bénélice  de  division,  exiger  que  le  créancier  divise  préa- 
lablement son  action ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de  chaque 
caution. 

"  Lorsque,  dans  le  temps  où  une  des  cautions  a  fait  prononcer  la  di- 
vision ,  il  y  en  avait  d'insolvables,  cette  caution  est  tenue  proportion- 
nellement de  ces  insolvabilités  ;  mais  elle  ne  peut  plus  être  recher- 
chée à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 
Art.  18.  »  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement 
son  action,  il  lie  peut  revenir  contre  celte  division,  quoiqu'il  y  eût  ,- 
même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie,  des  cautions 
insolvables. 

Section  II, 

De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution, 

Art.  I  o.  »  La  caution  qui  a  payé  ,  a  soit  recours  contre  le  débi- 
teur principal  ,  soit  que  le  cautionnement  ait  été  donné  au  su  ou 
à  i'insu  du  débiteur. 

"  Ce  recours  a  lieu  tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts  et 
les  frais  ;  néanmoins  la  caution  n"a  de  recours  que  pour  les  frais  par 
elle  faits  depuis  qu'elle  a  dénoncé  au  débiteur  principal  les  pour- 
suites dirigées  contre  elle. 

»   Elle  a  aussi  recours  pour  les  dominages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 
Art.  20.   "   La  caution  a  ,  pour  le  recours ,  les  mêmes  actions  et 
ie  même  privilège  de  subrogation  que  la  loi  accorde  au  codébiteur 
solidaire. 


Livre  III. 
Titre   V. 
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Art,  2  1.  "  Lorsqii'i!  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  soli- 
^  daires  d'une  même  detie ,  la  caution  qui  ies  a  tous  cautionnés  ,  a 
»   contre  chacun  d'eux  le  recours   pour  la  répétition  du  total  de  ce  „    ^     • 

,  '■  -T  Uu  Cautionnemcitt, 

»  qu  elle  a  paye.  „  „.,    . 

Art.  2  2.  "  La  caution  qui  a  payé  \v^t  première  fois  ,  n'a  point 
"  de  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  \\x\q  seconde  fois, 
»  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait  ;  sauf  son 
»   action  en  répétition  contre  le  créancier. 

"  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
"  averti  le  débiteur  principal ,  elle  n'aura  point  de  recours  dans  le 
»  cas  où,  au  moment  du  paiement,  le  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
"   de  libération. 

Art.  23.  "  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre 
"   le  débiteur  pour  être  par  lui  indemnisée  : 

»    i.°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

»  2.°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture; 

"  3.°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge 
»   dans  un  certain  temps  ; 

»  4.°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  dit 
»   terme  sous  lequel  elle  avait  été  contractée  ; 

"  5.°  Au  bout  de  dix  années,  quoique  l'obligation  principale  soit 
n  de  nature  à  durer  plus  long-temps  ,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
»  cipale,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
»  éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

Section    II  L 

De  l'Effet  du  cautionnement  entre  les  Cofidéjusseurs, 

Art.  24"  "  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  un  même 
»  débiteur  pour  une  même  dette  ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
"  a  recours  contre  \gs  autres  cautions ,  chacune  pour  sa  part  et 
«   portion. 

"  Mais  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  en  consé- 
»  quence  de  poursuites  dirigées  contre  elle. 
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CHAPITRE    III. 


'^'"''^  ^ ■  De  ï Extinction  du   Ciiulionncmcnt. 

Du  Cmitinmiemcnr. 

i."  RcdMthm.  -A''*^-    -5-   "  L'obligation  qui  icsuite  du  caulionnement  s'éteint  par 

»   les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

Art.  26.  »  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  dcbi- 
3)  tenr  principal  ou  de  sa  caution,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un 
"  de  l'autre  ,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est 
»   rendu  caution  de  la  caution. 

Art.  27.  "  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
3)  tions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal ,  et  qui  sont  inhérentes 
>j   à  la  dette. 

»  Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement 
»   personnelles  au  débiteur. 

Art.  28.  "  La  caution  est  déchargée  ,  lorsque  la  subrogation  aux 
»  droits  ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus  ,  par 
îi    le  fait  de  ce  créancier  ,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Art.  29.  "  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
"  immeuble  ou  d'un  effet  quelconc[ue  en  paiement  de  la  dette  prin- 
«  cîpale  ,  décharge  la  caution  ,  encore  que  le  créancier  %  ienne  ensuite 
"   à  en  être  évincé. 

Art.  2  o.  "  La  simple  prorogation  de  terme  ,  accordée  par  le  créau- 
»  cier  au  débiteur  principal ,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut, 
»   en  ce  cas ,  poursuivre  le  débiteur  pour  ie  forcer  au  paiement. 

CHAPITRE  IV. 

De  la  Caution  légale  et  de  la  Caution  judiciaire. 

Art.  31-  "  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée ,  par  la 
»  loi  ou  par  une  condamnation,  à  fournir  une  caution,  la  caution 
"  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  8  et  p 
"  du  présent  titre. 

»  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  Judiciaire,  la  caution  doit  en 
»   outre  être  susceptible  de  contrainte  par  corps. 

Art.  32.  »  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution ,  est  reçu 
»   à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

Art.  32.  "La  caution  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  dis- 
>'   cussioii  du  principal  débiteur. 
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Art,  3i.,  »  Ctiiii  qui  a  simplement  camionné  la  caution  Judiciaire,       r      ,    m 
'>   ne  peut  demander  la  discu.ssion  du   principal    débiteur  et  de  lu        t' re  v 

"     caution.    »  Du  Cu«tioime'm«,t. 

Le  C.  B I  G  o T-P  R  É  A  M  E  N  E  u  fait  lecture  du  chapitre  I.^''  :  De  In      '■'  ^^''"•"'«■■■ 
Nature  et  de  l' Étendue  Au  Cautionnement. 

\.Q%  articles    i  et  2  sont  adoptés.  A't-  '.  '- 

L'anicle  3  est  discuté.  Art.  j. 

Le  C.  JoLLiVET  pense  qu'il  serait  cependant  possible  de  stipuler 
la  contrainte  par  corps  contre  la  caution ,  quoiqu'elle  n'eut  pas  été 
stipulée  contre  le  débiteur. 

Les  ce.  Maleville,  Bigot-Préameneu,  Treilhard  et 
AluRAiRE,  répondent  que  le  cautionnement  n'est  qu'un  accessoire  de 
l'obligation  principale;  que  la  condition  de  la  caution  ne  peut  donc 
être  plus  dure  que  celle  du  débiteur. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles  4.,   5  ,  6  et  7  sont  adoptés.  Art.  4,5,6,7. 

L'article  8  est  discuté.  Ait.  8. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  cet  article  restreint  beaucoup  trop  les  faci- 
lités que  doit  avoir  le  débiteur  pour  la  présentation  de  la  caution.  II 
serait  possible,  en  effet,  qu'il  ne  pût  en  trouver  dans  le  département, 
et  qu'au-delà,  à  une  distance  irès-rapprochée,  il  eût  un  ami  qui  con- 
sentît à  le  cautionner. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  cet  article  ne  concerne  pas  le  cas 
oij  le  créancier  indique  la  caution  qu'il  desiie  ,  mais  celui  où  la  pré- 
sentation en  est  confiée  au  débiteur.  Alors  il  faut  que  le  créancier  ne 
puisse  être  forcé  d'accepter  une  caution  dont  la  poursuite  deviendrait 
trop  embarrassante. 

Le  C.  Berenger  répond  que  si  le  créancier  attache  quelque  intérêt 
àavoir  une  caution  domiciliée  dans  le  département,  il  peut  le  stipuler; 
mais  que  la  loi  ne  doit  pas  ajouter  au  contrat,  pour  aggraver  la  con- 
dition du  débiteur. 

Le  C.  Bigot-PhÉameneu  dit  que  si  le  débiteur  ne  croit  pas  pou- 
voir fournir  une  caution  domiciliée  dans  le  départer.ient,  il  se  ménagera, 
par  la  stipulation,  une  plus  grande  latitude.  Mais  hors  ce  cas,  il  con- 
vient de  fixer  des  limites,  et  dès-lors,  il  est  impossible  d'avoir  égard 
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"        .  '   .  .  "    à  ia  possibilité  que  peut  avoir  Je  débiteur  de  présenter  une  caution 

„.      y         domiciliée  à  une  distance  mcme  peu  éloignée  du  territoire  fixé. 
„   ,,     .  Le  C.  JoLLivET  demande  que  du  moins  la  caution  puisse  être 

Du  Cawionncmeiit,        .  •   i  •  i        •    -i-'      i  i  i  -i  i     i>  i 

"  r'dac  ■>,!      pi''^^  parmi  les  citoyens  domicilies  dans  le  ressort  du  tribunal  d appel, 
car  la  contestation  serait  portée  devant  ce  tribimal. 
L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Art.  9.        L'article  cj  est  adopté. 

Art.  10.        L'article    10  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean- d'Angely  )  attaque  le  principe 
de  l'article.  Il  demande  qu'on  adopte  la  doctrine  de  Potbier ,  qui 
distingue  le  cas  où  le  débiteur  s'est  chargé  d'une  manière  indéter- 
minée de  fournir  une  caution,  de  celui  où  il  s'est  obligé  sous  le  caution- 
nement d'une  personne  déterminée.  Pothïcr  ne  le  décharge  que  dans 
le  dernier  cas  ,  de  l'obligation  i!e  présenter  une  caution  nouvelle  , 
lorsque  celle  qu'il  a  donnée  devient  insolvable. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'obligation  de  fournir  caution  est 
également  remplie  dans  les  deux  cas.  Le  créancier  avait  le  droit  de 
discuter  la  caution  conventionnelle  et  de  la  refuser  :  il  devait ,  s'il 
l'acceptait ,  prendre  ses  sûretés  sur  les  biens  de  cette  caution.  S'il  s'en 
est  contenté  ,  et  qu'elle  devienne  insolvable  ,  il  ne  peut  plus  imputer 
qu'à  lui-même  le  préjudice  qu'il  éprouve. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angeiy)  réplique  que  ce  raison- 
nement ne  s'applique  qu'aux  cautions  hypothécaires  ;  mais  pour  les 
dettes  modiques  on  se  contente  d'une  caution  dont  on  estime  la  solva- 
bilité par  sa  consistance  personnelle. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l'on  réduit  la  proposition  aux  dettes 
modiques,  elle  perd  beaucoup  de  son  intérêt,  et  ne  porte  plus  que 
5ur  quelques  cas  particuliers.  Alors  il  suffit  de  l'article  8  qui  fixe  les 
caractères  des  cautions  exigées  pour  les  obligations  importantes.  Si  la 
caution  présentée  n'était  pas  propriétaire  d'immeubles ,  le  créancier  a 
eu  tort  de  l'accepter.  Si  elle  avait  des  immeubles ,  il  a  eu  tort  de  ne 
pas  former  d'inscription. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  l'article  lo  porte  atteinte  à  la  substance 
du  contrat. 

Tout  ce  qu'on  a  dit  pour  le  soutenir  est  vrai ,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
caution  hypothécaire  ou  déterminée;  mais  la  question  se  présente  dans 
d'autres  circonstances. 

Les 
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Les  articles  8  et  o  sont  pour  le  cas  où  la  caution  est  forcée.  Ils  ',,, 

,    ,  ,  .V         j  I-      I.-  •  j  •  Livre  111. 

règlent  la    manière  de  remplir  1  intention  des  contractans  ,  qui  ont         ^.      „ 

voulu  que  le  créancier  eût  une  caution  suffisante  :  hors  les  engage-  _,   ^     • 

1  _        _  _  _  Cl    £3        Du  Cautionnement. 

mens  de  commerce  et  les  obligations  modiques,  ils  ne  mesurent  la  ^ ,,  ReJaaion 
solvabilité  de  la  caution  que  sur  les  immeubles  dont  elle  est  proprié- 
taire :  il  est  très -difficile  au  débiteur  de  trouver  une  caution  qui 
ré.unisse  tous  les  caractères  prescrits  par  ces  articles  :  le  créancier  ,  pour 
le  faciliter  et  pour  prévenir  une  contestation,  a  pu  se  relâcher  un  peu 
de  ses  droits  ;  et  cependant  l'article  i  o  tourne  contre  lui  la  complai- 
sance qu'il  a  eue  pour  son  débiteur. 

Le  C.  Berlier  dit  que  nonobstant  l'estime  due  à  l'opinion  de 
Pothier ,  opinion  d'ailleurs  fort  souvent  gênée  par  les  textes  qu'il 
voulait  concilier  ,  il  peut  y  avoir  ici  une  distinction  à  faire,  mais  qui 
s'applique  à  un  cas  beaucoup  plus  restreint. 

Si  les  ce.  Regnaud  Gi  Bérenger  se  bornaient  à  demander  que  l'obli- 
gation de  fournir  une  nouvelle  caution  ,  en  cas  d'insolvabilité  de  la 
première,  eût  lieu  lorsque  cette  première  caution  refusée  par  le  créan- 
cier n'aurait  été  admise  que  par  le  juge  ,  cela  serait  juste  ,  et  ce  n'est 
point  dans  une  telle  espèce  qu'on  saurait  avec  succès  opposer  à  la 
partie  le  fait  du  juge  comme  le  sien  propre;  en  effet,  il  n'y  a  là  rien 
de  libre ,  et  conséquemment  nul  argument  à  tirer  de  la  volonté  qui 
est  la  base  des  contrats. 

Mais  quand  cette  volonté  s'est  exprimée  d'une  manière  formelle  et 
libre  sur-tout,  pourquoi ,  inscrite  dans  l'acte  postérieur,  n'aurait-elle 
pas  le  même  effet  que  celle  consignée  dans  l'acte  primitif!  S'il  y  a 
ici  différence  dans  les  temps,  il  n'y  en  a  point  dans  la  chose.  Quand 
on  promet  de  donner  une  caution ,  il  est  sous-entendu  ,  sans  doute  , 
qu'elle  sera  solvable  ,  mais  il  est  formellement  établi  que  le  créancier 
sera  juge  de  cette  solvabilité,  puisqu'il  peut  recevoir  la  caution  ou  la 
contester. 

Qu'importe  donc,  lorsqu'il  l'accepte  sans  contrainte  et  sans  réserve, 
que  ce  soit  dans  l'acte  primitil:  ou  dans  un  acte  postérieur!  Cet  acte- 
ci  est-il  autre  chose  que  le  complément  du  premier  ! 

L'obligation  indéfinie  de  fournir  une  caution  ,  est,  dit-on  ,  toute 
autre  chose  que  le  contrat  qui  se  forme  sur  l'indication  précise  d'un 
tel  pour  caution.  Que  cela  établisse  une  différence  jusqu'à  l'indication 
précise  de  la  caution  et  l'acceptation  qui  en  est  faite  ,  soit  ;  mais  à 
celte  seconde  époque,  la  condition  ài^i  parties  ne  devient -elle  pas 
3.  .  °       Aaa 
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"'",' ,","!""     absolument  la  même  qu'elle  eût  été  dans  l'acte  primitif!  Pourquoi  Jonc 

Ti  re  V         aggraver  la  condition  du  débiteur  par  une  distinction  subtile  !  Quoi 
r,   r-   ••  qu'on  en  dise,  l'acceptation  libre  et  sans  reserve  de  la  caution  pro- 

JAi  Cautionnement,    i  '  r  ^  _  .  ,    .  .  ^     . 

,,  ,,,,    .         mise  a  tout  consommé  sur  ce  point,  et  la  loi  ne  doit  point  vouloir 
plus  que  les  parties  n'ont  voulu  elles-mêmes. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  que  le  C.  Berlier  ne  s'est  pas  placé 
dans  toutes  les  hypothèses  qui  peuvent  se  présenter.  Par  exemple  ,  je 
propriétaire  d'une  usine  l'afferme  à  la  charge  que  le  fermier  lui  four- 
nira une  caution  qui  réponde  des  dégradations  et  des  frais  d'entretien. 
Pour  s'épargner  une  discussion ,  il  accepte  celle  qui  lui  est  présentée. 

Cependant,  si  ensuite  elle  devient  insolvable  et  qu'il  ne  puisse  en 
exiger  une  autre  ,  il  demeure  sans  garantie,  et  la  convention  est  éludée. 
Ainsi,  si  la  loi  se  renferme  dans  la  distinction  proposée  par  le  C.  Ber- 
lier,  le  propriétaire,  pour  obtenir  réellement  les  sûretés  qu'il  aura 
stipulées ,  sera  forcé  de  discuter  fictivement  la  caution  ,  et  d'en  laisser 
ordonner  la  réception.  C'est  là  une  de  ces  subtilités  que  la  loi  doit 
éviter. 

Pom-quoi  la  convention  ne  pourrait-elle  avoir  dans  ce  cas  le  même 
efîèt  que  le  jugement!  L'article  10  ,  même  avec  la  distinction  qu'on 
a  faite,  ne  peut  être  admis  que  lorsqu'il  s'agit  d'un  prêt  en  argent. 
Dans  tout  autre  cas ,  et  sur-tout  lorsqu'il  s'agit  d'une  caution  et  d'une 
entreprise,  comme  serait  la  construction  d'un  canal  pour  lequel  on 
fournit  des  fonds  d'avance ,  le  cautionnement  se  lie  à  la  nature  de  la 
convention  ;  or,  l'article  10  en  empêcherait  l'efîèt. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  souvent  on 
n'accorde  que  sous  caution  la  disposition  des  marchandises  entreposées  ; 
cependant,  si  l'article  10  était  adopté ,  les  agens  du  fisc  ne  pourraient 
exiger  une  caution  nouvelle,  lorsque  la  première  serait  devenue  in- 
solvable. 

On  ne  saurait  objecter  que  la  solvabilité  de  la  caution  ne  pourra 
jarnais  être  douteuse,  parce  qu'elle  sera  estimée,  eu  égard  à  ses  propriétés 
foncières  :  l'article  c)  n'établit  cette  règle  que  pour  le  juge  dans  le  cas 
où  la  validité  de  la  caution  est  contestée  ;  mais  pour  les  autres  cas , 
l'article  8  répute  solvable  la  caution  qui  a  un  bien  suffisant. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  difficulté  qu'on  rencontre,  vient  de 
la  différence  qui  existe  entre  la  rédaction  de  la  commission  et  celle 
de  la  section.  L'exception  que  la  commission  avait  proposée  ne  se 
référait  qu'à  la  caution  déterminée,  et,. en  effet  alors,  si  le  créancier 
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revient  sur  ses  pas,   ii  change  ia  condition  du  débiteur  qui  11e  peut       ,    ,      nt    ~ 
plus  retrouver  ia  même  personne.  Il  faudrait  donc  réduire  l'anicle  au         „.       .  ' 
seul  cas  de  la  caution  déterminée.  _  ^  Du  CacilLemenr. 

Le  C.  PoRTALls  dit  que,  dans  la  vente,  lorsqu  on  stipule  une  ^ ,,  fjdaction 
caution  indéterminée  ,  an  entend  stipuler  une  garantie  qui  soit  suffi- 
sante pendant  toute  la  durée  de  l'obligation.  Ainsi  ,  quoique  le  créan- 
cier se  contente  de  celle  qui  lui  est  offerte,  le  débiteur  cependant  n'est 
point  affranchi  de  l'engagement  général  de  donner  une  garantie.  Au 
contraire ,  dans  le  cas  de  ia  caution  déterminée ,  ia  garantie  est  dé- 
terminée elle-même. 

Toute  caution  peut  devenir  insolvable  ;  mais  au  risque  de  qui  court 
le  danger  de  Tinsolvabilité  !  Ce  ne  peut  être  contre  celui  qui  a  entendu 
s'assurer  une  garantie,  et  au  profit  du  débiteur.  Le  créancier,  en  effet, 
ne  l'a  exigée  qu'à  son  profit  ,  et  parce  qu'il  ne  voulait  point  suivre  © 
ia  foi  de  ce  débiteur.  Ainsi  l'obligation  de  fournir  une  garantie  subsiste 
pour  lui ,  lorsque  la  caution  qui  a  été  acceptée  devient  insolvable. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  qu'il  y  a  aussi  des  considérations 
qui  militent  en  faveur  du  débiteur.  Il  n'est  pas  toujours  facile  de 
trouver  des  cautions  ,  sur-tout  lorsque  ieur  solvabilité  n'est  estimée 
que  d'après  les  propriétés  foncières  qu'elles  possèdent.  Il  paraît  donc 
juste  ,  lorsque  le  débiteur  est  parvenu  à  trouver  une  telle  caution  , 
de  ne  point  le  soumettre  ultérieurement  à  l'obligation  d'en  fournir  une 
nouvelle.  11  a  satisfait  à  son  engagement  ,  en  présentant  une  caution 
que  le  créancier  a  trouvée  suffisante  ;  l'acceptation  que  ce  dernier  en 
a  faite  ,  met  la  solvabilité  à  ses  risques  et  périls. 

Le  C.  PoRTALis  répond  qu'il  ne  serait  pas  juste ,  au  contraire,  de 
tourner  contre  le  créancier  l'indulgence  avec  laquelle  il  a  traité  le  dé- 
biteur ,  en  ne  discutant  pas  avec  assez  de  sévérité  ia  caution  qui  lui 
était  présentée.  C'était  à  celui-ci  à  choisir  ia  caution  ia  plus  sûre.  Au 
reste  ,  si  ia  solvabilité  ne  devait  être  estimée  ,  dans  tous  les  cas ,  que 
d'après  ses  propriétés  foncières  ,  ii  faudrait  décider  qu'on  n'admettra 
que  des  cautions  hypothécaires. 

Le  C.  TREiLHARodit  qu'il  y  a  cette  différence  entre  ia  caution  dé- 
terminée et  ia  caution  indéterminée  ,  que  lorsque  le  créancier  a  exigé 
la  première  ,  c'est  par  l'effet  de  son  choix  particulier  ,  et  alors  ii  s'est 
interdit  toute  discussion.  Au  contraire  ,  lorsqu'il  n'a  e  .igé  qu'une 
caution  indéterminée  ,  il  en  a  déféré  le  choix  au  débiteur  ,  et  s'en  est 
réservé  ia  discussion.    Si  donc  il  avait  usé,  comme  ii  le  devait ,  de 
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cette  facilite  de  discuter  la  caution  ,  il  n'aurait  pas  mis  le  débiteur  dans 

l'embarras  ;  ainsi ,  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'il  soit  moins  exempt  de 

faute  que  le  débiteur.  Celui-ci  a  rempli  son  obligation  ,  en  présentant 

„  „,,    .         une  caution  qui  a  été  acceptée;  car,  à  moins  qu'il  n'y  ait  une  sti- 

//'  Rédaction,  .  •       l■^  i  '  '  ^  j 

pulation  particulière  ,  on  ne  peut  pas  soutenir  que  l'intention  des 
contractans  ait  été  qu'il  serait  fourni  plusieurs  cautions  successives. 

Le  C.  Tronc  H  ET  dit  que  ces  raisonnemens  détruiraient  la  dis- 
tinction faite  par  la  section.  On  pourrait ,  en  effet ,  dire  également  que 
le  débiteur  a  satisfait  à  son  obligation  quand  la  caution  qu'il  a  présentée 
a  été  jugée  solvable.  Mais  si  cette  application  n'est  pas  exacte  au 
cas  où  le  débiteur  est  obligé  ou  par  loi  ou  par  un  jugement  à  donner 
caution  ,  elle  ne  peut  l'être  dans  le  cas  où  la  caution  a  été  stipulée; 
car  les  conventions  sont  aussi  des  lois  que  les  parties  se  font  à  elles- 
mêmes.  L'esprit  d'une  semblable  convention  est  que  la  caution  sera 
telle  qu'elle  donne  une  garantie  au  débiteur  jusqu'à  l'exécution  effec- 
tive de  l'obligation. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  quand  la  caution  est  légale,  il  est 
dans  l'intention  de  la  loi  qu'elle  fournisse  au  créancier  sa  sûreté  pendant 
toute  la  durée  de  l'engagement  ;  mais  que  quand  elle  est  convention- 
nelle ,  l'intention  des  contractans  a  eu  tout  son  effet  aussitôt  que  le 
débiteur  en  a  présenté  une  que  le  créancier  a  jugée  valable  ,  et  qu'il 
a  acceptée.  Cette  acceptation  a  rendu  déterminée  la  caution  indéter- 
minée qui  avait  été  stipulée. 

L'article  de  la  section  est  rejeté  ,  et  le  Conseil  adopte  l'art.  27  du 
tit.  VI  ,  chap.  IV  du  projet  de  Code  civil  ,  ainsi  conçu  : 

"  Lorsque  la  caution  qui  a  été  reçue  est  devenue  depuis  insolvable, 
»   celui  qui  l'a  offerte  est  obligé  d'en  donner  une  autre. 

»  Cette  règle  reçoit  exception ,  lorsque  \?^  caution  n'a  été  donnée 
>'  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  débiteur  s'était  obligé 
»   de  donner  une  telle  personne  pour  caution.  » 

^  (La  Séance  est  levée. J 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J.    G.   L  o  CRÉ. 
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Du  2^  Frimaire,  an  12  de  la  République^ 
-Le  Premier  Consul  préside  la  séance. 


Livre   III. 
Le  second  et  le  troisième  Consuls  sont  présens.  Titre  v. 

r\  III.  •  I        •         -ir    j      !•  iTr       r\      /^      .■  ^     Da  Cautionnement. 

Un  reprend  la  discussion  du  titre  V  du  livre  111  :  Du  Cautionnement.  , 

*■  I ."  Rédaction. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  11  :  De  l'Effet 
Ju  Cautionnement. 

La  section  L*"^  :  De  l'Effet  du  Cciutionneinent  entre  le  Créancier  et  la 
Caution  ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles   11,   i  2  et  13  sont  adoptés.  Am.  ii,u,  ij. 

L'article   14,  est  discuté.  Art.  14. 

Le  Consul  Camb acérés  demande  pourquoi  le  créancier  ne 
serait  pas  obligé  de  discuter  les  biens  que  le  débiteur  peut  avoir  hors 
de  l'arrondissement  du  tribunal   d'appel. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  répond  qu'il  a  toujours  été  reçu  que  le 
créancier  n'est  pas  tenu  de  discuter  les  biens  situés  à  une  si  grande 
distance  que  la  discussion  en  devienne  et  trop  dispendieuse  et  trop 
embarrassante. 

L'article  est  adopté. 

L'article  15  est  discuté.  An  15. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  cet  article  paraît  détruire  l'effet  de  l'art.  13. 
Ce  dernier  article  assure  à  la  caution  le  bénéfice  de  la  discussion  ^ 
pourvu  qu'elle  indique  les  biens  du  débiteur  et  qu'elle  avance  les 
irais  :  l'article  i  5  semble  ensuite  l'en  priver ,  quoiqu'elle  ait  satisfait 
à  ces  deux  conditions  ,  car  il  permet  au  créancier  de  ne  pas  discuter 
le  débiteur  et  de  poursuivre  cependant  la  caution. 

Le  C.  Muraire  observe  au  C.  Lacuée  que  la  seconde  partie  de 
l'art.  I  5  réduit  sa  première  disposition  au  créancier  qui  a  été  seulement 
3.  Aaa  bis. 
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L i  vTr I l'i        leqiiis  de  discuter  le  débiteur  principal ,  mais  auquel  la  caution  n'a  pas 

Titre  V         avancé  les  frais  de  la  discussion. 

Du  Cautionnement.      Le  C.  Bi GOT- Ppé AMENEU  dit  qu'en  effet  la  caution  ne  peut  ren- 

/."  Rédaction,      voyer  le  créancier  à  discuter  le  débiteur  principal,  qu'en  remplissant 

la  double  condition  d'indiquer  les  biens  et  d'avancer  les  frais  :  alors 

seulement  toute  poursuite  contre  la  caution  est  interdite  au  créancier 

;'j<qu'aprcs   la  discussion  ;   et  s'il  laisse  tomber  le  débiteur  principal 

dans  un  état  d'insolvabilité  ,  il  porte  seul  la  peine  de  sa  négligence. 

Le  C.  Defermon  dit  que  l'objection  du  C.  Lacuée  ne  paraît  pas 
résolue  :  le  créancier  à  qui  la  caution  indique  les  biens  du  débiteur 
j)rincipal  et  fait  l'avance  des  frais  ,  ne  peut  plus  revenir  sur  elle  cju'en 
cas  d'insuffisance  Aes  biens  indiqués.  Ce  principe  est  d'abord  reconnu 
par  l'article  i  i  ,  et  cependant,  d'après  l'article  i  5  ,  le  créancier  pour- 
rait négliger  la  discussion  du  débiteur  principal  et  exercer  son  recours 
contre  la  caution  pour  la  totalité  de  la  dette. 

J.e  C.  Bigot-Pré  AMENEU  répond  qu'il  n'y  a  pas  de  contradiction 
entre  les  dispositions.  Le  créancier  auquel  on  a  indiqué  àes  biens  et 
fait  les  avances  nécessaires ,  peut  ne  pas  poursuivre  le  débiteur  prin- 
cipal ;  mais  si  depuis  qu'il  a  été  mis  en  état  de  le  discuter  ,  ce  débi- 
teur devient  insolvable,  le  créancier  ne  conserve  de  recours  contre 
la  caution  que  pour  la  portion  de  la  dette  que  les  biens  indiqués 
n'eussent  pu    acquitter. 

Le  Premier  Consul  dit  que  l'article  devrait  exprimer  plus 
clairement  que  l'insolvabilité  du  débiteur  retombe  sur  la  caution  , 
lorsqu'elle  s'est  bornée  à  indiquer  les  biens  du  débiteur  sans  avancer 
les  frais. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  est  rédigé  dans  ce  sens. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'on  peut  s'en  tenir  dans  cette 
matière  à  un  principe  beaucoup  plus  simple.  La  caution  qui  n'a  pas 
renoncé  au  bénéfice  de  discussion  ,  doit  ne  pouvoir  éteindre  l'action 
du  créancier  qu'en  payant  la  dette  :  sa  garantie  sera  dans  la  subro- 
gation de  celui  qu'elle  paie.  Aucune  autre  circonstance  que  le  paie- 
ment ne  peut  enlever  au  créancier  ses  droits  contre  la  caution. 

Le  C  Bigot-Préameneu  observe  que  le  cautionnement  est  un 
office  d'ami  et  gratuit;  s'il  était  intéressé,  il  changerait  de  nature  et 
deviendrait  une  société  :  il  ne  serait  donc  pas  juste  de  rendre  la  con- 
dition de  la  caution  trop  difficile  ;  personne  ne  voudrait  plus  cautionner. 


DU     C  A  UTIONNEMENT.  ^S  ^ 

Oiiand  la  caution  indique  les  biens  du  débiteur  et  qu'elle  avancé  les       , 

irais  de  discussion  ,  le  créancier  ne  sourtre  aucun  prciudice.  ~.      ,. 

'  »       /  Titre   V . 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'article  i  5  est  inutile  ,  s'il  ne  tend  qu'à  d,,  Cautionnement, 
établir  le  principe  que  lorsque  la  caution  s'est  bornée  à  indiquer  les      ,re  pM^icUon. 
biens  du  débiteur ,  elle  demeure  responsable  de  son  insolvabilité;  que 
si  en  outre  elle  avance  les  fiais  de  discussion  ,  la  responsabilité  tombe 
sur  le  créancier.  Ce  principe  était  déjà  consacré  par  l'article    1  3   qui 
règle  évidemment  les  deux  cas. 

Mais  il  a  voulu  prévoir  le  cas  où  le  créancier  ,  quoique  mis  en  état 
de  discuter  le  débiteur  principal ,  est  cependant  demeuré  dans  l'inac- 
tion ,  et  où  le  débiteur  est  devenu  insolvable.  On  suppose  qu'alors  sa 
négligence  doit  tourner  contre  lui-même  ,  et  que  la  caution  ne  peut 
plus  être  poursuivie.  Cette  règle  pose  sur  un  faux  principe  ,  car  la 
caution  doit  aussi  répondre  de  l'insolvabilité  du  débiteur;  elle  pou- 
vait également  la  prévenir ,  puisqu'elle  avait  une  action  contre  le  dé- 
biteur pour  l'obliger  à  se  libérer. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  si  l'article  i  5  était  adopté  ,  il 
faudrait  du  moins  fixer  le  temps  pendant  lequel  le  créancier  serait, 
responsable  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal. 

Mais  cet  article  pose  en  effet  sur  un  faux  principe  ,  ou  du  moins 
sur  un  principe  controversé.  Les  auteurs  se  partagent  sur  la  question 
de  savoir  ,  si  ,  dans  le  cas  prévu  ,  ce  sera  sur  le  créancier  ou  sur  la 
caution  que  tombera  l'insolvabilité  du  débiteur  ;  et  cependant  la 
section  pose  en  principe  que  c'est  au  créancier  qu'elle  doit  nuire. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  est  facile  d'entendre  et  de  justifier  la 
proposition  de  la  section. 

Elle  autorise  la  caution  à  requérir  la  discussion  des  biens  du  dé- 
biteur principal  ,  mais  à  la  charge  de  les  indiquer  et  d'avancer  les 
frais.  Quand  le  créancier  accepte  ces  avances ,  il  se  charge  des  suites, 
et  l'insolvabilité  subséquente  du  débiteur  est  à  sa  charge. 

Mais  il  peut  arriver  que  la  caution  ne  remette  pas  les  frais  :  alors 
le  créancier  conserve  tous  ses  droits  contre  elle  ;  c'est  ce  quil  était 
inutile  d'exprimer. 

11  peut  arriver  aussi  que  le  créancier,  après  avoir  reçu,  demeure 
dans  l'inaction ,  et  que  le  débiteur  solvable  au  moment   où   la  discus-  ^ 

sion  a  été  requise  et  que  la  caution  a  rempli  les  conditions  prescrites, 
devienne  ensuite  insolvable  :  cependant  la  caution  qui  s'est  crue  en 

Aaa  z 
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"  siiretc,  parce  qu'elle  a  satisfait  à  ce  qui  était  exigé  d'elle  pour  s'aiTranchir 

,p  de  toute  responsabilité,   s'en  repose  sur  le  créancier  ,   et  reste  tran- 

r.   ^     .  quille  :  il  est  juste  que  ,  dans  ces  circonstances  ,  elle  ne  porte  pas  le 

Du  Cautionnement.     '       ,       ,,  ,     ,  '  .       ,  ,.  ,       /-  i  /         . 

j"  Rd    ■         poids  d  un  événement  qui  na  eu  lieu  que  par  la  faute  du  créancier; 
'  sa  garantie  doit  se  borner  à  la  portion  de  la  dette  dont  les  biens  qu'elle 
avait  indiqués  ne  pouvaient  pas  répondre. 

Le  Premier  Consul  dit  que  ce  raisonnement  serait  sans  réplique, 
si  le  créancier  avait  spontanément  accepté  ;  mais  il  serait  injuste  de  le 
rendre  indéfiniment  garant  :  car  si  la  caution  ,  prévoyant  l'insolvabilité 
du  débiteur  principal ,  se  presse  de  requérir  la  discussion  ,  indique  les 
biens  ,  et ,  sur  le  retus  que  fait  le  créancier  de  recevoir  l'avance  des 
frais,  les  consigne,  le  créancier  devra-t-il  être  victime  de  cette  sorte 
de  fraude!  Il  paraîtrait  donc  convenable  de  rendre  la  caution  respon- 
5able  de  l'insolvabilité  du  débiteur  pendant  les  trois  mois  qui  suivront 
la  réquisition  de  la  discussion,  l'indication  des  biens  et  le  paiement 
des  avances. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  admet  cette  modification;  que 
cependant  elle,  ne  lève  point  la  difficulté  principale  ,  car  l'article  dis- 
cuté reste  toujours  en  contradiction  avec  l'article  L^"" ,  qui  oblige  la 
caution  de  payer  au  défaut  du  débiteur. 

On  répondra  que  le  bénéfice  de  discussion  adoucit  cette  règle 
générale  ;  mais  cet  adoucissement  ne  consiste  qu'à  renvoyer  d  abord 
le  créancier  vers  le  débiteur  principal  :  il  n'éteint  pas  son  action  contre 
ia  caution.  Si  l'on  veut  étendre  plus  loin  l'effet  du  bénéfice  de  dis- 
cussion ,  il  faut  changer  la  définition  du  cautionnement,  et  dire  qu'il 
consiste  à  indiquer  les  biens  du  débiteur  principal  et  à  faire  l'avance 
des  frais  de  poursuite  :  or,  ce  n'est  certainement  pas  là  ce  que  l'on  se 
propose.  Ainsi  la  disposition  de  l'article  en  discussion  ne  peut  pas 
avoir  lieu  de  plein  droit  contre  le  créancier  qui  ne  consent  point  à 
réduire  à  ces  termes  l'engagement  de  la  caution. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  suppose  ce  consentement,  car 
il  ne  change  la  condition  du  créancier  que  lorsque  celui-ci ,  par  son 
fait,  change  le  droit  commun.  Il  lui  est  permis  ,  en  effet,  ou  de  se 
charger  lui-même  des  poursuites  contre  le  débiteur,  ou  d'en  charger 
la  caution.  Le  mot  accepter  qu'emploie  l'article ,  indique  assez  que  sa 
disposition  est  dans  l'hypothèse  d'une  convention  nouvelle  entre  le 
créancier  et  la  caution  :  celle-ci  a  donc  le  droit  de  se  reposer  entièrement 
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sur  l'exactitude  du  créancier.  Cependant  si  vingt-quatre  heures  après 

^ue  le  créancier  a  reçu  les  avances  ,  le  bien  du  débiteur  lui  échappait,         _. 

l'événement  ne  devrait  pas  porter  sur  iui  ,   car  i'insoivabilité  de  ce  r^   ^     ■ 

,„  .  ■        1      •  J  r'T/^T^j/;i  I  Uu  Cautionnement. 

débiteur  ne  viendrait  pas  de  son  lait.  Le  C   2 reil/uird  admet  donc         ,  ,,,,    , 
1  article  avec  i  amendement  propose  par  le  premier  Consul. 

Le  Premier  Consul  demande  si  le  créancier  peut  être  contraint 
d'accepter  l'avance  des  frais. 

Les  ce.  Tronchet  et  Real  répondent  qu'il   ne  peut  pas  s'en 
exempter. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'alors  le  système  du  C.  Treilhard  ne 
peut  pas  subsister. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'enchaînement  des  idées  sur  ce  sujet 
est  infiniment  simple  :  la  caution  doit  payer  pour  le  débiteur  ;  telle 
est  la  règle  générale.  Le  bénéfice  de  discussion  lui  donne  seulement 
la  faculté  de  prouver  que  le  débiteur  peut  payer.  La  condition  de 
cette  faculté  est  d'indiquer  les  biens  et  d'avancer  les  frais  de  discussion: 
alors  le  créancier  ne  peut  se  dispenser  de  prendre  sur  lui  \ç:%  pour- 
suites. Néanmoins  la  caution  n'est  pas  déchargée  :  si  {^s  biens  du 
débiteur  ne  suffisent  pas  à  l'acquittement  de  la  dette  ,  elle  est  forcée 
de  compléter  le  paiement.  Ainsi  le  bénéfice  de  discussion  ne  fait  que 
suspendre  l'action  du  créancier  contre  la  caution. 

Cependant  le  créancier ,  lorqu'il  a  reçu  l'avance  des  frais ,  devient 
son  mandataire  :  de  là  résulte,  non  qu'elle  soit  affranchie  de  plein  droit, 
mais  que  si  son  mandataire  néglige  de  remplir  son  m.andat ,  il  doit 
répondre  des  suites  de  son  inexactitude  ;  et  alors  la  caution  se  trouve 
dégagée  envers  lui ,  comme  créancier,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qu'il 
a  pu  recouvrer  de  la  dette. 

Le  Premier  Consul  dit  que  néanmoins  la  question  n'est  pas 
résolue  ,  car  il  reste  toujours  que  le  créancier  n'a  pas  le  droit  de 
refuser  l'avance  des  frais  que  lui  offre  la  caution  :  quand  il  les  reçoit, 
point  de  doute  que  les  événemens  ne  doivent  tomber  sur  lui  ;  mais 
il  ne  serait  pas  juste  de  le  rendre  également  responsable  dans  le  cas 
où ,  préférant  la  sûreté  que  lui  présente  la  caution ,  et  sachant  que 
bientôt  le  débiteur  principal  deviendra  insolvable ,  il  ne  retire  pas  les 
deniers  consignés.  11  paraît  donc  convenable  de  ne  faire  commencer 
ia  responsabilité  du  créancier  qu'après  un  délai. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  n'est  point  rédigé  dans  l'hypo- 


LlVKE    IH. 

Titre   V. 

Du  Cautionnement, 

/."■'  Rédaction. 
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thèse  où  11  y  a  contestation  entre  la  caution  et  le  créancier  ,  et  par  suite 
consignation  de  deniers  ;  il  n'est  que  pour  le  cas  où  le  créancier  a  reçu 
les  avances.  Or,  il  ne  les  accepte  pas ,  quand  il  les  laisse  entre  les  mains 
du  receveur  des  consignations. 

Il  ç:s\.  certain  au  surplus  que  si  l'insolvabilité  du  débiteur  survient 
assez  promptement  pour  que  le  créancier  n'ait  pas  eu  le  temps  de 
diriger  contre  lui  les  poursuites  ,  ce  créancier  n'en  doit  pas  être  res- 
ponsable. Il  est  donc  juste  et  nécessaire  de  donner  un  délai. 

Le  C.Tronchet  dit  que  les  doutes  naissent  du  mot  accepter.  Le 
résultat  d'oftres  valablement  faites  est  absolument  le  même  que  celui 
d'une  acceptation  volontaire.  11  faudrait  donc,  dans  la  rédaction,  éviter 
le  mot  accepter ,  et  s'exprimer  ainsi  :  lorsque  le  débiteur  ci  ïndiqué  des 
biens  suffisaiis  et  fourni  les  frais  de  poursuite.  Cette  locution  compren- 
drait également  et  le  cas  où  il  y  a  acceptation  et  celui  où  il  y  a  consigna- 
tion par  suite  du  refus  d'accepter  ;  on  pourrait  ajouter  que  si  le 
créancier,  pendant  un  délai  qu'on  déterminerait,  néglige  de  pour- 
suivre le  débiteur  principal ,  les  événemens  sont  à  ses  risques. 

Le  Premier  Consul  dit  qu'il  paraît  convenable  de  distinguer: 
quand  le  créancier  accepte  les  deniers ,  il  consent  à  se  charger  des 
poursuites ,  et  dès-lors  tous  les  événemens  postérieurs  doivent  être  i 
sa  charge;  mais  quand  il  les  refuse,  et  qu'ils  sont  ensuite  consignés,  on 
pourrait  ne  faire  commencer  sa  responsabilité  que  trois  mois  après. 

Le  C.  Treilhard  fait  une  autre  observation.  Il  dit  que  l'accep- 
tation du  créancier  forme  un  engagement  dont  l'objet  est  de  le  charger 
des  poursuites  à  l'effet  de  retirer  tout  ce  que  peuvent  fournir  les 
biens  indiqués  ;  mais  si  une  partie  de  ces  biens  échappe  au  paiement 
de  la  dette  sans  la  faute  du  créancier ,  la  caution  ne  doit  être  libérée 
que  jusqu'à  due  concurrence.  La  rédaction  ne  paraît  pas  rendre  assez 
clairement  cette  idée. 

L'amendement  du  premier  Consul  est  adopté  ,  et  l'article  renvoyé 
à  la  section. 

Art.  itf,  17.        Les  articles  16  et  17  sont  adoptés. 

Art.  18.        L'article    1  8  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  que  la  modification  adopiée  pour  l'ar- 
ticle I  5   soit  étendue  à  l'article   i  8  ,  attendu  que  le  créancier  a  pu 
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Ignorer  l'iiiiolvabiliic  des  cautions  ,  ii  elle  est  survenue  ckns  un  temps       ZrJTÊ~ni 
très -rapproché  de  celui  où  ii  a  divisé  son  action.  -Pi^^^  y 

Le  C.  MuRAiRE  répond  qu'il  n'y  a  pas  parité  de  raisons  ,  parce  Dc  Cautionnement. 
que,  dans  le  cas  de  l'article   1  8  ,  la  division  est  en  entier  du  fait  du      ;."  Rcd^aiou. 
créancier. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  ajoute  que  les  cautions  ont  pu  compter 
sur  le  bénéfice  de  la  division  ,  qu'elles  sont  donc  déchargées  quand  la 
division  s'opère  et  que  les  événemens  postérieurs  ne  peuvent  plus  les 
concerner;  au  lieu  que  dans  le  cas  de  l'article  i  5,  la  caution  n'est  pas 
libérée  de  plein  droit  par  cela  seul  qu'elle  a  indiqué  les  biens  et 
fait  l'avance  des  poursuites.  On  ne  peut  donc  lui  accorder  cette  faveur 
qu'après  un  délai. 

Le  C.  Defermon  observe  que,  suivant  l'article  16,  chaque  cau- 
tion répond  de  la  totalité  de  la  dette.  Si  donc  l'une  d'elles ,  se  voyant 
poursuivie  par  le  créancier,  demande  la  division  de  l'action,  le  tri- 
bunal pourra  la  prononcer  par  la  considération  que  toutes  les  cautions 
sont  solvables.  Ainsi  ,  lorsque  peu  après  l'une  d'elles  cesse  de  l'être  ,  il 
n'est  pas  juste  de  décharger  des  suites  de  cet  événement  la  caution  qui 
a  obtenu  la  division  ,  pour  en  charger  le  créancier  qui  n'avait  pas  la 
faculté  de  le  prévenir. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  ne  faut  point  séparer  l'article  \6  de 
l'article  17  qui  prévoit  et  résoud  cette  objection. 

L'article  est  adopté. 

La  section  II  :  De  l'Effet  du  Cciuùounement  entre  le  De'hiteiir  et  la 
Caution  ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  icj,  20,  21,22  et  23  qui  la  composent  sont  adoptés,     ^^''t-  '9  à  ^5- 

La  section  III  :  De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  les  Cofidejusseurs, 
est  soumise  à  la  discussion. 


L'article  24  qui  la  compose  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  observe  que  l'article  pourrait,  à  raison  de  sa  géné- 
ralité, être  appliqué  à  la  caution  qui  aurait  déjà  payé,  qu'il  est  donc 
nécessaire  d'exprimer  que  le  recours  n'aura  point  lieu  contre  elle. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 


Art.  24. 
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Le  C,  Bicot-Préameneu  fait  lecture  du  chapitre  111  :  De  l'Ex- 
tinction (lu  Cautionnement. 


Livre  III. 
Titre  V. 

Du  Cautionnement.       Lcs  art.  2j  ,    2  6  ,  27  ,  2  8  ,  2p  et  3  o  ,  qui  le  coinposeiit ,  sont 

'■"  R^'daction.     adoptés. 


An.  2 


î  a  30. 


Art.   31    à  ^J. 


Le  c.  Bigot- Préameneu   fait  lecture  du  chapitre  IV  :  De  la 
Caution  légale  et  de  la  Caution  judiciaire. 

Les  articles  ji,  32, 33, 34  et  35,  qui  le  composent ,  sont  adoptes. 
(  La  Séance  est  levée,  ) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat  , 
J.  G.  LoCRi. 
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SÉANCE 

-    Du  ^0  Frimaire ,  an   12  de  la  République. 
E  Second  Consul  préside  la  séance. 


Livre  III. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  présente  les  titres  IV  et  V  du  livre  III        Titre  iv. 
du  projet   de  Code  civil  ,   rédigés  conformément  aux  amendemens  contrainte  par  corps 
adoptés  dans  les  séances  des  16  et  23  frimaire.  en  Matière  cwiic. 

Rédaction    communi' 

Le  Conseil  les  adopte  en  ces  termes  :  ^uct  au.  Tnbumu 

T  I  T  R  E    I  V. 

DE   LA    CONTRAINTE   PAR   CORPS    EN   MATIÈRE   CIVILE. 

Art.  I  .^''  «  La  contrainte  par  corps  a  lieu,  en  matière  civile ,  pour 
»   le  stellionat. 

"  Il  y  a  stellionat ,  lorsqu'on  vend  un  immeuble  qu'on  a  précé- 
»   demment  vendu  ,  ou  dont  on  n'est  pas  propriétaire  ; 

»  Lorsqu'on  présente  comme  libres  des  biens  hypothéqués  ,  ou 
»  que  l'on  déclare  des  hypothèques  moindres  que  celles  dont  ces 
»   biens  sont  chargés. 

Art.   2.   »  La  contrainte  par  corps  a  lieu  pareillement: 

»    I  °  Pour  dépôt  nécessaire  ; 

»  2."  En  cas  de  réintégrande,  pour  le  délaissement  ordonné  par 
»  justice,  d'un  fonds  donr  le  propriétaire  a  été  dépouillé  par  voies 
»  de  fait ,  pour  la  restitution  des  fruits  qui  en  ont  été  perçus  pen- 
»  dant  l'indue  possession  ,  et  le  paiement  des  dommages  et  intérêts 
»  adjugés  au  propriétaire  ; 

»  3 ."  Pour  répétition  de  deniers  consignés  entre  les  mains  de  per- 
»   sonnes  publiques  établies  à  cet  effet  ; 

»  4.°  Pour  la  représentation  des  choses  déposées  aux  séquestres , 
»   commli.saires  et  autres  gardiens  ; 

»  5.°  Contre  les  cautions  judiciaires  et  contre  les  cautions  des 
»  contraignables  par  corps  ,  lorsqu'elles  se  sont  soumises  à  cette 
»  contrainte  ; 

3.  Bbb 


39^  SÉANCE    DU     30     FRIMAIRE    AN     12. 

j^ivRi;  11;  "    ^•°  Contre  tons  officiers  publics,  pour  la  représentation  de  leurs 

Titre  IV.        "  minutes,  quand  elle  est  ordonne'e; 

Contramtcparcorrs  "   7 ■"  Contre  les  notaires  ,  les  avoués  et  les  huissiers ,  pour  la  res- 

cn  Matière  civile.    »  titutioii  des  tiires  à  eux  confiés,  et  des  deniers  par  eux  reçus  pour 

n/rfaaini  commmii- »  leiits  cliens  ,  par  suite  de  leurs  fonctions. 

oiit'e  un   Trilitinat.  A  -t        -,  T'  •  •  t  /••  / 

-rtrt.  ^.  »  »^eux  qui,  par  un  jugement  rendu  au  petiton-e,  et  passe 
»  en  force  de  chose  jugée,  ont  été  condamnés  à  désemparer  un 
»  fonds,  et  qui  refusent  d'obéir,  peuvent,  par  un  second  jugement , 
»  être  contraints  par  corps  ,  quinzaine  après  la  signification  du 
»  premier  jugement  à  personne  ou  domicile. 

"  Si  le  fonds  ou  l'héritage  est  éloigné  de  plus  de  cinq  myriamètres 
"  du  domicile  de  la  partie  condamnée  ,  il  sera  ajouté  au  délai  de 
"   quinzaine  ,  un  jour  par  cinq  myriamètres. 

Art.  /^,  »  La  contrainte  par  corps  ne  peut  être  ordonnée  contre 
»  les  fermiers  pour  le  paiement  des  fermages  des  biens  ruraux ,  si 
"elle  n'a  été  stipulée  formellement  dans  l'acte  de  bail;  néanmoins, 
"  ils  peuvent  être  contraints  par  corps  ,  faute  par  eux  de  reprt'- 
"  senter  ,  à  la  fin  du  bail ,  le  cheptel  de  bétail  ,  les  semences  et  les 
"  instrumens  aratoires  qui  leur  ont  été  confiés  ,  à  moins  qu'ils  ne 
»   justifient  que  le  déficit  de  ces  objets  ne  procède  point  de  leur  tait. 

Art.  y  "  Hors  les  cas  déterminés  par  les  articles  précédens  ,  ou 
"  qui  pourraient  l'être  à  l'avenir  par  une  loi  formelle  ,  il  est  défendu 
"  à  tous  juges  de  prononcer  la  contrainte  par  corps ,  à  tous  huissiers 
"  de  l'exécuter  ,  à  tous  notaires  et  greffiers  de  recevoir  des  actes 
»  dans  lesquels  elle  serait  stipulée  ,  et  à  tous  Français  de  consentir 
"  pareils  actes ,  encore  qu'ils  eussent  été  "passés  en  pays  étrangers  ; 
"   le  tout  à  peine  de  nullité,  dépens,  dommages  et  intérêts. 

Art.  6.  »  Dans  les  cas  même  ci-dessus  énoncés ,  la  contrainte  par 
»    corps  ne   peut  être  prononcée  contre  les  mineurs. 

Art.  y.  »  Elle  ne  peut  être  prononcée  pour  une  somme  moindre  de 
'>   trois  cents  francs. 

Art.  8.  »  Elle  ne  peut  être  prononcée  contre  les  septuagénaires, 
-•>   les  femmes  et  les  filles,  que  dans  les  cas  de  stellionat. 

»  Il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  commencée  pour  jouir 
"de  la  faveur  des  septuagénaires. 

»  La  contrainte  par  corps  pourcause  de  stellionat  pendant  le  mariage, 
»  n'a  lieu  contre  les  femmes  mariées  que  lorsqu'elles  sont  séparées  de 
«  hiens,  ou  lorsqu'elles  ont  des  biens  dont  elles  se  sont  réservé  la  libre 


CONTRAINTE    PAR    CORPS    EN    MATIERE    CIVILE.  ^pj 

"  adminiitration ,  et  à  raison  des  engagemens  qui  concernent  ces  biens.  "" 


Livre  III. 


Les  femmes  qui,  étant  en  communauté,  se  seraient  obligées  con-        ^ 

1  itre  I  V 

*>   joiniement  ou  solidairement  avec   leurs   maris,   ne  pourront  être  „ 

,  ,  ...  .  ,         .  ■  '■  Contrainte  par  corps 

»   réputées  steilionatan-es  a  raison  de  ces  contrats.  en  Matière  civile. 

Art.  9.   «  La  contrainte  par  corps  dans  les  cas  même  où  elle  est  Rédaction  cor.muni- 
«  autorisée  par  la  loi ,  ne  peut  être  appliquée  qu'en  vertu  d'un  jugement.    î'"''  "^  Tnlnnat. 

Art.  10.»  L'appel  ne  suspend  pas  la  contrainte  par  corps  prononcée 
»   par  un  jugement  provisoirement  exécutoire  en  donnant  caution. 

Art.  II.»  L'exercice  de  la  contrainte  par  corps  n'empêche  ni  ne 
»   suspend  les  poursuites  et  les  exécutions  sur  les  biens. 

Art.  12.  »  11  n'est  point  dérogé  aux  lois  particulières  qui  autorisent 
»  la  contrainte  par  corps  dans  les  matières  de  commerce,  ni  aux  lois 
»  de  police  correctionnelle,  ni  à  celles  qui  concernent  l'administration 
»   des  deniers  publics, 

TITRE  V. 

DU    CAUTIONNEMENT.  Livre  IIL 

Titre  V. 
CHAPITRE      L^""  Du  Cautionnement. 

^       ,  1      vr  1  J      /^         ■  FéJ.iclioii    commun!- 

De  la  iSdîiire  et  de  l  hteiuiue  du  Cautionnement,  quû  du  Tribunat. 

Art.  I  .'^''  «  Celui  qui  se  rend  caution  d'une  obligation,  s'oblige 
»  envers  lecréancier  à  lui  payer,  au  défaut  du  débiteur,  ce  que  celui-ci 
»  lui  doit. 

Art.  2.  "Le  cautionnement  ne  peut  exister  que  sur  une  obligation 
«   valable. 

"  On  peut  néanmoins  cautionner  une  obligation  ,  encore  qu'elle 
"  put  être  annuUée  par  une  exception  purement  personnelle  à  l'obligé; 
»   par  exemple ,  dans  le  cas  de  minorité. 

Art.  ^.  »  Le  cautionnement  ne  peut  excéder  ce  qui  est  dû  par  ie 
»   débiteur,  ni  être  contracté  sous  des  conditions  plus  onéreuses. 

»  Il  peut  être  contracté  pour  une  partie  de  la  dette  seulement ,  et 
*>    sous  des  conditions  moins  onéreuses. 

»  Le  cautionnement  qui  excède  la  dette,  ou  qui  est  contracté  sous 
»  des  conditions  plus  onéreuses,  n'est  point  nul,  mais  seulement 
»   réductible  à  la  mesure  de  l'obligation  princi^-a'e. 

An.  ^.  »  On  peut  se  rendre  caution,  sans  ordre  de  celui  pour 
»»   lequel  on  s'oblige  et  même  à  son  insu. 

Bbb  2 
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'^"  ' -  „   Qi^  pç^,{  Qyssi  5e  rendre  caution  non-seulement  du  débiteur  prin- 

Ll'VHE   111.  .         ,        '       .  I  I      •  •    I.  .  /  ' 

^.  _  y         »   cipai,  maii  encore  de  ceku  qui  la  cautionne. 
„   ^  Art.  s  •   "Le  cautionnement  ne  se  présume  point;  il  doit  être  exprès, 

,,.,    .  .  "   et  on  ne  peut  pas  1  ctendre  au-delà  des  limites  dans  lesquelles  il  a 

fi<i\  au  Trihuiiiii.    »   été  Contracté. 

Art,  6.  »  Le  cautionnement  indéfini  d'une  obligation  principale 
"  s'étend  à  tous  les  acccessoires  de  la  dette,  même  aux  frais. 

Art.  j.   »  Les  engagemens  des  cautions  passent  à  leurs  héritiers,  à 
*  »   l'exception  de  la  contrainte  par  corps,  si  l'engagement  était  tel  que 
»   la  caution  y  fut  obligée. 

Art.  8.  "  Le  débiteur  qui  est  obligé  à  fournir  une  caution  ,  doit 
"  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter,  qui  ait  im  bien 
'?  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation,  et  qui  ait  son  domi- 
»   cile  dans  le  ressort  du  tribunal  d'appel  où  elle  doit  être  donnée. 

Art.  9.  »  La  solvabilité  d'une  caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses 
«  propriétés  foncières,  excepté  en  matière  de  commerce  ou  lorsque  la 
»    dette  est  modique- 

"  On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux,  ou  dont  la  discussion 
"   deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur  situation. 

Art.  10.  »  Lorsque  la  caution  reçue  par  le  créancier  volontairement 
"  ou  en  justice,  est  ensuite  devenue  insolvable,  il  doit  en  être  donné 
y>   une  autre. 

»  Cette  règle  reçoit  exception  dans  le  cas  seulement  où  la  caution 
"  n'a  été  donnée  qu'en  vertu  d'une  convention  par  laquelle  le  créancier 
«   a  exigé  une  telle  personne  pour  caution. 

CHAPITRE   IL 

De  l'Effet  du  Cautionnement. 

Section   I." 

De  l'Effet  du  Cautionnement  entre  le  Créancier  et  la  Caution, 

Art.  II.  "La  caution  n'est  obligée  envers  le  créancier,  à  le  payer, 
»^  qu'à  défaut  du  débiteur,  qui  doit  être  préalablement  discuté  dans 
«  ses  biens ,  à  moins  que  la  caution  n'ait  renoncé  au  bénéfice  de  dis- 
•>■>  cussion;  ou  à  moins  qu'elle  ne  se  soit  obligée  solidairement  avec 
»   le  débiteur,  auquel  cas,    'effet  de  son  engagement  se  règle  parles 
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mêmes  principes  qui  ont  été  ci-dessus  établis  pour  les  dettes  soli-  ^ 


,     .  LiVHS    II  I.' 

"    '^^'^^^-  T  ic   V 

Art.  12.  »  Le  créancier  n'est  obligé  de  discuter  le  débiteur  prin-  ^   ^ 

,  ,  ,  .         I  '-'   .  '^  Du  Cautionnement, 

»   cipai ,  que  lorsque  la  caution  le  requiert.  „,,    . 

/L  1  •  •  .  II.  •  I..T  Redaclwn     cpmmuni- 

Art.    I  3.  »   La  caution  qui  requiert  la  discussion,  doit  indiquer    quû a,i  Trilmnm. 
"   au  créancier  les  biens  du  débiteur  principal ,  et  avancer  les  deniers 
>•   suffisans  pour  faire  la  discussion. 

"  Ne  doivent  être  indiqués  par  la  caution  des  biens  du  débiteur 
"  principal  situés  hors  de  i'an-ondissement  du  tribunal  d'appel  du  lieu 
»  où  le  paiement  doit  être  fait  ,  ni  des  biens  litigieux,  ni  ceux  hypo- 
"   ihéqiiés  à  la  dette,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 

Art.  14.  "  Toutes  les  fois  que  la  caution  a  fait  l'indication  de 
»  biens  autorisée  par  l'article  précédent  ,  et  qu'elle  a  fourni  les  ~ 
»  deniers  suffisans  pour  la  discussion  ,  le  créancier  est ,  jusqu'à  con- 
"  courrence  des  biens  indiqués,  responsable,  vis-à-vis  de  la  caution, 
»  de  l'insolvabilité  du  débiteur  principal ,  survenue  par  le  défaut  de 
»   poursuites. 

Art.  I  S-  "  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  rendues  cautions 
»  d'un  même  débiteur  pour  une  même  dette  ,  elles  sont  obligées 
'^   chacune  à  toute  la  dette. 

Art.  I  6.  »  Néanmoins  chacune  d'elles  peut ,  à  moins  qu'elle  n'ait 
"  renoncé  au  bénéfice  de  division  ,  exiger  que  le  créancier  divise 
"  préalablement  son  action  ,  et  la  réduise  à  la  part  et  portion  de 
"   chaque  caution. 

"  Lorsque  ,  dans  le  temps  où  une  à^s  cautions  a  fait  prononcer  la 
"  division  ,  il  y  en  avait  d'insolvables  ,  cette  caution  est  tenue  pro- 
"  portionnellement  de  ces  insolvabilités;  mais  elle  ne  peut  plus  être 
"   recherchée  à  raison  des  insolvabilités  survenues  depuis  la  division. 

Art.  I  y.  »  Si  le  créancier  a  divisé  lui-même  et  volontairement 
"  son  action  ,  il  ne  peut  revenir  contre  cette  division,  quoiqu'il  y  eût, 
»  même  antérieurement  au  temps  où  il  l'a  ainsi  consentie  ,  des  cau- 
"  lions  insolvables. 

SectionII. 

De  l'Ejffet  du  Cûutionnement  entre  le  Débiteur  et  la  Caution, 

Art.  18.  »  La  caution  qui  a  payé  ,  a  son  recours  contre  le  débi- 
«  leur  principal,  soit  que  ie  cautionnement  ait  été  donne  au  su  ou  à 
»   l'insu  du  débiteur. 
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.  ...  »   Ce  recours  a  lieu   tant  pour  le  principal  que  pour  les  intérêts 

rp.  ^   y  "   et  les  frais  ;  néanmoins  la  caution  n'a  de  recours  que  pour  les  frais 

Du  Cautionnement  "   P^"^  ^'^^  ^'^'^^  depuis  qu'elle  a  dénoucé  au  débiteur  principal  les  pour- 

j,.,    .  ■  »   suites  dirigées  contre  elle. 

qui', m  Tribunal.         «   Elle  a  aussi  recours  pour  les  dommaî^es  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  I  o.  »  La  caution  a ,  pour  le  recours  ,  les  mêmes  actions  et 
»  le  même  privilège  de  subrogation  que  la  loi  accorde  au  codébiteur 
>'   solidaire. 

Art.  20.  "  Lorsqu'il  y  avait  plusieurs  débiteurs  principaux  soli- 
»  daires  d'une  même  dette  ,  la  caution  qui  les  a  tous  cautionnés  , 
"  a  contre  chacun  d'eux  le  recours  pour  la  répétition  du  total  de  ce 
»   qu'elle  a  payé. 

Art.  21.  »  La  caution  qui  a  payé  une  première  fois ,  n'a  point  de 
»  recours  contre  le  débiteur  principal  qui  a  payé  une  seconde  fois, 
"  lorsqu'elle  ne  l'a  point  averti  du  paiement  par  elle  fait;  sauf  son 
»   action  en  répétition  contre  le  créancier. 

»  Lorsque  la  caution  aura  payé  sans  être  poursuivie  et  sans  avoir 
»  averti  le  débiteur  principal ,  elle  n'aura  point  de  recours  dans  le 
»  cas  où,  au  moment  du  paiement,  le  débiteur  aurait  eu  des  moyens 
«    de  libération. 

Art.  22.  "  La  caution,  même  avant  d'avoir  payé,  peut  agir  contre 
»   le  débiteur  poui*  être  par  lui  indemnisée: 

»    I .°  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement; 

»    2.°  Lorsque  le  débiteur  a  fait  faillite  ou  est  en  déconfiture; 

»  3.°  Lorsque  le  débiteur  s'est  obligé  de  lui  rapporter  sa  décharge 
>>    dans  un  certain  temps  ; 

»  4.°  Lorsque  la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme 
"   sous  lequel  elle  avait  été  contractée; 

»  5.°  Au  bout  de  dix  années,  quoique  l'obligation  principale  soit 
»  de  nature  à  durer  plus  long-temps,  à  moins  que  l'obligation  prin- 
»  cipale  ,  telle  qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être 
«   éteinte  avant  un  temps  déterminé. 

Section    III, 

De  l'Effet,  du  Cautionnement  entre  les  Cofdéjusseurs. 

Art.  23.  "  Lorsque  plusieurs  personnes  ont  cautionné  \m  même 
>>   débiteur  pour  une  même  dette ,  la  caution  qui  a  acquitté  la  dette 
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"   a   recours   contre  les   autres   cautions ,    chacune  pour   sa  part  et       !  ,., 

»    portion.  t-.      ,, 

<       I  II-  'II'  Titre   V. 

"  Mais  ce  recours  n  a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  paye  dans  1  un  p.   ^ 
»   des  cas  énoncés  en  i  article  précédent.  vi    ■ 

tpHx  iiK  l'rilmiiiit. 

CHAPITRE  m. 

De  l'Extinction  du  Cautionnement. 

Art.  24..  "  L'obligation  qui  résulte  du  cautionnement  s'éteint  par 
»   les  mêmes  causes  que  les  autres  obligations. 

Art.  25.  "  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  du  débiteur 
»  principal  ou  de  sa  caution  ,  lorsqu'ils  deviennent  héritiers  l'un  de 
»  l'autre  ,  n'éteint  point  l'action  du  créancier  contre  celui  qui  s'est 
"   rendu  caution  de  la  caution. 

Art.  26.  "  La  caution  peut  opposer  au  créancier  toutes  les  excep- 
■»  tions  qui  appartiennent  au  débiteur  principal  ,  et  qui  sont  inhérentes 
«   à  la  dette. 

"  Mais  elle  ne  peut  opposer  les  exceptions  qui  sont  purement  per- 
»   sonnellcs  au    débiteur. 

Art.  27.  "  La  caution  est  déchargée,  lorsque  la  subrogation  au\ 
"  droits  ,  hypothèques  et  privilèges  du  créancier  ne  peut  plus .  par 
»   le  fait  de  ce  créancier  ,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution. 

Art.  28.  »  L'acceptation  volontaire  que  le  créancier  a  faite  d'un 
»  immeuble  ou  d'un  effet  quelconque  en  paiement  de  la  dette  prin- 
»  cipale  ,  décharge  la  caution  ,  encore  que  le  créancier  vienne  à  en 
'>   être  évincé. 

Art.  29.  "  La  simple  prorogation  de  terme  ,  accordée  par  le  créancier 
"  au  débiteur  principal,  ne  décharge  point  la  caution,  qui  peut,  en 
"   ce  cas,  poursuivre  le  débiteur  pour  le  forcer  au  paiem.ent. 

CHAPITRE    IV. 

De  la  Caution  légale ,   et  de  la  Caution  judiciaire. 

Art.  20.  "  Toutes  les  fois  qu'une  personne  est  obligée  par  Ja 
"  loi  ou  par  une  condamnation  ,  à  fournir  une  caution  ,  la  caution 
»  offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  articles  8  et  p 
»   du  présent  titre. 
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l^^.j,^^  ]ii  "  Lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  judiciaire,  la  caution  doit  en 

Titre  V         "  outre  être  susceptible  de  contrainte  par  corps, 

Du  Cautionnement.  -Art.  3  I-  "  Celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution,  est  reçu  à 

Rédaction  commmi-  »  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant. 

,ju(e<m   rit'oua.  j^^.^^  ^^^  ^^  j^^  cautiou  judiciaire  ne  peut  point  demander  la  dis- 

»  cussion   du  principal   débiteur. 

Art.  3  3-  »  Celui  qui  a  simplement  cautionné  ia  caution  judiciaire  , 

»  ne  peut  demander  la  discussion  du   principal  débiteiu-  et   de   la 

»  caution.  » 

Le  Consul  ordonne  que  les  titres  ci-dessus  seront  communiqués 
officieusement ,  par  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  a  la  Section 
de  législation  du  Tribunal ,  conformément  à  i'arrcié  du  i  8  germinal 
an  lo. 

Livre  m.  Le  C.  Galli  présente  le  titre  XI  du  livre  IIÏ, 

Titre  XI.  îl  est  ainsi  conçu  : 

De  la  N'ente, 

jJ'RéJaahn.  TITRE    XL 

DE    LA    VENTE. 

CHAPITRE    I.^"- 

De  la  Nature  et  de  la  Forme  de  la  Vente. 

Art.  i.*"*"  '<  La  vente  est  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à 
"  livrer  une  cbose  ,  et  l'autre  à  la  payer. 

»  La  vente  d'un  immeuble  peut  cire  faite  par  acte  authentique  ou 
w  sous  seing  privé. 

Art.  2.  "  Elle  est  parfaite  entre  les  parues,  et  la  propriété  est  acquise 
"  de  droit  à  l'acheteur  vis-à-vis  du  vendeur,  dès  qu'on  Qii  convenu 
w  de  la  chose  et  du  prix ,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été  livrée 
»j  ni  le  prix  payé. 

Art.  3.  »  Elle  peut  être  faite  purement  et  simplement,  ou  sous 
»  une  condition  soit  suspensive ,  soit  résolutoire. 

»  Elle  peut  au^si  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses 
»  alternatives. 

>  Dans 


Livre  III. 
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»  Dans  tous  ces  cas ,  son  ^fiet  est  régie  par  les  principes  généraux 
}   des  conveniions.  „. 

Art.   A..  »  Lorsqu'on  vend  au  poids  ,  au  compte  ou  à  la  mesure,      _    ,    „ 

,  ^  ,  ■  r  •  1  II-  ■  ,     '        De  la  Vente. 

"   la  vente   n  est  point  parraite  que  la  marchandise  ne  soit  pesée , 
"   comptée  ou  mesurée. 

Art.  5.  "  La  disposition  de  l'article  précédent  n'a  point  lieu  si  les 
>>   marchandises  ont  été  vendues  en  bioc. 

Art.  6.  "  A  l'égard  du  vin,  de  l'huile  et  des.  autres  choses  que 
"  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en  faire  l'achat ,  il  n'y  a 
'•   point  de  vente ,  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées. 

Art.  17.  "  La  vente  taite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite  sous 
»  une  condition  suspensive,  si  le  contraire  n'est  prouvé  par  la  con- 
"   vention. 

Art.  8.  »  La  promesse  de  vendre  vaut  vente,  lorsqu'il  y  a  consen- 
»   lement  réciproque  des  deux  parties  sur  la  chose  et  le  prix. 

Art.  o.  "  Si  la  promesse  de  vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes  , 
»   chacun  des  contractans  est  maître  de  s'en  départir  : 

='  Celui  qui  les  a  données  ,  en  les  perdant  ; 

»   Et  celui  qui  les  a  reçues  ,  en  restituant  le  double. 

Art.  I  o.  "  Le  prix  de  la  vente  doit  être  certain  ,  et  consister  dans 
»    une  chose  déterminée. 

Art.    I  I.  "  H  peut  cependant  être  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers. 

Art.  I  2.  "  Les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente  sont 
»  à  la  charge  de  l'acheteur. 

C  H  A  P  I  T  R  E    I  L 

Qui  peut  acheter  ou  vendre. 

Art.  12.  »  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent 
»   acheter  ou  vendre. 

Art.  14.  «  Le  contrat  de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux 
"   que  dans  les  trois  cas  suivans  : 

»  I .°  Celui  où  le  mari  cède  àçs  biens  à  sa  femme,  séparée  judi- 
»   ciairement  d'avec  lui,  en  paiement  de  ses  droits; 

»  2.°  Celui  où  la  cession  qu'il  fait  à  sa  femme,  même  non  séparée; 
'>  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  propres  aliénés, 
»  ou  de  deniers  à  elle  appartenant  qui  ne  tombent  pas  en  com- 
»  munauté  ; 

3.  C  c  c 
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»  3.°  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement 
»  d'une  créance  qu'elle  lui  aurait  antérieurement  apportée  en  dot  , 
»   et  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  communauté  : 

jj  Sauf,  dans  ces  trois  cas,  les  droits  des  héritiers  des  parties  con- 
»   tractantes ,  s'il  y  a  avantage  indirect. 

Art.  I  Ç.  »  Ne  peuvent  se  rendre  adjudicataires  sous  peine  de  nui- 
»   lité  ,    ni  par  eux-mêmes  ,  ni  par  personnes  interposées  : 

»  Les  tuteurs  ,  des  biens  de  ceux  dont  ils  ont  la  tutelle; 

"  Les  mandataires,  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 

"  Les  administrateurs  ,  de  ceux  des  communes  ou  des  éiablisse- 
»   inens  publics  confiés  à  leurs  soins  ; 

»  Les  officiers  publics ,  des  biens  nationaux  dont  les  ventes  se 
»   font  par  leur  ministère. 

Art.  16.  »  Les  juges,  leurs  suppléans,  les  commissaires  du  Gou- 
»  vernement ,  leurs  substituts,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  dé- 
»  fenseurs  officieux ,  ne  peuvent  prendre  cession  des  procès  ,  droits 
«  et  actions  litigieux  ,  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  où  ils 
»  exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité,  et  des  dépens,  dom- 
»  mages  et  intérêts. 

CHAPITRE  IH. 

Des  Choses  qui  peuvent  être  vendues. 

Art.  117.  "  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
»   lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation. 

Art.  18.  »  La  vente  de  la  chose  d'autrui,  encore  qu'elle  soit  qita- 
»  lifiée  telle  dans  le  contrat ,  est  nulle  ,  et  n'est  point  obligatoire. 
»  Cependant  le  vendeur  sera  toujours  obligé  à  la  restitution  du  prix 
»  avec  les  intérêts. 

Art.  IQ.  »  On  ne  peut  vendre  la  succession  d'une  personne 
')   vivante  ,  même  de  son  consentement. 

Art.  20.  »  Si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était 
"  périe  en  totalité,  la  vente  serait  nulle. 

V  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  est  périe  ,  il  est  au  choix  de 
»  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ,  ou  de  demander  la  partie  con- 
»»   servée  ,  en  faisant  déterminer  le  prix  par  la  ventilation. 
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CHAPITRE      IV.  LiVREllI. 

Des  Ohhs,(itioiis  du  Vendeur.  _    ,    ,, 

'-'  De   ta  Vente. 

DISPOSITIONS     GÉNÉRALES.  '•"  R^'^""'""- 

Art.  2  1.  "Le  vendeur  est  tenu  d'expliquer  clairement  ce  à  quoi 
»   il  s'oblige. 

»   Tout  pacte  obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui. 

Art.  22.  »  Il  a  deux  obligations  principales,  celle  de  délivrer  et 
■»  celle  de  garantir  la  chose  qu'il  vend. 

Section    I." 
De  la  Délivrance. 

Art,  2  3.  »  La  délivrance  est  le  transport  de  la  chose  vendue  en 
»  la  puissance  et  possession  de  1  acheteur. 

Art.  24.  »  L'obligation  de  délivrer  les  immeubles  est  remplie  de 
•>  la  part  du  vendeur  ,  lorsqu'il  a  remis  les  clefs  ,  s'il  s'agit  d'un  bàti- 
»    ment ,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres  de  propriété. 

Art,  2<.  »  La  délivrance  des  effets  mobiliers  s'opère: 

»   Ou  par  leur  délivrance  réelle  , 

»  Ou  par  la  remise  des  clefs  des  bâtimens  qui  les  contiennent ," 

»  Ou  même  par  le  seul  consentement  des  parties ,  si  le  transport 
»  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la  vente  ,  ou  si  l'acheteur  \Qi 
»  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre  titre. 

Art.  26.  »  La  tradition  à^s  droits  incorporels  se  fait  ou  par  la 
»  remise  des  titres  ,  ou  par  l'usage  que  l'acquéreur  en  fait  du  consen- 
»   tement  du  vendeur. 

Art,  27.  »  Les  frais  de  ia  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
»  et  ceux  de  l'enlèvement ,  à  la  charge  de  l'acheteur  ,  s'il  n'y  a  eu 
»   stipulation  contraire. 

Art,  28.  "La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  où  était,  au  temps 
»  de  la  vente  ,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet ,  s'il  n'en  a  été  autrement 
»   convenu. 

Art.  20.  »  Si  le  vendeur  manque  à  faire  la  délivrance  dans  le 
»  temps  convenu  entre  les  parties  ,  l'acquéreur  pourra,  à  son  choix, 
»  demander  la  résolution  de  la  vente  ,  ou  sa  mise  en  possession  ,  si  le 
»  retard  ne  vient  que  du  fait  du  vendeur. 

C  ce  2 
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Dans  tous  les  cas,  le  vendeur  doit  être  condamné  aux 
don)mages  et  intérêts  ,  s'il  en  résulte ,  pour  l'acquéreur,  du  défaut 
de  délivrance  au  terme  convenu. 

Art.  31.  »  Le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  délivrer  la  chose,  si  l'ache- 
teur n'en  paie  pas  le  prix  ,  et  que  le  vendeur  ne  lui  ait  pas  accordé 
un  délai  pour  le  paiement. 

Art.  32.  "  Il  ne  sera  pas  non  plus  obligé  à  la  délivrance,  quand 
même  il  aurait  accordé  un  délai  pour  le  paiement ,  si ,  depuis  la 
vente  ,  l'acheteur  est  tombé  en  faillite  ,  ou  en  état  de  déconfiture , 
en  sorte  que  le  vendeur  se  trouve  en  danger  imminent  de  perdre 
le  prix ,  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui  donne  caution  de  payer  aa 
terme. 

Art.  33,  »  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente. 

"   Depuis  ce  jour,  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur. 
Art.  34,.   "  L'obligation   de  livrer  la  chose  comprend  ses  acces- 
soires, les  dépendances  sans  lesquelles  elle  serait  inutile,  et  tout  ce 
qui  a  été  destiné  à  son  usage  perpétuel. 

Art  2^.  »  Le  vendeur  est  tenu  de  délivrer  la  contenance  telle 
qu'elle  est  portée  au  contrat  ,  sous  les  modifications  ci  -  après 
exprimées. 

Art.  36.  "  Si  la  vente  d'un  immeuble  a  été  faite  avec  indication 
de  la  contenance  ,  à  raison  de  tant  la  mesure  ,  le  vendeur  est  obligé 
de  délivrer  à  l'acquéreur  ,  s'il  l'exige  ,  la  quantité  indiquée  an 
contrat  ; 

"  Et  si  la  chose  ne  lui  est  pas  possible  ,  ou  si  l'acquéreur  ne  l'exige 
pas ,  le  vendeur  est  obligé  de  souffrir  une  diminution  proportion- 
nelle du  prix. 

Art.  37.  »  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  if 
se  trouve  une  contenance  plus  grande  que  celle  exprimée  au  con- 
trat ,   l'acquéreur  a  le  choix  de  fournir  le  supplément  du  prix ,  on 
de  se  désister  du  contrat,  si  l'excédant  esi  d'un  dixième  au-dessus 
de  la  contenance  déclarée. 
Art.   38.  »  Dans  tous  les  autres  cas, 
='   Soit  que  la  vente  soit  faite  d'un  corps  certain  et  limité  , 
»   Soit  qu'elle  ait  pour  objet  des  fonds  distincts  et  séparés , 
»   Soit  qu'elle  commence  par  la  mesure  ou  par  la  désignation  de 
l'objet  vendu  ,  suivie  de  la  mesure  , 
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«  L'expression  Je  cette  mesure  ne  donne  lieu  à  aucun  supplément 
»   de  prix  ,  en  faveur  du  vendeur ,   pour  l'excédant  de  mesure , 

M  Ni  en  faveur  de  l'acquéreur,  à  aucune  diminution  du  prix  pour 
"  moindre  mesure,  qu'autant  que  la  différence  de  la  mesure  réelle  à 
"  celle  exprimée  au  contrat,  est  d'un  dixième  en  plus  ou  en  moins, 
"  eu  égard  à  la  totalité  des  objets  vendus,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
»   traire. 

Art.  '^o.  »  Dans  le  cas  où  ,  suivant  l'article  précédent  ,  il  y  a  lieu 
"  à  augmentation  de  prix  pour  excédant  de  mesure  ,  l'acquéreur  a  le 
"  choix  ou  de  se  désister  du  contrat ,  ou  de  fournir  .le  supplément 
''   du  prix  ,   et  ce  avec  les  intérêts  s'il  a  gardé  l'immeuble. 

Art.  40.  "  Dans  tous  les  cas  où  l'acquéreur  a  le  droit  de  se 
M  désister  du  contrat ,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  restituer ,  outre  le 
»   prix ,  s'il  l'a  reçu  ,  les  frais  de  ce  contrat. 

Art.  41.  5>  L'action  en  supplément  de  prix  de  la  part  du  ven- 
»  deur ,  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résiliation  du  contrat, 
«  de  ia  part  de  l'acquéreur  ,  doivent  être  intentées  dans  l'année ,  à 
»   compter  du  Jour  du  contrat ,  à  peine  de  déchéance. 

Art.  42.  »  S'il  a  été  vendu  deux  fonds  par  le  même  contrat ,  et 
"  pour  un  seul  et  même  prix  ,  avec  expression  de  la  mesure  de  chacun , 
«  et  qu'il  s'en  trouve  moins  en  l'un  et  plus  en  l'autre ,  on  fait  com- 
"  pensation  à  concurrence;  et  l'action,  soit  en  supplément,  soit  en 
"   diminution  du  prix ,  n'a  lieu  que  suivant  ies  règles  ci-dessus  établies. 

Art.  4^.  "La  question  de  savoir  sur  lequel,  du  vendeur  ou  de 
»  l'acquéreur  ,  doit  tomber  la  perte  ou  la  détérioration  de  la  chose 
»  vendue  ,  avant  la  livraison  ,  est  jugée  d'après  les  règles  prescrites 
«  au  titre  II  du  présent  livre. 

Section     II. 

De  la  Garantie. 

Art.  4^^.  »  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  ,  a  deux 
»  objets  :  le  premier  ,  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue  ; 
«  le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ,  ou  les  vices  rédhi- 
»  bitoires. 

§.  I." 

De  la  Garantie  en  cas  d'Eviction, 

Art.  ^y  »  Quoique,  lors  de  la  vente,  il  n'ait   été  fiit  aucune 


Ll  V  B  E   11!. 

Titre  XI. 
De  la  Vente. 
1,"  Rcdaction, 


;."  r.édMl'mn. 


404  SÉANCE    DU     jO    FRIMAIRE    AN     I  2. 

"".  ~"      ...  ~    "   Stipulation  sur  la  garantie,   le  vendeur  est  obligé,  de  droit,  à  ga- 
.p.     Y,         »   rajitir  l'acquéreur  de  l'éviction  qu'il  souffre  dans  la  totalité  ou  partie 

1 1  irc  j'\  I.  lit?»  I  If  ■  (• 

De  la  Vente       "         1  oDjet  vendu  ,  OU  des  charges  prétendues  sur  cet  objet,  et  non 
»   déclarées  lors  de  la  vente. 

jArt.  ^d.  "  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  particulières, 
»  ajouter  à  cette  obligation  de  droit  ou  en  diminuer  l'effet;  elles  peu- 
»  vent  même  convenir  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à  aucune 
»  garantie. 

Art.  A^n.  »  Quoiqu'il  soit  dit  que  le  vendeur  ne  sera  soumis  à 
"  aucune  garantie  ,  il  demeure  cependant  tenu  de  celle  qui  résulte 
»  d'un  fait  qui  lui  est  personnel  ;  et  toute  convention  contraire  est 
»   nulle. 

Art.  48.  "  Dans  le  même  cas  de  stipulation  de  non-garantie,  le 
»   vendeur  ,  en  cas  d'éviction  ,  est  tenu  à  la  restitution  du  prix; 

»  A  moins  que  l'acquéreur  n'ait  connu,  lors  de  la  vente,  le  danger 
»   de  l'éviction  ,  ou  qu'il  n'ait  acheté  à  it%  périls  et  risques. 

Art.  4,0.  »  Lorsque  la  garantie  a  été  promise  ,  ou  qu'il  n'a  rien  été 
»  stipulé  à  ce  sujet ,  si  l'acquéreur  est  évincé  ,  il  a  droit  de  demander 
»  contre  le  vendeur  : 

»    I .°  La  restitution  du  prix  ; 

>*  2.''  Celle  des  fruits,  lorsqu'il  est  obligé  de  les  rendre  au  pro- 
»   priétaire  qui  l'évincé; 

»  3."  Tous  les  frais  faits,  tant  sur  la  demande  en  garantie  de 
«   l'acheteur,  que  ceux  faits  par  le  demandeur  originaire; 

»  4.°  Enfin  ,  les  dommages  et  intérêts,  ainsi  que  les  frais  et  loyaux 
<>   coûts  du  contrat. 

Art.  50.  "  Lorsqu'à  l'époque  de  l'éviction,  la  chose  vendue  se 
'•  trouve  diminuée  de  valeur,  ou  considérablement  détériorée,  soit  par 
«  la  négligence  de  l'acheteur,  soit  par  àçs  accidens  de  force  majeure, 
»  le  vendeur  n'en  est  pas  moins  tenu  de  restituer  la  totalité  du  prix. 

Art.  51.»  Mais  ,  si  l'acquéreur  a  tiré  profit  des  dégradations  par 
»  lui  faites ,  le  vendeur  a  droit  de  retenir  sur  le  prix  une  somme  égale 
»   à  ce  profit. 

Art.  52.  "  Si  la  chose  vendue  se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à 
»  l'épotjue  de  l'éviction,  indépendamment  même  du  fait  de  l'acqué- 
»  reur,  le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du 
M  prix  de  la  ventCi 
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Art.  52.  »  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou  de  faire  rem-  ' 
bourser  à  i'acqucreiir  par  celui  qui  l'évincé,  toutes  les  réparations 
et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds. 
Art.  <A.  "  Si  le  vendeur  avait  vendu  de  mauvaise  foi,  et  en  con- 
naissance de  cause,  le  fonds  d'autrui,  il  sera  obligé  de  rembourser 
à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses,  même  voluptuaires  ou  d'agrément , 
que  celui-ci  aura  faites  au  fonds. 

Art.  ^  ^ .  »  Si  l'acquéreur  n'est  évincé  que  d'une  partie  de  la  chose, 
et  qu'elle  soit  xle  telle  conséquence  relativement  au  tout,  que  Yac- 
quéreur  n'eût  point  acheté  sans  la  partie  dont  il  a  été  évincé  ,  il 
peut  faire  résilier  la  vente. 

Art.  ^6.  "  Si ,  dans  le  cas  de  l'éviction  d'une  partie^u  fonds  vendu , 
la  V£nte  n'est  pas  résiliée,  la  valeur  de  la  partie  évincée  est  rem- 
boursée à  l'acquéreur  suivant  l'estimation  à  l'époque  de  l'éviction, 
et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente,  soit  que  la 

»  chose  vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur. 

Art.    <7.   »  Si  l'héritage  vendu  se  trouve  grevé,  sans  qu'il  en  ait  été 

M  fait  de  déclaration,  de  servitudes  non  apparentes,  et  qu'elles  soient 
de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu€  l'acquéreur  n'au- 
rait pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité. 
Art.  j8.  »  Les  autres  questions  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les 
dommages  et  intérêts  résultant,  pour  l'acquéreur,  de  l'inexccutioH 
de  la  vente,  doivent  être  décidées  suivant  les  règles  générales  établies 
au  titre  II  du  présent  livre. 

Art.  ^p.  »  La  garantie  pour  cause  d'éviction  cesse,  lorsque  l'acqué- 
reur s'est  laissé  condamner  par  un  jugement  en  dernier  ressort  ou 
dont  l'appel  n'est  plus  recevable  ,  sans  appeler  son  vendeur,  si 
celui-ci  prouve  qu'il  existait  des  moyens  suffisans  pour  faire  rejeter 

*>  la  demande. 

S.  II. 

De  la  Garantie  des  défauts  de  la  Chou  vendue. 

Art.  00.  "  Le  vendeur  est  tenu  de  la  garantie  à  raison  des  défauts 
»  cachés  de  la  chose  vendue ,  qui  la  rendent  impropre  à  l'usage  auquel 
5>  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet  usage,  que  l'acheteur 
»  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 
M  s'il  les  avait  connus. 
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Art.  61.  "Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  appareils  et  dont 
«   l'acheteur  a  , pu  se  convaincre  lui-même. 

Art.  6l-  "  Il  est  tenu  des  vices  cachés,  quand  même  il  ne  les  aurait 
»  pas  connus;  à  moins  que,  dans  ce  cas,  il  n'ait  stipule  qu'il  ne  sera 
»   oblige  à  aucune  garantie. 

Art.  63.  "  L'acheteur  a  le  choix  de  rendre  la  chose  et  de  se  faire 
»  restituer  le  prix,  ou  de  garder  la  chose  et  de  se  faire  rendre  une  partie 
"■   à^.  prix,  telle  qu'elle  sera  arbitrée  par  experts. 

Art.  64.  »  Si  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la  chose,  il  est 
»  tenu,  outre  la  restitution  du  prix  qu'il  en  a  reçu,  de  tous  les  dom- 
"    mages  et  intérêts  envers  l'acheteur. 

Art.  65.  "  Si  le  vendeur  ignorait  les  vices  de  la  chose,  il  ne  sera 
"  tenu  qu'à  la  restitution  du  prix  ,  et  à  rembourser  à  l'acquéreur  les 
»   frais  occasionnés  par  la  vente. 

Art.  66.  »  Si  la  chose  qui  avait  des  vices  a  péri  par  suite  de  sa 
»  mauvaise  qualité,  la  perte  est  pour  le  vendeur,  qui  sera  tenu,  envers 
«  l'acheteur,  à  la  restitution  du  prix,  et  aux  autres  dédommagemens 
"   expliqués  dans  les  deux  articles  précédens. 

»  Mais  la  perte  arrivée  par  cas  fortuit  sera  pour  le  compte  de 
»   l'acheteur. 

Art.  6^7.  »  L'action  résultant  des  vices  rédhibitoires ,  doit  être 
«  intentée  par  l'acquéreur,  dans  un  bref  délai,  suivant  la  nature  du 
"   vice  rédhibitoire,  et  l'usage  du  lieu  où  a  été  faite  la  vente. 

Art.  68.  "  Elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
''   justice. 

CHAPITRE    V. 

Des  Obligations  de  l'Acheteur. 

Art.  69.  »  La  principale  obligation  de  l'acheteur  est  de  payer  le 
»   prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  la  vente. 

Art.  jo.  "  S'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la  vente, 
»  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la 
»   délivrance. 

Art.  17  I .  »  L'acheteur  doit  l'intérêt  du  prix  de  la  vente  jusqu'au 
:»   paiement  du  capital ,   dans  les  trois  cas  suivans  : 

"   S'il  a  été  ainsi  convenu  lors  de  la  vente  ; 

"  Si  la  chose  vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus; 

»  Et 
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"   Et  s'il  a  été  sommé  de  payer. 

»   Dans  ce  dernier  cas ,  l'intérct  ne  court  que  depuis  la  sommation.  j..^^^  j^j 

Art.   72-    »  Si  l'acheteur  est  troublé  ,  ou  a  juste  sujet  de  craindre      De  invente. 
•»   d'être  troublé  par  une  action  ,  soit  hypothécaire  ,  soit  en  revendi-      ^„  Rédaction. 
>•   cation  ,  il  peut  suspendre  le  paiement  du  prix  ,  jusqu'à  ce  que  le 
»   vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  celui-ci  n'aime  donner 
"  caution,  et  sauf  le  cas  où  il  ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le  trouble, 
"  l'acheteur  paiera. 

Art.  75.  »  Si  l'acheteur  ne  paie  pas  le  prix,  le  vendeur  peut 
>«   demander  la  résolution  de  la  vente. 

Art  174..  »  La  résolution  de  la  vente  d'immeubles  est  prononcée 
»>■  de  suite ,  si  le  vendeur  est  en.  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix. 

»  Si  ce  danger  n'existe  pas  ,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un 
"   délai  plus  ou  moins  long ,  suivant  les  circonstances. 

»  Et  ce  délai  passé  sans  que  l'acquéreur  ait  payé,  la  résolution  de 
»   de  la  vente  sera  prononcée. 

Art.  75.  »  S'il  a  été  stipulé  ,  lors  de  la  vente  d'immeubles ,  que , 
>•  faut,e  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu  ,  la  vente  serait 
»  résolue  de  plein  droit ,  l'acquéreur  peut  néanmoins  payer  après 
»  l'expiration  du  délai ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  mis  en  demeure  par 
»  une  sommation  ;  mais  après  cette  sommation  ,  le  juge  ne  peut  pas 
»>  lui  accorder  de  délai. 

Art.  76.  «  En  matière  de  vente  de  marchandises ,  denrées  et  effets 
«  mobiliers  ,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit ,  et 
»  sans  sommation  ,  au  profit  du  vendeur ,  après  l'expiration  du  terme 
»  convenu  pour  le  retirement. 

Art.  77.  »  Le  privilège  du  vendeur  sur  la  chose  vendue  ,  et  les 
»  cas  où  il  peut  la  revendiquer  à  défaut  de  paiement ,  sont  expliqués 
»  au  litre  VI  du  présent  livrée 

CHAPITRE    VL 

De  la    Nullité  et  de  la  Résolution  de  la  Vente. 

Art.  78.  »  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolution 
"  déjà  expliquées  dans  ce  titre,  et  de  celles  qui  sont  communes  à 
»  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par 
»  l'usage  de  la  faculté  de  rachat ,  et  par  la  vileté  du  prix. 
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Section    I." 

De  la   Faculté  de  Rachat. 

Art.  no.  "  La  faculté  de  rachat  est  un  pacte  par  lequel  le  vendeur 
se  réserve  de  reprendre  la  chose  vendue,  moyennant  \x  restitution 
du  prix  principal ,  et  le  remboursement  dont  il  est  parlé  à  l'art.  5)3  . 
Art.  80.  »  La  faculté  de  rachat  ne  peut  être  stipulée  pour  un  terme 
e.vcédant  cinq  années. 

"  Si  elle  a  été  stipulée  pour  un  terme  plus  long,  elle  est  réduite 
à  ce  terme. 

Art.  8  I .  »  Le  terme  fixé  est  de  rigueur ,  et  ne  peut  être  prolongé 
par  le  juge. 

Art.  82.  "  Faute  par  le  vendeur  d'avoir  exercé  son  action  de 
réméré  dans  le  terme  prescrit ,  l'acquéreur  demeure  propriétaire 
irrévocable. 

Art.  83.  »  Le  délai  court  contre  toutes  personnes  ,  même  contre 
le  mineur  ,  sauf,  s'il  y  a  lieu  ,  le  recours  contre  qui  de  droit. 
Art.  84.  "  Le  vendeur  à  pacte  de  rachat  peut  l'exercer  contre  un 
second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait  pas 
été  déclarée  dans  le  second  contrat. 

Art.  8^.  »  L'acquéreur  à  pacte  de  rachat  exerce  tous  les  droits  de 
son  vendeur  ;  il  peut  prescrire  tant  contre  le  véritable  maître  que 
contre  ceux  qui  prétendraient  des  droits  ou  hypothèques  sur  la 
chose  vendue. 

Art.  86.  "  Il  peut  opposer  le  bénéfice  de  la  discussion  aux  créan- 
ciers de  son  vendeur. 

Art.  87.  "  Si  l'acquéreur  à  pacte  de  réméré  d'une  partie  indivise 
d'un  héritage,  s'est  rendu  adjudicataire  de  la  totalité  ,  sur  une  lici- 
tation  provoquée  contre  lui ,  il  peut  obliger  le  vendeur  à  retirer 
le  tout ,  lorsque  celui-ci  veut  user  du  pacte. 

Art.  ^'^.  »  Si  plusieurs  ont  vendu  conjointement  et  par  un  seul 
contrat,  un  héritage  commun  entre  eux,  chacun  ne  peut  exercer 
l'action  en  réméré  que  pour  la  part  qu'il  y  avait. 
Art.  80.  »  Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  vendu  seul  un  héritage, 
a  laissé  plusieurs  cohéritiers. 

"  Chacun  de  ces  cohéritiers  ne  peut  user  de  la  faculté  de  rachat 
que  pour  la  part  pour  laquelle  il  est  héritier. 
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Art,  oo-  "  Mais,  dans  le  cas  des  deux  articles  précédens,  l'acquéreur 
"  peut  exiger ,  s'il  le  juge  à  propos  ,  que  tous  les  covendeurs  ou  tous 
''  les  cohéritiers  soient  mis  en  cause  ,  afin  de  se  concilier  entre  eux 
"  pour  la  reprise  de  l'héritage  entier;  faute  de  ce,  il  sera  renvoyé 
"  de  la  demande- 
Art.  01.  "  Si  la  vente  d'un  héritage  appartenant  à  plusieurs  n'a 
"  pas  été  faite  conjointement  et  de  tout  l'héritage  ensemble  ,  et  que 
»  chacun  n'ait  vendu  que  la  part  qu'il  y  avait ,  ils  peuvent  séparément 
"  exercer  l'action  en  réméré  sur  la  portion  qui  leur  appartenait; 

»  Et  l'acquéreur  ne  peut  forcer  celui  qui  l'exercera  de  cette  manière 
»  à  retirer  le  tout. 

ArL  02.  "  Si  l'acquéreur  a  laissé  plusieurs  héritiers  ,  l'action  en 
»  réméré  ne  peut  être  exercée  contre  chacun  d'eux  que  pour  sa  part, 
"  dans  Je  cas  où  elle  est  encore  indivise  ,  et  dans  celui  où  la  chose 
»   vendue  a  été  partagée  entre  eux. 

»  Mais  s'il  y  a  eu  partage  de  l'hérédité  ,  et  que  la  chose  vendue  soit 
»  échue  au  lot  de  l'un  des  héritiers  ,  l'action  en  réméré  peut  être 
»   intentée  contre  lui  pour  le  tout. 

Art.  93."  I-e  vendeur  qui  use  du  pacte  de  rachat,  doit  rembourser 
»  non-seulement  le  prix  principal ,  mais  encore  les  frais  et  loyaux 
"  coûts  de  la  vente  ,  les  réparations  nécessaires  ,  et  celles  qui  ont 
"  augmenté  la  valeur  du  fonds  ,  jusqu'à  concurrence  de  cette  aug- 
»  meniation.  Il  ne  peut  entrer  en  possession  qu'après  avoir  satisfait 
"   à  toutes  ces  obligations. 

»  Lorsque  le  vendeur  rentre  dans  son  héritage  par  l'effet  du  pacte 
"  de  rachat,  il  le  reprend  exempt  de  toutes  les  charges  et  hypothèques 
"  dont  l'acquéreur  l'aurait  grevé  :  il  est  tenu  d'exécuter  les  baux  faits 
»  sans  fraude  par  l'acquéreur. 

Section    II. 

De  la  Rescision  de  la    Vente  pour  cause  de  Lésion. 

Art.  94.  "  Si  le  vendeur  a  été  lésé  de  plus  de  sept  douzièmes  dans 
»  le  prix  d'un  immeuble  ,  il  a  le  droit  de  dem-inder  la  rescision  de 
"   la  vente  , 

"  Quand  même  il  aurait  expressément  renoncé,  dans  le  centrait, 
"   à  la  faculté  de  demander  cette  rescision  , 

»  Et  qu'il  aurait  déclaré  donner  la  plus-value. 

Ddd2 
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Art,  (^y  »  Pour  savoir  s'il  y  a  lésion  de  plus  de  sept  doiiiièmes , 

»   il  faut  estiiner  l'immeuble  suivant  son  état  et  sa  valeur  au  moment 

»    de  la  vente. 

Art.  ^6.  »  La  demande  n'est  plus  recevabie  après  l'expiration  de 

«   deux  années  ,  à  compter  du  jour  de  la  vente. 

"  Ce  délai  court  contre  les  femmes  mariées  et  contre  les  absens , 

»  les  interdits  et  les  mineurs  venant  du  chef  d'un  majeur  qui  a  vendu. 
»  Ce  délai  court  aussi  et  n'est  pas  suspendu  pendant  la  durée  du 

»   temps  stipulé  pour  le  pacte  de  rachat. 

Art.  <^j.  »  La  preuve  de  la  lésion  ne  pourra  être  admise  que  par 
jugement ,  et  dans  le  cas  seulement  où  les  foits  articulés  seraient 
assez  vraisemblables  et  assez  graves  pour  faire  présumer  la  lésion. 
Art.  08.  »  Cette  preuve  ne  pourra  se  faire  que  par  un  rapport  de 
trois  experts  qui  seront  tenus  de  dresser  un  seul  procès-verbal 
commun,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix. 
Art.  on.  "  Le  procès-verbal  contiendra  les  motifs  des  avis  différens, 
si  aucun  y  a,  sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  de  quel  avis 
'  chaque  expert  a  été. 

Art.  100.  »  Les  trois  experts  seront  nommés  d'office,  à  moins  que 
les  parties  ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer  tous  les  trois 
conjointement. 

Art.  loi.  »  Pourront  néanmoins  les  juges  rescinder  un  acte  de 
vente ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'estimation  d'experts ,  lorsqu'une 
lésion  suffisante  sera  déjà  établie  par  preuve  littérale. 
Art,  I  02.  "  Dans  le  cas  où  l'action  en  rescision  est  admise,  l'ac- 
quéreur a  le  choix  ou  de  rendre  la  chose  en  retirant  le  prix  qu'il 
en  a  payé,  ou  de  parfaire  le  juste  prixet  de  garder  la  chose. 
»  Le  tiers  possesseur  a  le  même  droit ,  sauf  sa  garantie  contre  son 
vendeur. 

Art.  103.  "  Si  l'acquéreur  opte  de  garder  la  chose  en  suppléant  le 
juste  prix ,  il  doit  l'intérêt  du  supplément ,  du  jour  de  la  demande 
en  rescision  ; 

»  S'il  préfère  de  la  rendre  et  de  recevoir  le  prix,  il  rend  les  fruits 
du  jour  de  la  demande  ; 

'>  Et  l'intérêt  du  prix  qu'il  a  payé  lui  est  aussi  compté  du  jour  de 
la  même  demande. 

Art.  I  o^.  »  La  rescision  pour  lésion  n'a  pas  lieu  en  faveur  de 
l'acheteur. 
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Art,  I  o  C.  »  Elle  n'a  pas  lieu  en  vente  forcée,  ,,, 

■>                    >                   .                                      ,             ,,  LivreIII. 

Art.  100.  »  Les  règles  expliquées  dans  la  section  précédente  pour  Titre  XI. 

»   les  cas  où  plusieurs  ont  vendu  conjointement  ou  séparément,    et  Delà  Vente. 

"  pour  celui  oij  le  vendeur  ou  l'acheteur  a  laissé  plusieurs  héritiers,  j,r>  luduaion, 
"  sont  pareillement  observées  pour  l'exercice  de  l'action  en  rescision. 

CHAPITRE    VII. 
De  la  Licitation. 

Art.  107.  »  Si  une  chose  commune  à  plusieurs  ne  peut  être  par- 
»   tagce  commodément  et  sans  perte , 

»  Ou  si  ,  dans  un  partage  fait  de  gré  à  gré  de  biens  communs, 
»  il  s'en  trouve  quelques-uns  qu'aucun  (.\ts  copartageaiis  ne  puisse 
*>   ou  ne  veuille  prendre  , 

»  La  vente  s'en  fait  aux  enchères,  et  le  prix  en  est  partagé  entre 
»   les  copropriétaires. 

Art.  108.  »  Chacun  des  copropriétaires  est  le  maître  de  demander 
»  que  les  étrangers  soient  appelés  à  la  licitation.  Ils  sont  nécessaire- 
»   ment  appelés  lorsque  l'un  des  copropriétaires  est  mineur. 

Art.  I  09.  »  Le  mode  et  les  formalités  à  observer  pour  la  licitation , 
»  sont  expliqués  au  titre  des  Successions  et  au  Code  judiciaire. 

CHAPITRE    Vin. 

Du  transport  des  Créances  et  autres  Droits  incorporels. 

Art.  I  I  o.  »  Dans  le  transport  d'une  créance  ,  droit  ou  action  sur 
»  un  tiers  ,  la  délivrance  s'opère  ,  entre  le  cédant  et  le  cessionnaire , 
»   par  la  remise  du  titre. 

Art.  I  I  I .  »  Le  cessionnaire  n'est  saisi  ,  à  l'égard  des  tiers  ,  que 
»   par  la  signification  du  transport  faite  au  débiicur. 

«  Néanmoins  le  cessionnaire  peut  être  également  saisi ,  soit  par 
»  l'acceptation  du  transport  faite  par  le  débiteur  présent  à  l'acte  au- 
»  thentique  ,  soit  par  ladite  acceptation  contenue  dans  tout  autre  acte 
»   authentique. 

Art.  I  1  2.  »  Si  ,  avant  que  le  cédant  ou  le  cessionnaire  eussent 
»  signifié  le  transport  au  débiteur,  celui-ci  avait  payé  le  cédant,  il 
y  sera  valablement  libéré. 
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Art.    113.  »   La   vente  ou   cession   d'une   créance  comprend  les 
»   accessoires  de  la  créance,  tels  que  caution  ,  privilège  et  hypothèque. 
Delà  Vente.  -Art,  11^.»  Celui  qui  vend  une  créance  ou  autre  droit  incorporel, 

Rf,Lah,ii.      "   <^^oit  en  garantir  l'existence  au  temps  du  transport ,  quoiqu'il  soit 
»   fait  sans  garantie. 

Art.  11^.»  Il  ne  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur  ,  que  lors- 
»  qu'il  s'y  est  engagé  ,  et  à  concurrence  seulement  du  prix  qu'il  a  retiré 
»   de  la  créance. 

Art.  I  I  6.  "  Lorsqu'il  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  dé- 
»  biteur  ,  cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle  ,  et 
»  ne  s'étend  pas  au  temps  à  venir  ,  si  le  cédant  ne  l'a  expressément 
»   stipulé. 

Art.  I  I  '7.  »  Celui  qui  vend  une  hérédité  sans  en  spécifier  en  détail 
»   les  objets  ,  n'est  tenu  de  garantir  que  sa  qualité  d'héritier. 

Art.  118.  »  S'il  avait  déjà  profité  des  fi-uits  de  quelques  fonds, 
»  ou  reçu  le  montant  de  quelque  créance  appartenant  à  cette  héré- 
"  dite,  ou  vendu  quelques  effets  de  la  succession,  il  est  tenu  de  les 
»  rembourser  à  l'acquéreur  ,  s'il  ne  les  a  expressément  réservés  lors 
»   de  la  vente. 

Art.  I  I  n.  »  L'acquéreur  doit ,  de  son  côté,  rembourserai!  vendeur 
»  ce  qu'il  a  payé  pour  les  dettes  et  charges  de  la  succession ,  et  lui 
»  faire  raison  de  tout  ce  dont  il  était  créancier  ,  s'il  n'y  a  stipulation 
»  contraire. 

Art.  120.  "  Celui  contre  lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  ,  peut 
■■'  s'en  faire  tenir  quitte  par  le  cessionnaire ,  en  lui  remboursant  le 
»  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts  ,  et  avec  les 
»  intérêts  à  compter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  de  la 
»  cession  à  lui  faite. 

Art.  I  2  I .  »  La  chose  est  censée  litigieuse ,  dès  qu'il  y  a  procès  et 
«  contestation  sur  le  fond  du  droit. 

Art.  I  22.  »  La  disposition  portée  en  l'article  i  20  cesse  : 

"  I ,°  Dans  le  cas  où  la  cession  a  été  faite  à  un  cohéritier  ou  copro- 
"   priétaire  du  droit  cédé  ; 

»  2.°  Lorsqu'elle  a  été  faite  à  un  créancier  en  paiement  de  ce  qui 
»   lui  est  dû  ; 

»  3.°  Lorsqu'elle  a  été  faite  au  possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit: 
«  litigieux,  » 
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Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  I.^""  :  De  la  Nature  et  de  la  "~  "7" 

^  Livre  m. 

rorme  de  la  vente.  t-.     ^i 

J  itre  X  \. 

Les  anicies  i ,  2  et  3  5ont  adoptes.  DcIï  Vente. 

,  '■"  RéiLictioii, 

L'article  4  est  discute.  .  , 

Le  C.  JoLLivET  observe  que  le  principe  de  cet  article,  posé  d'une    An.  4. 
manière  aussi  générale,  serait  peut-être  étendu  même  aux  immeubles, 
quoique  ce  fût  une  fausse  application. 

Le  Consul  Cambacérés  répond  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de 
méprise,  parce  que  l'article  explique  clairement  que  ses  dispositions 
ne  concernent  que  les  ventes  de  marchandises. 

Le  C.  BÉGOUEN  dit  que  l'applicaiion  de  l'article  ,  quand  elle  serait 
réduite  à  ces  termes,  ne  serait  pas  exacte  dans  sa  généralité. 

Le  C.  Galli  dit  qu'en  effet  l'article  ne  peut  s'appliquer  même  aux 
ventes  de  marchandises  que  lorsqu'elles  sont  faites  sous  la  condition 
du  mesurage. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que,  hors  le  cas  dont  il  vient  d'être  parlé  ,  la 
vente  est  valable ,  quoiqu'il  y  ait  défaut  de  poids  ou  de  mesure. 

Le  C.  Réal  ajoute  que  l'insuffisance  du  poids  ne  produit  d'autre 
effet  que  de  donner  au  créancier  une  action  pour  obliger  le  vendeui" 
à  parfaire. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  l'insuffisance  du  poids  ne  vicie  pas  fa 
vente  ,  la  chose  vendue  fût-elle  un  corps  certain  comme  est  une  balle 
de  toile. 

L'article  n'établirait  qu'une  exception  qui  s'appliquerait  à  très-peu 
de  ventes. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'article  tel  qu'il  est  rédigé  n'est  peut- 
être  pas  parfaitement  exact,  car  si  l'on  achète  tout  ce  qui  se  trouve 
dans  un  magasin  à  raison  de  tant  la  mesure  ,  il  ne  reste  d'incertitude 
que  sur  la  quotité;  la  chose  et  le  prix  sont  déterminés. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  cette  opinion  est  susceptible 
d'objections.  Dans  une  vente  de  dix  muids  de  blé,  par  exemple,  la 
chose  n'est  au  risque  de  l'acheteur  qu'après  le  mesurage  ;  c'est  ce  cas 
que  l'article  prévoit  et  décide. 

Le  C.  Treilhard  convient  que  cette  opinion  t%\  exacte  ;  mais  il 
pense  qu'on  peut  la  concilier  avec  la  sienne. 

Si  l'on  achète  la  totalité  des  marchandises  déposées  dans  un  ma- 
gasin ,  la  vente  est  parfaite  aussitôt  que  le  prix  est  convenu. 
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Si  au  contraire  on  achète  une  certaine  quantité  des  marcliandiie* 
non  en  bloc,  mais  à  la  mesure,  comme  dans  l'hypothèse  présentée 
Delà  Vente  P''*''  '^  Cousul ,  la  veutc  u'cst  parfaite  qu'après  que  la  marchandise  a 
,n'j  ,■         été  mesurée  et  livrée. 

Le  Consul  Cambacérés  partage  cette  opinion  ;  mais  ce  qui  im- 
porte, dit-il,  c'est  de  ne  pas  soumettre  le  cas  de  l'article  4  à  la  dispo- 
sition de  l'article  2  ,  qui ,  suivant  l'axiome  res  périt  domino,  met  la 
chose  aux  risques  de  l'acheteur  du  moment  que  la  vente  est  parfaite. 

Le  C.  JoLLivET  pense  qu'on  pourrait  rendre  cette  idée,  en  disant 
que  le  vendeur  est  responsable  jusqu'à  ce  que  la  marchandise  ait  été 
pesée  ou  mesurée. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  suffit  d'excepter  de  l'article  le  cas  où 
la  vente  est  faite  en  bloc. 

Le  C.  MuRAiRE  observe  que  l'article  5  pourvoit  à  ce  cas. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  inutile  de  changer  la  rédaction, 
parce  que  l'article  2  explique  comment  une  vente  devient  parfaite. 

Le  principe  de  l'article  est  adopté  ,  et  renvoyé  à  la  section  pour  le 
rédiger  conformément  aux  distinctions  qui  ont  été  faites. 

Art.  5.        L'article  5  est  adopté, 

Alt.  6.        L'article  6  est  discuté. 

Le  C.  MioT  demande  que  la  disposition  de  l'article  ne  s'étende  pas 
au  cas  où  elle  se  trouve  détruite  par  la  convention.  On  peut ,  par 
exemple  ,  acheter  un  baril  d'huile  sans  y  goûter. 

Le  C.  Galli  répond  que  l'exception  réclamée  ayant  été  érigée  en 
règle  générale  ,  il  serait  aussi  inutile  qu'embarrassant  de  la  répéter  à 
chacun  des  articles  auxquels  elle  s'applique. 

j  L'article  est  adopté. 

Art.  7  à  12.        Les  articles  y ,  8,  p,    10,  11  et  12  sont  adoptés. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II  :  Qui  peut  acheter  ou  vendre. 
Art.  13.        L'article   13   est  adopté. 

Art.  14.        L'article   14  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  pense  qu'il  faudrait 
expliquer  plus  clairement  au  n."  3   de  cet  article   qu'il  s'agit  d'une 

créance 
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créance  que  le  mari  avait  sur  la  femme  antérieurement  au  mariage,      ,   ^      ... 
ou  par  suite  d'une  stipulation  de  son   contrat  de  mariage.  ,p.  ^^  ^.j 

Le  C.  Tronchet  répond  que  ce  n'est  pas  là  le  cas  de  l'article.       Dc  la  Vente 
Il  est  rédigé  dans  l'hypothèse  où  la  femme  s'étant  constituée  en  dot        r,  n^actioii 
une  créance  qu'elle  avait  à  exercer  sur  un  tiers  ,  n'en  a  pas  reçu  le 
paiement ,  et  a  ensuite  remplacé  son  apport  par  des  immeubles. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  que  cependant  il  serait  juste  d'étendre  l'article 
au  cas  dont  a  parlé  le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely). 

Le  C.  Real  dit  qu'on  pourrait  substituer  le  mot  somme  au  mot 
créance. 

Le  C.  Tronchet  propose  de  supprimer  le  n.°  3  de  l'article,  et  de 
rédiger  ainsi  le  n.°  i  .'•''■  :  Celui  où  l'un  des  époux  cède  à  l'autre  des 
liens  en  paiement  de  ses  droits. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  i  5  est  discuté.  Art.  i;. 

Le  C.  Real  demande  si  la  dernière  disposition  Je  cet  article  em- 
pêcherait un  Préiet  de  se  rendre  adjudicataire.  11  ne  critique  point  la 
disposition  ainsi  entendue,  mais  il  observe  qu'elle  introduit  une  inno- 
vation. 

•Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  l'article 
ne  s'étend  aux  Préfets  et  autres  administrateurs  que  dans  le  cas  où 
ils  font  eux-mêmes  la  vente,  ce  qui  est  juste  :  s'ils  veulent  se  rendre 
adjudicataires,  ils  doivent  se  faire  remplacer  pour  ne  pas  être  juges  dans 
leur  propre  cause. 

Le  C.Dauchy  répond  qu'il  est  utile  d'appliquer  l'articîeaux  Préfets, 
que  ce  sera  le  moyen  de  prévenir  les  abus  possibles  ,  et  sur-tout  les 
soupçons. 

L'article  est  adopté. 

L'article  1 6  est  adopté.  Art.  i  c 

Le  C.  Galli  fuit  lecture  du  chapitre  III  :  Des  choses  <jiii  peuvent 
être  vendues. 

L'article  17  est  adopté.  .    An.  17. 

L'article  i  8  est  discuté.  Art.  18, 

Le  C.  Treilhard  demande  le  retranchement  Je  ces  mots  qaalifce^ 
3.  E  e  e 


tt 


/.'■'■  Rtdacth 
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j_ I  ^,  jj  ^  telle  ,  parce  que  l'esprit  de  l'article  est  de  prononcer  la  nullité  de  la 

^-.  '       vente  dans  tous   les  cas. 

DelaVcn  LeC.  TuoNCHET  dit  qiie  le  droit  romain   valide  ces   sortes   de 

ventes,  pourvu  qu'il  soit  prouvé  que  le  vendeur  n'ignorait  pas  que 
Ja  chose  ne  lui  appartenait  pas.  De  cette  condition  naissaient  des 
questions  très-difîiciles  à  résoudre.  On  a  voulu  les  prévenir  par  ces 
mots  qualifiée  telle  dans  le  contrat.  On  a  voulu  également  écarter 
ies  subtilités  du  droit  romain ,  car  il  est  ridicule  de  vendre  la  chose 
d'autrui. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  vente  de  la.chose  d'autrui  est  indubita- 
blement nulle  ,  soit  qu'on  l'ait  ou  non  qualifiée  telle ,  et  qu'ainsi  le 
retranchement  de  ces  mots  est  trcs-jusiement  demandé ,  en  ce  que 
cette  circonstance  ne  peut  influer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  du 
contrat. 

Mais  il  est  un  point  de  vue  ultérieur  sous  lequel  la  distinction  de- 
vient utile  et  raisonnable;  c'est  pour  régler  les  suites  de  l'inexécution. 

Si  le  vice  a  été  énoncé,  il  suffira  sans  doute  que  le  prix  soit  restitué 
à  l'acheteur  avec  intérêt ,  car  il  y  a  eu  faute  commune ,  ou ,  en  tout 
cas  ,  celui-ci  a  sciemment  courru  la  chance. 

Mais  si  le  vice  n'a  pas  été  énoncé ,  le  vendeur  qui  a  surpris  la 
bonne- foi  de  l'acquéreur,  lui  doit  des  dommages-intérêts. 

C'est  ce  c[ue  l'article  devrait  dire  au  lieu  de  ce  qui  y  est  exprimé. 

Le  C.  Defermon  observe  qu'il  peut  arriver  cependant  qu'une 
mère  tutrice  ,  pour  libérer  sts  mineurs  de  la  manière  la  moins  oné- 
reuse,  vende  des  propriétés  qui  lui  sont  communes  avec  eux,  en 
leur  réservant  des  propriétés  plus  utiles  ;  qu'alors  il  serait  contre 
l'intérêt  des  mineurs  de  déclarer  nulle  une  semblable  vente. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  cette  mère  n'a  point  vendu  la  chose 
d'autrui ,  puisque  sa  qualité  de  tutrice  lui  donnait  le  droit  de  vendre 
les  biens  du  mineur,  en  garantissant  la  vente. 

Le  Consul  Camb acérés  craint  que  le  principe  que  la  vente  de 
la  chose  d'autrui  est  nulle,  n'embarrasse  dans  beaucoup  de  cas  ,  s'il 
est  posé  d'une  manière  trop  absolue.  Cette  raison  détermine  ie  consul 
à  penser  qu'il  convient  de  laisser  subsister  la  disposition  dti  droit 
romain ,  pour  l'hypothèse  oi^i  la  chose  vendue  n'a  pas  été  annoncée 
dans  le  contrat  comme  appartenant  à  un  tiers;  qu'ainsi  l'article  peut 
être  adopté  tel  qu'il  est  rédigé. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ie  propriétaire  qui  n'a  point  exprimé  qu'il 
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vendait  la  chose  d'aiitrui,  doit  être  réputé  n'avoir  pas  su  cette  cir-      livke  in. 
constance;  mais  celui  qui  l'a  énoncée,  s'est  soumis  à  des  dommages-        j.-^^^  ^l. 
intérêts,  quoique  la  vente  soit  nulle.  De  la  Vente, 

Le  Consul  Cambacérés  dem.ande  s'il  les  doit,  même  lorsque  la     ^„  Rédaaim^ 
chose  a  péri. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  perte  de  la  chose  ne  change  rien 
à  l'engagement  du  vendeur,  car  ,  dès  le  principe,  il  était  dans  l'impuis- 
sance de  livrer  la  chose  vendue;  or  c'est  de  cette  impuissance,  qui 
rendait  le  contrat  inexécutable,  que  naît  l'obligation  de  payer  des  dom- 
mages-intérêts. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  tant  que  la  chose  existe,  il  est  abso- 
lument possible  de  la  livrer ,  mais  que  cette  possibilité  cesse  lorsque 
îa  chose  périt,  et  qu'alors  il  faut  se  régler  suivant  les  circonstances, 
ainsi  qu'il  est  expliqué  au  titre  des  Contrats  et  des  Obligations  con- 
ventionnelles en  général. 

L'article  est  adopte. 

L'article  ip  est  adopté.  ^-rt-  '?■ 

L'article  20  est  discuté.  '^"'t-  -°> 

Le  C,  RÉGNAUD  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  objecte  que  lorsqu'on 
achète  un  vaisseau  actuellement  en  mer,  la  vente  est  valable,  quoique 
le  bâtiment  eût  péri  au  moment  où  elle  a  été  consommée. 

Le  C.  Berenger  dit  que  si  la  règle  posée  par  cet  article  est  géné- 
rale ,  il  est  nécessaire  de  la  modifier  par  une  exception  en  faveur  du 
commerce  ,  où  très-souvent  on  vend  par  courtiers  des  marchandises 
dont  on  n'est  point  actuellement  propriétaire. 

Le  C.  Tronchet  rappelle  qu'il  a  été  convenu  que  les  dispositions 
'du  Code  civil  ne  s'appliquent  point  aux  affaires  du  commerce.  Ainsi 
les  objections  du  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  et  du  C.  Bé~ 
renger  sont  également  sans  objet. 

Le  C.  Portalis  dit  que  dans  le  commerce  même,  il  faut  une  ma- 
tière aux  contrats  de  vente.  Or,  il  n'y  a  point  de  contrat,  lorsque  le 
navire  vendu  est  péri  avant  la  vente  ;  la  vente  est  pour  ce  cas  soumise 
aux  mêmes  principes  que  le  contrat  d'assurance.  Toute  réserve  des 
usages  particuliers  au  commerce  ne  doit  donc  pas  être  admise  pour  le 
cas  dont  il  s'agit.  Dans  le  commerce  aussi ,  il  ne  peut  y  avoir  de  vente 
sans  une  matière  qui  en  soit  l'objet.  A  la  vérité,  la  bonne-foi  du 
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veiulcur  l'exempte  de  payer  des  dommages-intérêts,  mais  il  serait 
absurde  que  ie  contrat  de  vente  fût  tout  à  l'avantage  du  vendeur, 
et  que  l'acheteur  payât  un  prix  pour  ce  qui  n'existe  pas. 

Le  C.  Portails  ajoute  que  trois  fois  cette  question  a  clé  jugée  au 
parlement  d'Aix ,  d'après  ses  défenses  ou  sur  ses  consultations. 

Au  reste  ,  la  régie  générale  posée  par  l'article  ne  peut  pas  être  altérée 
parles  usages  du  commerce,  lesquels  d'ailleurs  se  diversifient  à  l'infini 
suivant  les  localités. 

■  Le  C.  BÉGOUEN  dit  que  quand  on  vend  un  navire  en  voyage  , 
i'acheieur  se  charge  indéfiniment  àts  risques;  mais  les  négocians , 
dans  leurs  conventions  ,  s'expliquent  toujours  de  manière  à  prévenir 
fabus  de  cet  usage  :  on  ne  vend  ordinairement  qu'avec  la  police 
d'assurance. 

Les  ce.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  et  Bégouen  obser- 
vent que  le  C.  Portahs  a  présenté  àes  principes  entièrement  opposés 
à  ceux  généralement  suivis  en  pareil  cas;  qu'au  surplus  il  a  été  reconnu 
que  l'article  ne  s'applique  point  au  commerce,  qu'ainsi  il  n'y  a  point 
de  difficulté  à  l'adopter. 

L'article  est  adopté. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  IV  :  Des  Obligafions  du 
vendeur. 

Les  dispositions  générales  sont  soumises  à  la  discussion. 

Art.  21.        L'article  21  est  discuté. 

Le  C.  Tronchet  voudrait  que  la  rédaction  de  cet  article  tut 
changée  et  fît  apercevoir  que  sa  disposition  est  fondée  sur  ce  que  le 
vendeur  était  obligé  de  s'expliquer  clairetnent  ,  même  iur  les  oblir- 
gations  de  l'acheteur. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Alt.  22.        L'article  22  est  adopté. 

La  section  l.""^  :  De  U  Délivrance ,  est  soumise  à  la  discussion. 

Art.  23  à  53,        Les  articles  23,  24,  25,  26,27,   2S,  2^,  30,   31,  32  el 
3  3  sont  adoptés. 

Art.  34.        L'article  34  en  discuté. 
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Le  C.  JoLLiVET  propose  d'iijouter  à  ces  mots  :  elle  éer^iit  inutile , 
ceux-ci  :  ou  se  trouverait  détériorée. 

Le  C.  Galli  pense  que  cette  rédaction  présenterait  une  idée  trop 
vague  ,    en  ce  qu'elle  ne  spécifierait  pas  le  degré  de  détérioration. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  s'agit  d'une  détérioration  telle  que 
Ja  chose  ne  puisse  plus  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  acheiée. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'on  peut  se  dispenser  de  peser  la  valeur  de 
ces  expressions ,   quand  celles  qui  précèdent  sont  claires  et  suffisantes^- 

La  chose  et  ses  accessoires  :  tout  est  compris  dans  ces  deuK  mots  ;; 
on  peut  donc  retraiicher  ceux  qui  ne  font  qu'embarrasser  la  disposition 
et  l'obscurcir. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Les  articles  35  ,   3  (5  et   t^j  sont  adoptés.  Art.;;,  j«;,  >,z- 


L'article  3  8   est  discuté.  Art. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  trouve  k  différence  de  mesure  tolérée  à 
une  quotité  trop  forte. 

La  jurisprudence  ne  l'avait  ,  jusqu'à  nos  jours  ,  admise  que  pour 
un  trentièiTie  ,  et  cela  seulement  lorsque  le  vendeur  s'était  servi  de 
l'expression  environ  :  ainsi  l'attestent  Hcnrys  et  Bourjon. 

La  règle  ne  doit  donc  pas  être  posée  de  telle  sorte  que  celui  qui 
vend  un  domaine  annoncé  contenir  cent  hectares  ,  soit  à  l'abri  de 
toutes  recherches  si  le  domaine  en  contient  quatre-vingt-dix  ;  car  la 
vraie  limite  est  celle  où  cesse  la  présomption  de  bonne-foi  :  or  cette 
présomption  ,  qui  peut  être  juste  quand  la  différence  n'est  que  d'un 
vingtième ,  le  sera  bien  rarement  lorsque  la  différence  sera  d'un 
dixième.  L'opinant  propose  donc  le  vingtième  au  lieu  du  dixième , 
et  il  observe  que  cette  décision  ne  nuira  point  aux  stipulations  propres 
à  rédimer  le  vendeur  qui  aura  vendu  le  fonds  tel  qiîil  est  et  se 
comporte  ,  ou  s.a/is  aucune  garantie  de  contenance. 

De  telles  clauses  sont  un  appel  à  la  vigilance  de  l'acheteur,  et  le 
supposent  instruit  ou  lui  font  la  loi  de  s'instruire  A^s  détails  ;  mais 
quand  ,  au  contraire  ,  le  vendeur  hidique  la  mesure  ,  cette  indication 
clevient  la  règle  de  l'acheteur  et  sa  garantie;  et  c'est  bien  assez  ,  en 
ce  cas  ,  de  souffrir  qu'il  puisse  y  avoir  différence  d'un  vingtième 
entre  la  quantité  promise  et  Cfiie  qui  est  livrée. 

Le  C.  JoLLivET  dit  que  la  j-uriî^prudence  n'était  pas  uniforme  sm 
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ce  point  ;  que  quelquefois  on  n'a  point  eu  égard  à  la  clifFcrence 
moindre  du  vingtième  ,  attendu  qu'on  la  passait  dans  cette  mesure 
aux  arpenteurs  de  l'administration  forestière. 

Le  C.  Galli  dit  qu'il  consent  à  réduire  la  différence  au  vingtième  ; 
que  déjà  les  tribunaux  ont  fait  les  observations  qui  viennent  d'être 
présentées. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  si  ce  changement  est  admis  ,  il  faut 
que  la  différence  soit  mesurée  sur  le  prix  de  la  vente  et  non  sur 
l'étendue  du  terrain. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  objecte  qu'alors  il  sera  nécessaire  de 
faire  une  ventilation  ,  et  qu'elle  sera  très-difficile. 

Le  C.  Tronchet  répond  qu'elle  est  cependant  indispensable  pour 
reconnaître  le  dommage  que  peut  souffrir  l'acheteur,  car  il  se  pourrait 
faire  que  la  différence  entre  la  contenance  déclarée  et  la  contenance 
réelle ,  ne  portât  que  sur  des  terres  vagues  et  de  peu  de  valeur. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  qu'en  effet  si  le  défaut  de  mesure  ne  porte 
que  sur  ces  sortes  de  terres,  il  pourrait  se  faire  que  la  différence  en 
superficie  fût  d'un  dixième ,  tandis  que  dans  le  prix  elle  serait  à  peine 
d'un  centième. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  ne  faut  point  ici  confondre  la  valeur  et 
la  mesure  ;  il  ne  s'agit  que  de  la  dernière,  et  d'une  opération  très- 
simple  qui  doit  se  terminer  la  toise  à  la  main. 

Au  surplus  ,  c'est  une  vaine  supposition  que  de  dire  que  la  diffé- 
rence portera  le  plus  souvent  sur  les  terres  <k  moinrlre  valeur,  car, 
pour  être  quelque  chose  ,  il  faut  exister  d'abord  ;  et  le  débat  porte 
ici  sur  le  défaut  même  d'existence. 

Quel  est  donc  le  seul  calcul  admissible  dans  notre  espèce  \  C'est 
que  le  défaut  de  mesure  s'applique  au  tout  ou  à  chacune  des  espèces- 
renfermées  dans  le  tout ,  ce  qui  revient  au  même. 

Ainsi ,  en  admettant  que  le  domaine  renferme  des  terres  de  trois 
qualités  ,  et  qu'il  ne  soit  que  de  quatre-vingt-huit  hectares  au  lieu 
de  cent  portés  dans  la  vente  ,  la  différence  ,  calculée  dans  le  détail , 
devrait  se  reporter,  non  sur  une  terre  de  la  première  ,  ou  de  la  seconde, 
ou  de  la  troisième  qualité,  mais  sur  toutes  et  dans  une  égale  proportion: 
on  fait  la  même  chose,  et  d'une  manière  beaucocip  plus  simple,  en- 
déduisant  pour  le  déficit  douze  pour  cent  du  prix  total. 

Le  C,  Bigot-PrÉameneu  dit  que  si  la  quotité  de  chaque  espèce 
de  terre  a  été  énoncée  dans  ie  contrat  de  vente ,  il  sera  facile  de 
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reconnaître  l'espèce  Je  terre  dont  la  contenance  n"est  pas  siifllsante,       ,  ,,, 
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et  a  en  parfaire  le  prix  ,  et  qu  alors  la  dit+crence  ne  doit  pas  cire  prise        j^^,^  ^^ 
sur  la  valeur  totale  du  domaine  vendu  ;  mais  si  la  contenance  des  terres 
a  été  énoncée  sans  distinction  ,  il  est  indispensable  de  prendre  la  difîc- 
reilce  sur  la  totalité  de  leur  valeur,  et  cette  valeur  se  règle  par  le  prix. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  qu'on  n'aura  égard  à  la  différence 
que  lorsqu'elle  sera  du  vingtième  ,  et  qu'on  l'estimera  d'après  la 
vale,ur  des  objets  vendus. 

L'article  39  est  discuté.  Ait.  39. 

.  Le  C.  Tronchet  dit  qu'en  réduisant  au  vingtième  la  différence 
à  laquelle  on  aura  égard  ,  il  n'est  plus  nécessaire  de  donner  à  l'acquéreur 
la  faculté  de  se  désister  du  contrat. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'en  effet  ce  serait  trop  favoriser 
l'inconstance. 

Le  C.  Defermon  dit  que  les  anciennes  mesures,  quoiqu'elles  por- 
tassent la  même  dénomination  ,  étaient  cependant  très-dit  ici  entes  sui- 
vant les  lieux  ;  qu'on  laissait  aux  notaires  le  soin  de  les  réduire  à  celles 
de  ces  mesures  d'après  lesquelles  on  achetait;  que  ces  évaluations  n'étant 
pas  toujours  exactes,  il  en  résultait  une  grande  différence  dans  la 
contenance  ;  qu'il  y  aura  encore  plus  d'erreurs  aujourd'hui,  où  l'on 
est  forcé  de  convertir  en  hectares  ,  les  mesures  des  divers  pays. 

Cependant  l'acquéreur  qui  a  épuisé  ses  moyens  pour  solder  le  prix 
convenu  ,  se  trouvera  extrêmement  embarrassé  ,  s'il  est  obligé  d'y 
ajouter  encore.  Il  semble  donc  juste  de  lui  conserver  la  faculté  de 
renoncer  à  la  vente. 

Au  surplus,  on  se  règle  ordinairement  dans  l'acquisition  d'un  do- 
inaine,  moins  sur  la  mesure  exacte  de  son  étendue,  que  sur  son  produit, 
qui  est  justifié  par  la  représentation  des  baux. 

Le  C.  Berlier  dit  que  la  difficulté  qu'on  élève  doit  peut-être 
conduire  à  n'insérer  dans  l'article  ^'è  ,  que  ce  qui  touche  à  l'obliga- 
tion du  vendeur  ,  quand  il  livre  moins  que  ce  qu'il  a  promis,  sauf  à 
régler  particulièrement  ce  qui  concerne  l'acheteur  ,  quand  il  y  a 
excédant  de  mesure. 

Une  réduction  de  prix  est  plus  aisée  à  faire  qu'un  supplément  ,  et 
le  vendeur  est  censé  mieux  connaître  l'étendue  de  son  héritage  que 
l'acquéreur  ;  voilà  ce  qui  différencie  les  espèces ,  et  ce  qui  pourrait 
faire  admettre  une  autre   quotité  ,  ou   d'autres  règles  pour    le  cas 
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,  d'excédant  ;  mais  il  n'est  iioini  nécessaire  de  revenir  sur  la  matière 

^.      v,         qui  a  été  l'objet  de  la  première  délibération,  s'il  est  d'une  justice  évi- 

■p^  1  ,,    "        dente  que  celui  qui  a  promis  cent  hectares  doive  en  livrer  au  moins 

i"  Redicti  I       quatre-vingt-quinze,  et  l'on  peut  se  borner  à  renvoyer  à  la  section 

la  seconde  question,  pour  la  coordonner  avec  le  reste  du  système. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  qu'il  conviendrait  de  réduire  la  faculté  de 
l'option  au  cas  où  il  y  a  excédant  de  mesure.  Afin  de  ne  point 
soumettre  l'acquéreur  à  une  obligation  qu'il  ne  pourrait  pas  remplir, 
on  lui  permettrait  de  rendre  des  terres  jusqu'à  due  concurrence. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  l'article  devrait  être  rédigé  de 
manière  qu'il  laissât  aux  juges  la  faculté  de  décider  d'après  les  circons- 
tances et  la  situation  des  parties. 

L'article  est  renvoyé  à  la  section. 

.Ait.  40  à  43.         Les  articles  40  ,  41,  42  et  43  sont  adoptés. 

La  section  II  :  De  la  Garantie  ,  est  soumise  à  la  discussion. 

An.44à<î8.  Les  articles  44,  45,  46,  47,  48,  49,  50,  51,  52,  53,  54,  55, 
5^,  57,  58,  55?,  60,  6\,  6i ,  63,  64,  65,  66,  67  et  68,  qui  com- 
posent cette  section  ,  sont  adoptés. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  V  :  Des  Ohligat'ions  de 
î  Acheteur. 

Art.  6<)  à  75.        Les  articles  6p,  jo,  71,72,  -y^,  74  et  75  sont  adoptés. 

Alt.  7<;.        L'article  j6  est  discuté. 

Le  C.  Bégouen  observe  que  cet  article  serait  applicable  au  com- 
merce, où,  cependant,  aucune  vente  n'est  résiliée  sans  que  l'acheteur 
ait  été  mis  en  demeure  de  retirer  les  marchandises.  Si  l'on  s'écartait 
de  cet  usage,  on  donnerait  trop  d'avantages  au  vendeur  dans  le  cas 
où  le  cours  des  choses  vendues  augmenterait. 

Le  C.  Galli  consent  à  restreindre  l'article  à  la  vente  d'effets 
mobiliers. 

Le  C.  REAL  dit  que  la  disposition  est  conforme  à  ce  qui  a  été  décide 
par  l'article  40  du  titre  Jes  Contrats  ou  des  Obligations  conven- 
tionnelles en  général ,  d'après  lequel  le  débiteur  est  constitué  en 
demeure  sans  aucune  sommation. 

Le  CoNSU-L  Cambacérés  dit  que  toute  équivoque  sera  levée  par 

le 
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le  procès-verbal  qui  indiquera  que  l'article  n'est  point  applicable  aux  . 

artaires  de  commerce.  „..      ^, 

1  itre  XI. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cet  article  paraît  mettre  l'acheteur  à  la  DeiaVcmc. 
discrétion  du  vendeur.  Si  celui  qui  a  acheté  cent  barils  d'huile  ne  se  ^.rr  R/d^ciiân. 
présente  que  trois  mois  après  pour  les  retirer  ,  le  vendeur  pourrait  le 
repousser  en  soutenant  que  la  vente  est  résiliée.  Il  faut  donc  aussi 
prononcer  sur  le  sort  de  l'acheteur  ,  et  lui  accorder  également  l'avan- 
tage de  renoncer  à  la  vente,  faute  par  le  vendeur  d'avoir  livré; 
autrement  celui-ci  aurait  dans  tous  les  temps  le  droit  de  réclamer 
l'exécution  du  contrat ,  tandis  c{ue  l'acheteur  en  serait  privé. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  l'acheteur  seul  est  en  faute  :  c'était  à  lui 
à  retirer  les  choses  vendues  ;  s'il  ne  l'a  point  fait,  il  a  renoncé  à  la 
vente  :  il  ne  peut  pas  se  faire  un  titre  de  sa  négligence. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  lit  l'article  40  du  titre  Jes  Contrais  oa 
des  Obligations  conventionnelles  en  général ,  lequel  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  débiteur  est  constitué  en  demeure,  soit  par  une  sommation 
»  ou  par  un  autre  acte  équivalent,  soit  par  l'effet  de  la  convention, 
»  lorsqu'elle  porte  que  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte ,  et  par  la  seule 
»  échéance  du  terme ,  le  débiteur  sera  en  demeure. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cet  article  est  juste  ;  que  lorsque 
le  débiteur  se  trouve  interpellé  par  l'expiration  du  terme,  et  qu'il  en  est 
averti  par  la  loi ,  il  n'est  pas  besoin  de  sommation  pour  le  mettre  en 
demeure. 

L'article  est  adopté. 

L'article  jj  est  adopté.  Art.  77. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  VI  :  De  la  Nullité  et  de  la 
Résolution  de  la  vente. 

L'article  78  est  discuté.  Art.  7S. 

Le  C.  Berlier  observe  que  les  dernières  expressions  de  cet  article 
préjugeraient ,  si  elles  étaient  irrévocablement  adoptées  ,  que  la  res- 
cision pour  lésion  aura  lieu  en  matière  de  vente  entre  majeurs. 

11  paraît  convenable  à  l'opinant  d'ajourner  l'article  ,  qui  n'est  d'ail- 
leurs qu'une  espèce  de  préambule  ,  jusqu'à  ce  que  le  Conseil  ait  pris 
un  parti  sur  la  section  II  du  chapitre  VI. 

3.  Fff 
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L'article  est  adopte  ,  sauf  ce  qui  sera  décidé  relativement  à  la  res- 
cision entre  majeurs  pour  cause  de  lésion. 

Delà  Vente.  Les  articles  75?,  80,  8  1 ,  82  ,  83  ,  84,  85  ,  8(5,  Sy  ,  88  et  8^ 

y/'  Réfaction.        SOUt    adopiés. 
Art.  79  à  89. 

Art.  r,o.        L'article  5>o  est  discuté. 

Le  C.  Defekmon  demande  pourquoi  l'action  ne  passe  pas  direc- 
tement à  un  seul  des  cohéritiers. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  c'est  parce  qu'étant  dans  la  suc- 
cession ,  elle  se  partage  de  droit.  Cependant  on  la  met  ordinairement 
au  nom  d'un  seul  qui  l'exerce  en  entier. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  n'est  pas  juste  de  donner  à  l'acquéreur 
l'embarras  d'appeler  tous  les  cohéritiers. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  dire  que  chacun  d'eux  ne 
pourra  l'exercer  qu'au  nom  de  tous. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  91,  92,93.        Les  articles  pi,  92,  et  5^3,  sont  adoptés. 

Art.  94àiod.  La  section  II:  De  la  Rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion ^ 
est  soumise  à  la  discussion. 

Le  C.  Berlier  attaque  cette  section  dans  son  ensemble. 

Après  la  discussion  qui  a  déjà  eu  lieu  sur  cette  matière  ,  en  la  séance 
du  25  brumaire,  l'opinant  s'étonne  que  les  partisans  de  la  rescisioji 
reproduisent  le  système  de  non  réciprocité,  que  l'un  d'eux  avait  for- 
mellement condamné,  parce  qu'il  avait  reconnu  une  suprême  injustice 
à  dénier  à  l'acquéreur  lésé  le  même  droit  qu'au  vendeur. 

Mais  ce  n'est  pas  en  ce  point  seulement  que  le  projet  actuel  s'écarte 
des  termes  dans  lesquels  semblait  le  placer  le  dernier  état  de  la 
discussion. 

On  y  retrouve  tous  les  inconvéniens  des  expertises  et  tous  les 
embarras  qui  parurent  choquer  même  les  partisans  de  la  rescision 
modifiée ,  et  notamment  le  Consul  Canihacérés. 

Si  les  vues  du  Consul  sont  exactement  restées  dans  la  mémoire  de 
l'opinant,  elles  tendaient  seulement  à  ce  que  les  juges  n'eussent  pas 
\es  mains  liées  ,  quand  il  serait  question  de  réparer  un  préjudice 
évident. 
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Frappé  Je  cette  kiée,  le  C.  Berlicr  avait  rédigé  un  projet,  dont  il  ' 
donne  lecture  ,  et  qui  est  ainsi  conçu  : 

Art.  "  La  vente  d'un  immeuble  faite  par  un  majeur  à  un 
»  majeur,  ne  peut  ctre  rescindée  que  lorsqu'il  y  a  entre  la  valeur 
"  réelle  de  l'immeuble  et  le  prix  qui  en  a  été  donné  ou  promis,  une 
"   telle  disproportion  qu'il  en  résulte  une  présomption  légale  d'erreur. 

Art.  »  Cette  présomption  a  lieu  :  i .°  au  profit  du  vendeur , 
»  quand  l'immeuble  n'a  été  vendu  que  le  tiers  de  sa  valeur  ou  au- 
»  dessous;  2.°  au  profit  de  l'acheteur,  quand  le  prix  de  l'immeuble 
»   est  égal  à  trois  fois  sa  valeur,  ou  au-dessus. 

Art.  »  Dans  i'un  et  l'autre  cas  ,  la  présomption  légale  d'erreur 
"  ne  peut  résulter  que  d'actes  ayant  date  certaine  et  donnant  des 
"  notions  suffisantes  sur  les  revenus  de  l'immeuble  au  temps  de  la 
»  vente,  de  telle  sorte  que  par  la  comparaison  de  ces  revenus  avec  le 
»  prix  de  cette  vente,  les  tribunaux  puissent,  sans  autre  examen  et  sans 
»   ordonner  aucune  expertise  ,  reconnaître  l'existence  de  l'erreur. 

»  Toute  action  à  ce  sujet  ne  pourra  être  intentée  après  un  an 
»   révolu,  à  partir  du  jour  de  la  vente. 

Art,  »  Nul  majeur  non  muni  des  actes  exigés  par  l'article  pré- 
»  cèdent  ne  sera  admis  à  attaquer  un  contrat  de  vente  ,  sur  la 
»  seule  allégation  de  lésion  et  sous  la  soumission  de  la  vérifier  par 
»  experts  ,  sans  préjudice  toutefois  des  moyens  fondés  sur  le  dol , 
»  la  fraude  ou  la  violence ,  quand  il  y  aura  lieu.  » 

S'il  fallait  se  décider ,  continue  le  C.  Berlier  ,  eiitre  ce  projet  et 
celui  de  la  section  ,  il  pense  que  les  articles  qu'il  vient  de  lire  méri- 
teraient la  préférence  ;  mais  le  système  réduit  à  ce  point  sera  d'une 
application  extrêmement  rare ,  et  il  reste  à  examiner  s'il  ne  vaut  pas 
mieux  dénier  toute  action  contre  le  contrat  à  ceux  qui  n'articulent 
ni  dol  personnel ,  ni  fraude ,   ni  violence. 

L'opinant  demande  au  Conseil  la  permission  de  l'entretenir  un 
instant  d'un  ouvrage  fort  savant,  où  la  question  a  été  très-approfondie. 

Chrétien  77/ £»w.3jm  ,  docteur  allemand  ,  dans  sa  73.*^  dissertation 
intitulée  :  de  ^quïtaîe  cerehrinâ.  Leg.  7..  c.  de  Rescind.  Vend.  (Dis- 
sertation citée  par  Barheyrac  sur  Grotius  et  Puffendorf) ,  établit , 
comme  on  peut  le  voir  ,  en  recourant  à  une  nouvelle  édition  de  ses 
œuvres  /«-4.° ,  imprimée  à  Magdebourg  ,  ijjj  ,  que  cette  loi  est 
loin  de  mériter  les  éloges  que  lui  ont  donnés  quelques  jurisconsultes. 
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En  analysant  cette  dissertation  très-étendue  et  écrite  en  langue  latine, 
et  en  recueillant  quelques  traits  principaux ,  on  trouvera  que  cette  loi 
n'existait  pas  dans  les  beaux  temps  du  droit  romain ,  et  qu'il  est 
même  douteux  qu'elle  ait  existé  du  temps  de  Dïodétien  à  qui  on 
l'attribue. 

L'auteur  puise  ses  raisons  de  douter  :  i ."  dans  quelques  textes  qui 
contredisent  évidemment  cette  loi  2  ;  2.°  dans  la  circonstance  que  les 
collaborateurs  de  Tr'ihonien  ne  l'ont  pas  recueillie  dans  les  Pandectes. 

11  pense  que  Trihonien  a  pu  prendre  cette  loi  dans  une  source 
suspecte  (  le  Code  hermogénien  ) ,  et  il  incline  à  la  regarder  comme 
apocriphe  dans  son  origine;  mais  il  prouve  sur-tout  qu'elle  n'avait 
pas  été  suivie  par  les  Empereurs  qui  avaient  succédé  à  Dioclétïen  ,  jus- 
qu'au temps  de  la  compilation  ordonnée  par  Justimen  :  ainsi  elle  fut 
rejetée  par  les  Empereurs  Constantin  ,  surnommé  le  Grand,  Gratien, 
Valenîinien ,  Théodose ,  Honorïus  et  Arcade. 

Parmi  plusieurs  preuves ,  Thomasius  cite  la  L.  i,  C.  Th.  de  contrah. 
empt.  ,  ainii  conçue  :  Ke/iditionis  atqae  emptionis  fideni  nulld  circuni- 
scriptionis  violentia  factam  runipi .  minime  decet,  Nec  enim  so/d  pretii 
vilioris  /juere/a  contractas  sine  ulla  cu/pd  ce/eùratus  litigioso  strepilu 
turbandiis  est. 

L'auteur  de  la  dissertation  observe  qu'après  la  con>pilation ,  les 
canonistes  et  les  théologiens  se  saisirent  de  la  question,  et  que  plu- 
sieurs d'entre  eux  ayant  prétendu  que  la  moindre  lésion  viciait  le 
contrat  ,  cette  opinion  vint  singulièrement  à  l'appui  d'un  texte  qui 
n'accordait  la  rescision  que  pour  lésion  de  moitié. 

11  examine  le  principal  motif  donné  à  la  loi,  {'humanité' ,  et  il  pense 
que  Vi  justice  est  seule  à  considéreV  dans  les  contrats,  et  qu'il  ne  con- 
vient au  législateur  d'y  intervenfr  que  quand  les  règles  qui  fondent 
le  contiat  ont  été  blessées. 

11  cherche  ce  que  veut  dire  ce  dolus  re  ipsa  que  les  docteurs  ont 
cru  pouvoir  substituer  au  dol  et  aux  machinations  personnelles  ;  ii 
avoue  qu'il  ne  comprend  pas  cette  proposition  :  en  tout  cas,  il  la 
trouve  en  opposition  avec  une  loi  de  ce  même  Dioclétien  à  qui  l'on 
attribue  la  loi  2  ;  car  la  loi  10,  C.  Ebd.  tit.  porte  :  Dolus  emptoris 
qualitate  facti ,  non  quantitate  pretii  ,  astimatur  :  c'est  donc  s'élever 
contre  un  texte  formel  que  de  soutenir  que  le  dol  résulte  de  la  seule 
vileté  du  prix  ,   ou  est  suffisamment  prouvé  par  elle. 

Sur  ce  ix\oi prix,  l'auteur  remarque  d'abord  l'embarras  de  Trihonien, 
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qui  s'est  tantôt  servi  de  l'expression  veri  pretiî ,  tantôt  de  celle  justi 
pretii  :  mais  il  n'y  a  qu'un  prix  ,  c'est  celui  réglé  par  le  contrat. 

Les  choses  n'ont  pas  en  général  un  prix  vrai  ,  un  prix  juste  ;  elles 
valent  moins  pour  l'un  ,  elles  valent  plus  pour  l'autre  ;  le  plus  ou  le 
moins  d'affection,  les  convenances,  la  situation  diverse  des  parties; 
voilà  bien  des  motifs  d'appréciations  diverses  :  mais  le  prix  n'est  connu 
que  par  la  convention  même;  c'est  elle  qui  le  constitue ,  et  il  ne  faut 
pas  le  chercher  ailleurs. 

Comment  d'ailleurs  arriver  autrement  à  la  fixation  de  ce  prix  ! 
C'est  cette  opération  que  l'auteur  de  la  dissertation  appelle  si  non 
moraliter  impossiùilis ,  saltem  difficulima ,  quand  elle  n'aurait  pas  l'in- 
convénient majeur  de  mettre  en  question  la  validité  de  tous  les  contrats 
de  vente. 

Enfin  ,  il  cite  l'usage  des  chambres  et  collèges  de  Saxe  qui  ont  tou- 
jours rejeté  l'action  en  rescision  pour  cause  de  lésion  d'outre-moitié, 
lorsqu'il  n'existait  pas  d'autres  circonstances  propres  à  indiquer  le  dol. 

Après  ce  résumé  de  la  dissertation  de  Tliomasius,  le  C.  Berlier  ob- 
serve que,  dans  la  plupart  des  États  du  nord  ,  on  ne  suit  point  la  loi  2. 
c.  de  resciud.  vend.,  et  si  l'usage  contraire  a  prévalu  dans  les  Etats 
méridionaux  ,  il  est  difficile  de  n'y  pas  apercevoir  l'influence  de  nos 
théologiens  ;  mais  il  faut  revenir  aux  principes  :  le  confesseur  qui 
conseille  la  restitution  de  trop  grands  bénéfices  fait  fort  bien  ;  mais  le 
législateur  qui  fait  respecter  les  contracts  remplit  un  devoir  bien  plus 
essentiellement  conservateur  de  l'ordre  social. 

Le  C.  Berlier  termine  son  opinion  ,  en  invitant  le  Conseil  à  se  rap- 
peler toutes  les  autres  considérations  d'ordre  public  et  privé  qu'il 
développa  dans  la  séance  du  2  5  brumaire  ,  et  conclut  au  rejet  du 
système  que  le  projet  de  la  section  tend  à  faire  revivre  après  l'abolition 
qui  a  été  prononcée  par  la  loi  de  l'an  3 . 

Le  C.  PoRTALis  distingue  deux  parties  dans  la  dissertation  de 
Thomasius. 

L'une  porte  sur  la  question  de  savoir  si  la  loi  2  ,  au  code  De  resc, 
vend. ,  est  apocriphe  ;  l'autre  a  pour  objet  le  mérite  de  cette  loi. 

Thomasius  s'étend  beaucoup  plus  sur  le  premier  point. 

Cependant  on  ne  voit  pas  bien  précisément  à  quoi  tend  son  raison- 
nement. Veut-il  établir  que  la  loi  n'a  pas  existé  pendant  toute  la  durée 
de  la  législation  romaine  î  II  articule  un  fait  incontestable;  mais  il  en 


Livre  Ilf. 

Tiire  XI. 

De  la  Vente. 

iJ'  Rédaction. 


Livre  111. 

Titre  XI. 

De  la  Vente. 

1."  Rc,l,'.ctioii. 


42  S  SÉANCE    DU     30     FRIMAIRE    AN     11. 

est  de  même  de  beaucoup  d'autres  lois  romaines.  Au  surplus  ,  ce  n'est 
point  par  leur  date  qu'il  faut  juger  de  ia  bonté  des  lois. 

11  est  sans  doute  des  lois  dont  on  aime  à  connaître  l'origine,  dont  on 
veut  savoir  quelles  circonstances  les  ont  fait  naître  ;  ce  sont  celles  qui 
forment  la  législation  des  rescripts.  Il  est  possible  cependant  qu'une  bonne 
loi  naisse  d'un  mauvais  principe.  Le  législateur  qui  opère  seul,  agit 
presque  toujours  d'après  ses  passions,  son  intérêt  et  les  sentimens  dont 
il  est  affecté;  néanmoins  soji  inlérct  peut  se  trouver  d'accord  avec 
l'intérêt  public ,  et  alors  il  porte  des  lois  sages  et  utiles  :  aussi  avons- 
nous  vu  même  le  règne  de  Jusiinien  produire  de  bonnes  lois. 

Les  lois  générales  n'inspirent  pas  la  même  curiosité.  Il  est  difficile 
que  des  passions  ou  des  intérêts  particuliers  en  soient  la  base. 

Ecartons  donc,  dit  le  C.  Portalis ,  la  première  partie  de  la  disser- 
tation, et  jugeons  la  loi  en  elle-même. 

Avec  quoi  faudra-t-il  la  comparer!  Sera-ce  avec  les  moeurs  et  les 
usages  du  pays  où  elle  a  existé  \  Non  :  ce  sera  avec  la  raison.  Le  droit 
ne  naît  pas  des  règles  ,  mais  les  règles  naissent  du  droit.  C'est  donc 
d'après  les  principes  du  contrat  de  vente  qu'il  faut  examiner  la  loi  dont 
il  s'agit. 

Ils  ont  été  posés  dans  cette  séance  même.  Le  contrat  de  vente  a  été 
mis  au  rang  des  contrats  commutaiifs,  et  dans  cette  idée  on  a  cherché  à 
le  ramener  à  sa  nature,  en  corrigeant  toutes  les  inégalités  qui  pouvaient 
mettre  quelque  différence  à  l'avantage  du  vendeur  ou  de  l'acheteur. 
C'est  avec  autant  de  scrupule  que  de  justice,  qu'on  a  pourvu  à  ce  que 
l'insuffisance  ou  l'excédant  de  mesure  ne  donnât  pas  à  l'acheteur  plus 
qu'il  n'a  payé,  et  ne  privât  pas  le  vendeur  de  plus  qu'il  n'a  reçu.  On  a 
donc  reconnu  que  la  lésion  ne  résulte  pas  toujours  de  la  vileté  du  prix, 
mais  que  toujours  cependant  elle  change  la  condition  des  parties  et 
blesse  la  nature  du  contrat.  Comment  maintenant  voudrait-on  qu'ime 
lésion  de  moitié  ne  présentât  pas  un  caractèi-e  d'injustice ,  lorsqu'on  a 
attaché  tant  d'importance  à  toute  lésion  au-dessus  du  vingtième? 

Thomasïus  convient  qu'il  doit  y  avoir  rescision ,  quand  les  règles 
du  contrat  de  vente  sont  violées. 

Ne  le  sont-elles  pas  dans  le  cas  où  ce  contrat  qui  doit  assurer  à 
chacun  l'équivalent  de  ce  qu'il  donne,  a  l'efi^et  désastreux  de  donner 
presque  tout  à  l'un  et  presque  rien  à  l'autre! 

Thomasius  demande  comment  la  lésion  pourra  être  vérifiée;  il  dit  que 
s'il  n'est  pas  impossible,  il  est  du  moins  très-difficile  de  la  reconnaître. 
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La  lésion  sera  vérifiée  comme  tout  autre  fait,  ou  d'après  des  preuves,  ' 
ou  d'après  l'examen  de  la  chose. 

On  admet  la  preuve  testimoniale  dans  les  contestations  civiles  les 
plus  importantes;  on  l'admet  au  criminel,  où  l'importance  est  plus 
grande  encore,  et  cependant  il  y  a  beaucoup  plus  de  danger  à  la  rece- 
voir pour  l'examen  d'un  fait  isolé,  que  pour  celui  qui  se  confond  avec 
la  chose  même.  Les  doutes  de  Tlionuisius  ne  viennent  que  de  ce  que  les 
professeurs  en  général,  se  perdant  dans  des  théories  purement  spécu- 
latives ,  sont  perpétuellement  embarrassés ,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit 
de  la  pratique,  de  l'usage  et  de  l'application  des  lois.  On  peut  donc 
lui  répondre  :  la  loi  ne  répugne  pas  à  la  preuve  par  témoiîi.s ,  et 
cependant  des  témoins  ,  comme  des  experts,  peuvent  être  corrompus  , 
avec  cette  seule  différence  qu'ils  déposent  d'un  fait  qui  s'est  enfui 
et  dont  la  trace  souvent  n'existe  plus  que  dans  leurs  dépositions,  au 
lieu  que  des  experts  opèrent  sur  un  fait  présent ,  et  qu'on  peut  vérifier 
après  eux.  A  tout  moment,  à  chaque  pas,  on  est  obligé  de  recourir 
aux  témoins  et  aux  experts.  Si  c'est  un  mal,  du  moins  est-ce  un  mal 
inévitable;  pourquoi  n'emploierait-on  pas  ce  genre  de  preuves  pour 
vérifier  une  lésion,  puisqu'on  y  défère  quand  il  s'agit  de  bien  plus 
encore,  quand  il  faut  prononcer  sur  la  vie  d  un  homme! 

Mais,  dit  Thomasius ,  celte  vérification  est  très- difficile. 

Il  exagère  les  difficultés.  Dans  chaque  localité  on  connaît  en  gé- 
néral la  valeur  réelle  et  la  valeur  relative  des  propriétés,  l'on  décide 
du  prix  de  celle  qu'il  faut  estimer  par  la  comparaison  avec  celles  qui 
l'environnent.     ~^- 

Thomasius  prétend  que  c'est  au  vendeur  à  user  de  prudence,  et 
que  la  loi  ne  doit  pas  intervenir  dans  les  contrats  entre  majeurs. 

D'abord ,  toutes  les  ventes  ne  sont  point  faites  directement  par  les 
propriétaires,  et  tous  les  propriétaires  ne  sont  pas  dans  une  maturité 
d'esprit  suffisante  pour  ne  point  commettre  d'imprudence.  Un  citoyen 
est  retenu  loin  de  son  domicile;  il  est  obligé  de  conlier  à  des  tiers  la 
direction  de  ses  affïiires ,  et  ces  tiers  peuvent  n'être  pas  toujours  aussi 
soigneux  que  lui-même.  Un  autre  est  dégagé  par  la  loi  des  liens  de  la 
minorité;  mais  il  y  est  retenu  encore  par  la  nature  :  car  il  ne  faut  pas 
croire  que,  si  diverse  dans  ses  productions,  la  nature  soit  égale  dans 
la  formation  de  la  raison  humaine;  qu'à  la  même  époque  et  au  même 
moment,  elle  répartisse  aux  hom.mes  une  mesure  égale  de  prudence 
et  de  maturité.  La  loi  civile ,  pour  éviter  l'arbitraire ,"  a  dû  s'arrêter 
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,    ,      ...       à  un  point  précis  ,    et  ûxer  uniformément  pour  tous  les  hommes 
Titre  XI         l'cpoque  de  la  majorité  :  mais  le  législateur  peut- il  oublier  qu'entre 
De  la  Vente       ^^^  individus  inégaux  en  talens,  en  intelligence,  une  règle  égale  n'est 
r,  c-j  .■         qu'une  invention  purement  civile! 

Il  faut  prendre  la  société  comme  elle  est,  avec  son  jeu,  avec  sq% 
ressorts  ,  avec  tout  le  disparate  de  sa  constitution.  Ainsi  ,  quand  on 
voit  un  absent  trompé  ,  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans  spolié  par 
un  contrat  de  vente,  quoi  de  plus  juste  que  de  venir  à  son  secours! 
La  loi  tend  une  main  protectrice  à  celui  qui  se  trouve  grevé  d'une 
servitude  qu'on  lui  avait  cachée;  à  celui  auquel  il  manque  quelques 
arpens  de  terre;  à  celui  enfin  qui,  par  l'effet  d'une  vente,  éprouve 
la  lésion  la  plus  légère,  et  elle  abandonnerait  sans  pitié  l'homme  auquel 
une  vente  enlève  la  moitié  de  son  bien  ! 

Le  raisonnement  de  Thomasius  ne  peut  se  soutenir  auprès  de  ces 
réflexions.  Il  y  a  mieux  :  Thomasius  aw^ài  plus  étudié  les  lois  anciennes 
que  les  lois  nouvelles  ;  il  les  avait  méditées  dans  un  esprit  de  curiosité , 
et  non  comme  ceux  qui  ne  les  voient  que  dans  l'usage,  et  qui ,  s'ils 
ne  sont  plus  savans  que  lui ,  sont  du  moins  beaucoup  plus  utiles.  Il  a 
eu  la  vanité  de  prétendre  aux  découvertes,  d'énoncer  des  idées  nou- 
velles, et  de  manifester  ce  qui  paraissait  avoir  échappé  à  ceux  qui 
l'ont  précédé  :  c'est  ce  sentiment,  il  n'en  faut  point  douter,  qui  a  dicté 
sa  dissertation  ;  mais  d'autres  jurisconsultes  aussi  doctes  que  lui  bé- 
nissent la  loi  qu'il  improuve. 

Il  prétend  que  si  la  rescision  pour  lésion  entre  majeurs  était  admise , 
il  n'y  aurait  plus  rien  de  stable  dans  les  conventions.  C'est  ainsi  que, 
pour  vouloir  trop  prouver,  il  ne  prouve  rien.  Les  autres  causes  de 
rescision ,  le  défaut  de  contenance ,  une  servitude  latente ,  &c. ,  ne 
peuvent-elles  pas  renverser  une  foule  de  contrats ,  comme  la  rescision 
pour  cause  de  lésion! 

Thomasius  ne  peut  se  rendre  raison  de  ce  que  c'est  que  le  dol 
re  ipsâ. 

11  faut  le  lui  expliquer. 

Le  dol  personnel  ne  se  découvre  point  par  l'inspection  de  la  chose; 
il  résulte  de  circonstances  qu'on  ne  connaît  que  par  la  déposition  de 
témoins.  Le  dol  réel,  au  contraire,  résulte  de  l'inspection  de  la  chose 
qui  en  donne  la  preuve ,  sans  que  l'intervention  des  témoins  soit 
nécessaire. 

La  distinction  est  donc  toute  entière  à  l'avantage  du  dol  réel;  et 

Thomasius 
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T/iomasii/s  qui  le  rejette  admet  bien  plus,  puisqu'il  veut  qu'on  s'en 
rapporte  à  des  témoins.  Quand  le  fonds  est  là  ,  on  a  des  termes  de 
comparaison  pour  juger  de  la  lésion  ;  c'est  le  fonds  lui-même  d'un 
côté,  c'est  le  prix  de  l'autre:  dans  le  dol  personnel,  on  n'a  plus  de 
terme  de  comparaison;  il  faut  saisir  des  faits  particuliers,  les  rappro- 
cher, les  comparer,  et  marcher  à  la  lueur  trompeuse  du  téinoigna^e. 

On  objecte  que  dans  l'expertise  le  sort  du  contrat  finit  par  être  livré 
à  la  probité  d'un  seul  homme. 

Il  est  d'abord  possible  de  prendre  des  précautions  pour  corriger  cet 
inconvénient;  mais  quand  il  serait  inévitable,  ne  s'en  rapporte-t-on 
pas  tous  les  jours  dans  les  tribunaux  au  témoignage  d'un  seul,  place 
entre  un  témoin  qui  affirme  et  un  autre  qui  nie!  Quand  le  sort  des 
hommes  peut  dépendre  ainsi  de  la  véracité  d'un  seul ,  comment  peut-on 
reprocher  à  une  matière  particulière  de  législation  un  inconvénient 
qui  se  rencontre  dans  tontes  les  autres!  On  le  retrouve  dans  les  exper- 
tises ,  dans  les  jugemens,  dans  les  arbitrages;  il  est  par-tout  enfin» 
avec  cette  différence  que  l'opinion  de  l'expert  qui  détermine  s'il  y  a 
lésion,  est  motivée,  qu'elle  n'est  pas  appuyée  sur  un  fait  caché,  mais 
sur  un  fait  physique  et  présent,  sur  les  revenus  et  la  valeur  des  héri- 
tages voisins  ;  avantage  qui  n'existe  dans  aucun  autre  genre  de  preuves. 

On  ne  doit  donc  pas  s'effrayer  de  l'inconvénient  qui  a  été  objecté.  On 
a  vu  des  jugemens  injustes  et  universellement  improuvés;  mais  y  a-t-il 
jamais  eu  un  murmure  général  contre  quelques  jugemens  qui  aient  pro- 
noncé la  rescision  pour  cause  de  lésion!  Non  sans  doute:  les  juges 
it'oseraient  s'écarter  de  leur  devoir ,  parce  que  chacun  peut  les  contrôler, 
et  se  convaincre  par  ses  yeux  de  leur  injustice  ou  de  leur  équité. 

Enfin  le  juge  n'est  point  lié  par  le  rapport  des  experts.  Si  les  circons- 
tances le  démentent,  le  juge  l'écartera  pour  suivre  son  opinion  person- 
nelle, comme  il  fait  dans  presque  toutes  ies  autres  affaires. 

On  admet  des  présomptions  ,  même  contre  les  contrats.  Des  pré- 
soinptions  ne  sont  que  des  indices  qui  approchent  des  preuves  ;  car 
il  n'y  a  de  preuves  véritablement  concluantes,  que  celles  qui  deviennent 
la  conséquence  de  principes  certains.  Des  présomptions  sont  des  consé- 
quences de  principes  moins  certains ,  mais  qui  approchent  néanmoins 
de  la  certitude  ;  et  cependant,  dans  les  afinires  de  la  vie  ,  presque  tout 
se  règle  par  des  présomptions.  Forcé  de  décider,  on  ne  peut  s'en  rap- 
porter qu'à  la  vérité  apparente ,  lorsqu'on  est  privé  du  flambeau  de 
la  vérité  évidente.  Si  les  présomptions  règlent  tout,  pourquoi  les 
S-  Ggg 
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repousser  clans  le  seui  cas  011  elles  peuvent  être  l'effet  de  fa  corrup- 
tion ;  et  alors  que  si  on  les  repousse,  on  maintient  ce  qu'il  y  a  de  plus 
injuste  ,  ia  lésion  énorme! 

Le  Consul  Camb  ACÉRÉS  dit  que,  quant  à  lui,  jamais  il  ne  don- 
nera son  assentiment  à  un  système  dans  lequel  un  contrat  reconnu 
commutatif  devient  inébranlable  ,  quoique  son  effet  soit  de  donner 
tout  à  l'un  et  rien  à  l'autre.  Ce  serait  un  code  révoltant,  que  celui  qui 
consacrerait  un  principe  semblable.  Quel  père  de  famille  ne  tremble- 
rait pour  son  fils ,  si  un  jeune  homme  de  vingt-un  ans ,  encore  en  proie 
aux  passions  ,  et  prêt  à  tout  sacrifier  à  la  jouissance  du  moment ,  pou- 
vait ,  par  une  signature  indiscrète,  se  dépouiller  irrévocablement  de  sa 
fortune!  Au  temps  où  Tlwmasius  écrivait,  on  n'était  majeur  qu'à 
vingt-cinq  ans  :  du  moins  y  avait-il  une  garantie,  qui  n'existe  plus  au- 
jourd'hui ;  or,  le  législateur  doit  prendre  la  société  telle  qu'elle  est. 

Le  Consul  partage  entièrement  l'avis  du  C.  Portalis,  et  il  lui  parait 
avoir  parfaitement  répondu  aux  objections  faites  relativement  aux 
experts  et  au  dol  re  ipsJ.  La  preuve  du  dol  est  bien  plus  certaine  lors- 
qu'elle résulte  de  l'inspection  de  la  chose  ,  que  lorsqu'il  faut  la  tirer 
de  dépositions  de  témoins.  Au  surplus ,  l'exécution  des  dispositions 
sur  le  dol  en  général  n'est  pas  encore  organisée ,  et  lorsqu'on  s'occu- 
pera de  cette  partie  de  la  législation  ,  on  verra  qu'on  sera  forcé 
d'admettre  et  des  experts  et  des  visites. 

Les  articles  proposés  par  le  C.  Berlier  sont  raisonnables  :  ils  rendent 
l'opinion  que  le  Consul  a  exposée  dans  une  séance  précédente  :  on 
pourrait  les  discuter  ,  mais  la  question  préalable  blesserait  tous  les 
})rincipes.  Le  Consul  répète  que  jamais  elle  n'obtiendra  son  suffrage, 
et  il  voit,  même  avec  plaisir  ,  que  l'impression  des  procès -verbaux 
apprendra  du  moins  à  la  France  entière  qu'il  s'est  élevé  .contre  cette 
opinion. 

La  suite  de  la  discussion  est  ajournée. 

(La  Séance  est  levée.) 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état , 
J,  G.  LOCRÉ. 
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La  section  II  du  chapitre  VI  :  De  la  Rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion ,  demeure  ajournée. 

Le  C,  Galli  fait  lecture  du  chapitre  VII  :  De  la  Licitation. 

Les  articles  107,  108  et  lop,  qui  le  composent,  sont  adoptés.      Art.  107,  loS,  109. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  VIII  :  Du  Transport  des 
Créances  ,  et  autres  Droits  incorporels. 

Les  articles    iio,   iii,  112,  113,  114,  115,  wd ,  117,  118    ^'t'  "  °  ^  '  f?- 
et   I  ic)  sont  adoptés. 

L'article  120  est  discuté.  Art.  lao. 

Le  C.  Lacuée  dit  que  la  faculté  qu'on  accorde  à  celui  contre 
lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux,  paraît  exorbitante;  qu'il  convien- 
drait d'en  renfermer  du  moins  l'exercice  dans  un  délai  donné. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  le  principe  de  cette  disposition  est  la 
défaveur  qui  pèse  sur  les  cessionnaires  de  droits  litigieux. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'objet  du  projet  d'article  est 
que  les  cessionnaires  soient  détournés  de  faire  de  ces  odieux  marchés, 
par  la  crainte  de  n'en  pas  tirer  de  bénéfice. 

On  peut  dire  en  leur  faveur  que  le  contrat  est  aléatoire  en  tant 
qu'il  y  a  incertitude  sur  l'événement  du  procès  ;  mais  lorsqu'eux- 
mêmes  ont  réglé  le  prix  de  ce  qu'ils  ont  acheté ,  ils  ne  peuvent  pré- 
tendre qu'on  les  constitue  en  perte  ,  quand  on  le  leur  rembourse. 

Le  C.  Lacuée  observe  qu'il  peut  arriver  qu'un  homme  opulent, 
pour  obliger  un  citoyen  pauvre,  lui  achète  ses  droits  litigieux.  L'ad- 
verse partie,  cependant,  qui  voit  qu'elle  va  être  poursuivie,  se  hâte 
de  rembourser  le  cessionnaire  :  elle  profite  donc  seule  du  marché,  et 
se  soustrait  aux  condamnations  dont  elle  était  menacée. 

3 .  G  g  g  his. 
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""  Le  C.  Tronchet  tlit  que  le  procédé  du  cessionnaire  est  immoral , 
même  dans  le  cas  dont  on  vient  de  parler.  S'il  n'eût  voulu  qu'obliger 
le  plaideur  indigent ,  il  lui  eût  fait  des  avances.  Il  devient  donc  évi- 
dent qu'en  se  faisant  faire  une  cession ,  il  a  cédé  à  un  sentiment 
beaucoup  moins  généreux  ;  qu'il  a  voulu  se  ménager  un  bénéfice. 

Le  C.  Pelet  dit  que  toujours  les  cessionnaires  de  droits  litigieux 
ont  été  vus  avec  défaveur.  Dans  le  midi  de  la  France,  sur-tout,  l'abus 
de  ces  sortes  de  marchés  a  été  porté  au  point  que  certains  individus 
en  faisaient  métier.  Ils  parvenaient  à  traîner  en  longueur  les  contes- 
tations engagées  dans  les  tribunaux,  pour  fatiguer  les  plaideurs  ei 
obtenir  à  vil  prix  la  cession  de  leurs  droits.  Ils  poursuivaient  ensuite 
leurs  parties  adverses  avec  la  plus  extrême  rigueur.  Dans  le  ci-devant 
Vivarais ,  le  désordre  devint  si  général  en  1782,  qu'il  amena  une 
insurrection  qu'on  ne  parvint  à  réprimer  qu'en  envoyant  des  com- 
missaires et  de  la  force  armée. 

L'article  est  adopté. 

Les  articles   121  et   122  sont  adoptés. 


Le  C.  Galli  présente  le  titre  XII  du  livre  III. 
11  est  ainsi  conçu  : 

'd  e    z'é  chance. 

Art.  I ."  «  L'échange  est  un  contrat  par  lequel  les  parties  se  donnent 
5J  respectivement  une  chose  pour  une  autre. 

Art.  2.  "L'échange  s'opère  par  le  seul  consentement,  de  la  même 
»  manière  que  pour  la  vente. 

Art.  2.  »  Si  l'un  des  échangeurs  a  déjà  reçu  la  chose  à  lui  donnée 
»  en  échange,  et  qu'il  prouve  ensuite  que  l'autre  contractant  n'est  pas 
»  propriétaire  de  cette  chose,  il  ne  peut  pas  être  forcé  à  livrer  celle 
»  qu'il  a  promise  en  contre-échange,  mais  seulement  à  rendre  celle 
»  qu'il  a  reçue. 

Art.  4.  »  Le  copermutant  qui  est  évincé  de  la  chose  qu'il  a  reçue 
«  en  échange,  a  le  choix  de  conclure  à  des  dommages  et  intérêts ,  ou 
»  de  répéter  sa  chose. 

Art.  ^.  '>  La  rescision  pour  cause  de  lésion  n'a  pas  lieu  dans  le 
«  contrat  d'échange. 
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Art.  o.  »  Toutes  les  autres  règles   prescrites  poiTr  le  contrat  de 
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L'article  5  est  ajourné  comme  lié  à  la  question  de  la  rescision  pour     De  î'Lchange. 
cause  de  lésion.  ,  i,"  Rtdaam. 

Les  autres  articles  sont  adoptés. 

Le  C.  Galli  présente  le  titre  XIII  du  livre  lU,  Livrc  iij. 

11  est  ainsi  conçu:  Titre  xiii. 

Du  Louage. 
DU     LOUAGE.  ^r,  Rédaction. 

Dispositions  générales.  . 

An.  1  .^^  ce  II  y  a  deux  sortes  de  contrats  de  louage  : 

«   Celui  des  choses , 

"   Et  celui  d'ouvrage. 

Art.  2.  »  Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  l'un 
»  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  un  certain  temps, 
»   et  moyennant  un  certain  prix  que  celui-ci  s'oblige  de  lui  payer. 

Art.  5.  »  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
"  parties  donne  quelque  chose  à  faire  à  l'autre  ,  moyennant  un  prix 
«   convenu  entr'elles. 

Art,  4.  "  Ces  deux  genres  de  louages  se  subdivisent  encore  en 
»   plusieurs  espèces  particulières. 

«  On  appelle  bail  à  loyer ,  le  louage  àes  maisons  et  celui  des 
»   meubles  ; 

«  Bail  à  ferme  ,  celui  des  héritages  ruraux  ; 

»   Loyer ,  le  louage  du  travail  ; 

»  Bail  à  cheptel ,  celui  des  animaux  dont  le  profit  se  partage  entre 
»   le  propriétaire  et  celui  à  qui  il  les  confie  ; 

»  Devis ,  marché  ou  prix  fait ,  l'entreprise  d'un  ouvrage  moyennant 
"   un  prix  déterminé, 

»  Ces  trois  dernières  espèces  ne  sont  comprises  dans  le  louage  que 
»   dans  un  sens  très-étendu  ;  elles  ont  des  règles  particulières. 

Art.  y  «  Les  baux  des  biens  nationaux,  de  ceux  des  communes 
»  et  des  établissemens  publics ,  sont  soumis  ^  des  réglemens  pani- 
5>   culiers. 
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Section  I." 

De  la  Forme  et  de  la  Durée  des  Baux; 


Art.   7.  »   On  peut  louer  ou  par  écrit ,  ou  verbalement. 

Art.  8.  »  Si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a  encore  reçu  aucune  exécu- 
»   tion  ,  et  que  l'une  des  parties  le  nie, 

»   La  preuve  ne  peut  être  reçue  par  témoins , 

»  Quelque  modique  qu'en  soit  le  prix,  et  quoiqu'on  allègue  qu'il  y 
"  a  eu  des  arrhes  données  ; 

»   Le  serment  peut  seulement  être  déféré  à  celui  qui  nie  le  bail. 

Art.  o.  »  S'il  y  a  contestation  sur  le  prix  du  bail  verbal  dont  l'exé- 
»  cution  a  commencé  ,  et  qu'il  n'y  ait  point  de  quittance  ,  le  pro- 
"  priétaire  en  sera  cru  sur  son  serment  ; 

»  Si  mieux  n'aime  le  locataire  demander  l'estimation  par  experts, 
«  auquel  cas  les  frais  de  l'expertise  restent  à  sa  charge ,  si  elle  excède 
»   le  prix  qu'il  a  déclaré. 

Art.  I  o.  "  Le  preneur  a  le  droit  de  sous-louer  ,  et  même  de  céder 
"   son  bail  à  un  autre,  si  cette  faculté  ne  lui  a  pas  été  interdite. 

'>   Elle  peut  être  interdite  pour  le  tout  ou  pour  partie. 

»   Cette  clause  est  toujours  de  rigueur. 

Art.  II.  »  Le  colon  partiel  n'a  pas  la  faculté  ni  de  sous-louer  ni 
»  de  céder,  si  elle  ne  lui  a  pas  été  expressément  accordée  par  le  bail. 

Art.  12.  »  En  cas  de  contravention  ,  le  propriétaire  a  droit  de 
»  rentrer,  et  le  preneur  est  condamné  à  payer  le  prix  du  bail  pendant 
»  le  temps  nécessaire  pour  la  relocation,  et  en  outre  aux  dommages- 
»   intérêts  du  bailleur. 

Art.  13."  Les  articles  40  et  4 1  du  titie  IX  :  Du  Contrat  de  mariage, 
«  relatifs  aux  baux  des  biens  des  femmes  mariées,  sont  applicables  aux 
»   baux  des  biens  des  mineurs. 

.   Art.   I  ^.  »  Si  le  bail  a  été  fait  sans  écrit,  l'une  des  parties  ne  pourra 
"  donner  congé  à  l'autre  qu'en  observant  les  délais  ci-après  : 
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'>  S'il  s'agît  d'une  maison  entière  ,  ie  congé  devra  être  donné  au 
M   moins  une  année  avant  ; 

"  S'il  s'agit  d'un  corps  de  logis  entier  ou  d'une  boutique  ,  six  mois 
"  avant  ;  „  „,.  ". 

»  Et  pour  tous  autres  appartemens ,  dans  ies  délais  fixés  pas  les 
"   usages  des  lieux. 

Art.  I  Ç.  »  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  une  maison 
»   entière  est  censé  fait  pour  un  an. 

"  Celui  des  meubles  garnissant  un  corps  de  logis  entier,  ou  une 
»   boutique,  est  censé  fait  pour  six  mois. 

»  Le  bail  des  meubles  fournis  pour  garnir  tous  autres  appartemens, 
»  est  censé  fait  pour  la  durée  ordinaire  des  baux  desdits  appartemens, 
»   selon  l'usage  des  lieux. 

«   Le  bail  de  l'appartement  meublé  est  censé  fait  pour  un  an. 

Art.  I  6.  »  Le  bail  d'un  appartement  meublé  est  censé  fait  à  l'année 
«   quand  il  a  été  fait  à  tant  par  an  ; 

»  Au  mois ,  quand  il  a  été  fait  à  tant  par  mois; 

5>   Au  jour  ,  s'il  a  été  fait  à  tant  par  jour. 

»  Si  aucun  écrit  ne  constate  que  le  bail  soit  fait  à  tant  par  an,  par 
»  mois  ou  par  jour,  la  location  est  censée  faite  pour  un  mois. 

Art.  I  7.  Le  bail  sans  écrit  d'un  fonds  rural  ,  est  censé  fait  pour 
»  le  temps  qui  est  nécessaire  afin  que  le  preneur  recueille  tous  ies 
»  fruits  de  l'héritage  affermé. 

"  Ainsi  le  bail  à  ferme  d'un  pré,  d'une  vigne  et  de  tout  autre  fonds 
»  dont  les  fruits  se  recueillent  en  entier  dans  le  cours  de  l'année  ,  est 
»  censé  fait  pour  un  an, 

»  Le  bail  des  terres  labourables ,  lorsqu'elles  se  divisent  par  soles 
»   ou  saisons,  est  censé  fait  pour  autant  d'années  qu'il  y  a  de  soles. 

»  Mais  le  bail  d'un  bois  taillis  ,  lors  même  qu'il  se  partage  en 
«  plusieurs  coupes ,  n'est  censé  fait  que  pour  une  coupe. 

Art.  I  8.  "  Le  bail  cesse  de  plein  droit  à  l'expiration  du  terme  fixé, 
»  tant  à  l'égard  des  maisons  que  des  fonds  de  terre  ,  lorsqu'il  a  été  fait 
»   par  écrit ,   sans  qu'il  soit  nécessaire  de  donner  congé. 

Art.  I  n.  »  Le  bail  des  héritages  ruraux  ,  quoique  fait  sans  écrit , 
»  cesse  aussi  de  plein  droit  à  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  est 
«  censé  fait,  suivant  l'article  17. 

Art,  20.    »  Si  à  l'expiration  des  baux  écrits,  le  preneur  reste  et 
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»   est  laissé  en  possession,  il  s'opère  un  nouveau  bail  dont  i'efîèt  est 
»   régie  par  l'article  relatit  aux  locations  faites  sans  écrit. 

Art.  2  1-  »  La  même  règle  sera  observée  pour  les  baux  ruraux  ;  et 
»  en  conséquence  l'article  ci-dessus  recevra  son  exécution,  lorsqu'après 
»  l'expiration  des  baux  écrits ,  le  preneur  restera  et  le  bailleur  le  iais- 
"   sera  en  possession. 

Art.  2  2.  "  Lorsqu'il  y  a  un  congé  signifié,  le  preneur,  quoi- 
"  qu'il  ait  continué  sa  jouissance  ,  ne  peut  invoquer  la  tacite  réconr 
»   ductioii. 

Art.  23-  "  Si  le  locataire  d'une  maison  ou  d'un  appartement  con- 
»  tinue  de  même  sa  jouissance  après  l'expiration  du  bail  par  écrit, 
"  sans  opposition  de  la  part  du  bailleur  ,  il  sera  censé  les  occuper  aux 
»  mêmes  conditions ,  pour  le  terme  fixé  par  l'usage  des  lieux ,  et  ne 
»  pourra  plus  en  sortir  ni  en  être  expulsé  qu'après  un  congé  donné 
y    delà  manière  prescrite  en  l'article  14. 

Art.  24.  "  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  caution  donnée 
"  pour  le  bail  ne  s'étend  pas  aux  obligations  résultant  de  la  pro- 
V  longation. 

Section  II. 

Des  ObVimt'ions  du  Bailleur. 

Art.  25.  »  Le  bailleur  est  obligé  ,  par  la  nature  du  contrat,  et  san^ 
"   qu'il  soit  besoin  d'aucune  stipulation  particulière  : 

»    I  ^'  De  délivrer  au  preneur  la  chose  louée  ; 

»  2.°  D'entretenir  cette  chose  en  état  de  servir  à  l'usage  pour 
»   lequel  elle  a  été  louée  ; 

»  3  P  D'en  faire  jouir  paisiblement  le  preneur  pendant  la  durée  du 
»   bail. 

Art.  26.  "  Le  bailleur  est  tenu  de  délivrer  la  chose  en  bon  état  de 
»  réparations  de  toute  espèce, 

■>■>  Il  doit  y  faire,  pendant  la  durée  du  bail,  toutes  les  réparations 
3>  qui  peuvent  devenir  nécessaires,  autres  que  les  locatives. 

Art.  27-  "  H  est  dû  garantie  au  preneur  pour  tous  \qs  vices  ou 
»  défauts  de  la  chose  louée  qui  en  empêchent  l'usage,  quand  même 
■»  le  bailleur  ne  les  aurait  pas  connus  lors  du  bail. 

"  S'il  résulte  de  ces  vices  ou  défauts  quelque  perte  pour  le  preneur, 
»  le  bailleur  est  tenu  de  l'indemniser. 

Art.  28.  '•  Si,  pendant  la  durée  du  bail ,  la  chose  louée  est  détruite 
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55  en  tout  ou  en  partie  par  cas  fortuits,  ie  preneur  peut,  suivant  les  ~ 
»  circonstances,  demander  ou  une  diminution  du  prix,  ou  la  résiliation 
"  même  du  bail,  mais  sans  aucun  autre  dédommagement. 

Art.  29.  "  Le  bailleur  ne  peut,  pendant  la  durée  du  bail,  changer 
»  la  forme  de  la  chose  louée. 

Art.  3  o.  »  Si,  durant  le  bail ,  la  chose  louée  a  besoin  de  réparations 
M  urgentes  et  qui  ne  puissent  être  différées  jusqu'à  sa  fin  ,  le  pre- 
«  neur  doit  les  souffrir ,  quelque  incommodité  qu'elles  lui  causent  , 
»  et  quoiqu'il  soit  privé,  pendant  qu'elles  se  font,  d'une  partie  de 
5>  la  chose  louée. 

"  Mais  si  ces  réparations  durent  plus  de  quarante  jours ,  le  prix  du 
»  bail  sera  diminué  à  concurrence  du  temps  et  de  la  partie  de  la  chose 
»  louée  dont  il  aura  été  privé. 

"  Si  les  réparations  sont  de  telle  nature  qu'elles  rendent  inhabitable 
»  ce  qui  est  nécessaire  au  logement  du  preneur  et  de  sa  famille,  celui-ci 
»  aura  la  faculté  de  résilier  le  bail. 

Art.  3  1.  »  Si,  dans  un  bail  à  ferme,  on  donne  aux  fonds  une 
»  contenance  plus  grande  que  celles  qu'ils  ont  réellement,  il  n'y  a  lieu 
>•  à  diminution  de  prix  pour  le  preneur,  que  dans  les  cas  et  suivant 
»  les  règles  exprimés  au  contrat  de  vente. 

Art.  22.  »  Le  bailleur  n'est  pas  tenu  de  garantir  le  preneur,  du 
»  trouble  que  des  tiers  apportent  par  voie  de  fait  à  sa  jouissance  , 
«sans  prétendre  d'ailleurs  aucun  droit  sur  la  chose  louée,  sauf  au 
«  preneur  à  les  poursuivre  en  son  nom  ,  et  à  demander  même  ,  s'il  y 
»  a  lieu,  une  diminution  de  prix,  suivant  ce  qui  est  dit  à  l'article  70. 
Art.  3  3-"  Si  ceux  qui  ont  commis  les  voies  de  fait,  prétendent 
«  avoir  quelque  droit  sur  la  chose  louée  ,  ou  si  le  preneur  est  iui- 
»  même  cité  en  justice  pour  se  voir  condamner  au  délaissement  de  la 
«  totalité  ou  de  partie  de  cette  chose,  ou  à  souffrir  l'exercice  de  quelque 
"  servitude,  il  doit  appeler  le  bailleur  à  sa  garantie,  et  doit  être  mis 
»  hors  d'instance,  s'il  l'exige,  en  nommant  le  bailleur  pour  lequel  il 
»  possède. 

Section    III. 

Des  Obligations  du   Preneur. 

Art.  34-  "  Le   preneur  est  tenu  de  deux  obligations  principales: 
»  I."  D'user  de  la  chose  louée  ,  en  bon  père  de  famille,  et  suivant 
»  la  destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ; 
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»  2.°  De  payer  le  prix  du  baii  aux  termes  convenus. 
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Titre  XIII.  ^^^-   35-  "  Si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage 

Du  Louage.       "  1^^^  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  un 

//'  Ri-daction.     "  dommage  pour  le  bailleur,  celui-ci  peut,  suivant  les  circonstances, 

«  obtenir  la  résiliation  du  bail, 

»   En  cas  de  résiliation  ,  le  preneur  est  condamné  à  payer  le  prix  du 

"  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation ,  et  aux  dommages 

»  et  intérêts  qui  ont  pu  résulter  de  l'abus. 

Art.  26-  »  Le  locataire  qui  ne  garnit  pas  la  maison  de  meubles 
»  suffisans,  peut  être  expulsé  ,  à  moins  qu'il  ne  donne  des  sûretés 
»   capables  de  répondre  du  loyer. 

Art,  37.  »  Les  réparations  locatives  ou  de  menu  entretien  dont 
»  ie  preneur  est  tenu ,  s'il  n'y  a  clause  contraire ,  sont  celles  qui  de- 
»   viennent  nécessaires  ,  pendant  la  durée  du  bail  , 

"  Aux  âtres  ,  contre-cœurs,  chambranles  et  tablettes  des  cheminées; 

»  Au  récrépiment  du  bas  des  murailles  des  appartemens ,  à  la  hau- 
»   teur  d'un  mèti'e  ; 

"  Aux  pavés  et  carreaux  ^qs  chambres  ,  lorsqu'il  y  en  a  seulement 
»  quelques-uns  de  cassés ,  et  que  tout  le  pavé  en  général  n'est  pas 
«  devenu  mauvais  par  vétusté  ; 

"  Aux  vitres ,  excepté  qu'elles  ne  soient  cassées  par  la  grêle ,  ou 
»  autres  accidens  extraordinaires  et  de  force  majeure ,  dont  le  pre- 
"   neur  ne  peut  être  tenu  ; 

»  Aux  portes ,  croisées ,  planches  de  cloison  ou  de  fermeture  des 
»  boutiques,  gonds,  targettes  et  serrures,  sauf  qu'il  en  manque  par 
»  vétusté  ou  mauvaise  qualité ,  ou  qu'ils  aient  été  cassés  ou  endom- 
"   mages  par  une  force  majeure  ; 

"  Et  autres  désignées  par  l'usage  des  lieux. 

Art.  28.  "  Le  curement  àt^  puits  et  celui  des  {oiî>çs  d'aisance 
»  sont  à  la  charge  du  bailleur,  s'il  n'y  a  clause  contraire. 

Art.  20.  "  Si  le  fermier  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  àçs 
»  bestiaux  et  àt^  ustensiles  nécessaires  à  son  exploitation  ,  s'il  aban- 
»  donne  la  culture,  s'il  ne  cultive  pas  en  bon  ménager  et  père  de 
»  famille,  s'il  emploie  la  chose  louée  à  un  autre  usage  que  celui  auquel 
»  elle  a  été  destinée,  ou,  en  général,  s'il  n'exécute  pas  les  clauses 
»  du  bail ,  et  qu'il  en  résulte  un  dommage  pour  le  bailleur ,  celui-ci 
»  peut ,  suivant  les  circonstances ,  obtenir  la  résiliation  du  bail. 

»   En 
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«   En  cas  Je  résiliation  ,  le  fermier  est  condamné ,  ainsi  qu'il  est  "" 
»   dit  du  preneur  à  l'article  35   de  ce  titre. 

Art.  Ao.  "  S'il  a  été  fait  un  état  des  lieux ,  entre  le  bailleur  et  le 
»  preneur ,  au  commencement  du  bail ,  le  preneur  doit  rendre  la 
«  chose  telle  qu'il  l'a  reçue ,  suivant  cet  état ,  excepté  ce  qui  a  péri 
»   ou  a  été  dégradé  par  vétusté  ou  force  majeure. 

Art.  41."  S'il  n'a  pas  été  fait  d'état  des  lieux  ,  le  preneur  est 
»  présumé  les  avoir  reçus  en  bon  état,  et  doit  les  rendre  tels,  sauf 
»  la  preuve  contraire. 

Art.  42.  »  Le  preneur  est  tenu  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
>■>  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
»   ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Art.  4^.  "  II  répond  aussi  des  dégradations  et  des  pertes  qui 
»  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  maison  ,  ou  des  sous- 
»  locataires  qu'il  y  place. 

Art.  4,4.  »  11  répond  de  l'incendie,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
»   est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  , 

"   Ou  par  un  vice  de  construction  de  la  cheminée , 

»   Ou  qu'il  a  été  communiqué  par  une  maison  voisine.     . 

Art.  4^.  »  S'il  y  a  plusieurs  locataires  dans  la  maison,  tous  sont 
»   solidairement  responsables  de  l'incendie  ; 

»  A  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé  dans 
»  i'habitation  de  l'un  d'eux ,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 

"  Ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  com- 
»   mencer  chez  eux ,  auquel  cas  ceux-là  n'en  sont  pas  tenus. 

Art.  ^6-  »  Le  fermier  d'un  bien  rural  est  tenu  d'empêcher  les 
"  usurpations  qui  peuvent  être  commises  sur  les  fonds,  ou  d'en 
»  avertir  le  propriétaire ,  à  peine  d'eia  répondre. 

SectionIV. 

De  la  Résolution  du  Louage, 

Art.  47.  »  Le  contrat  de  louage  se  résout  par  la  perte  de  la  chose 
»  louée  ,  et  par  le  défaut  respectif  du  bailleur  et  du  preneur  de 
»  remplir  leurs  engagemens ,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  les  sections 
M   précédentes. 

Art.  48.  »  Le  contrat  de  louage  n'est  point  résolu  pa':  la  mort  du 
»  bailleur,  ni  par  celle  du  preneur. 

3-  Hhh 
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j^jypj.  jjj  "  Les  hcritîers  sont  repectivement  tenus  des  mêmes  obligations. 

Titre  XIII  '^'"^"   49"   "  ^^  bailleur  ne  peut  résoudre  la  location,  encore  qu'il 

Du  Loi.a.rc       "   déclare  vouloir  occuper  par  lui-même  la  maison  louée,  s'il  n'y  a 
i."  R/./aaio',.      "   eu  convention  contraire. 

Art.  jo.  »  Si  le  bailleur  vend  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut 
"  expulser  le  fermier  ou  le  locataire  qui  a  un  bail  authentique  ou  dont 
"  la  date  est  certaine  ,  à  moins  que  la  réserve  n'en  ail  été  faite  dans 
"   le  contrat  de  bail. 

Art.  ^  I .  "  S  il  a  été  convenu  ,  dans  le  contrat  de  louage,  que  le 
»  bailleur  pourrait  venir  occuper  la  maison ,  il  n'est  tenu  que  de 
"   signifier  un  congé  au  temps  d'avance  usité  dans  le  lieu. 

Art.  J2.  "  S'il  a  été  convenu,  lors  du  bail,  qu'en  cas  de  vente 
'»  l'acquéreur  pourrait  expulser  le  fermier  ou  locataire,  et  qu'il  n'ait 
»  été  fait  aucune  stipulation  sur  les  dommages  et  intérêts,  le  bailleur 
«  est  tenu  d'indemniser  le  fermier  ou  le  locataire  de  la  manière 
''  suivante. 

Art.  5  3""  ^'''  ^'^S''^  d'une  maison  ,  appartement  ou  boutique,  le 
"  bailleur  paie,  à  titre  de  dommages  et  intérêts  ,  au  locataire  évincé, 
»  une  somme  égale  au  prix  du  loyer,  pendant  le  temps  qui,  suivant 
»  l'usage  des  lieux  ,  est  actordé  entre  le  congé  et  la  sortie. 

Art.  ^^.  »  S'il  s'agit  de  biens  ruraux,  l'indemnité  que  le  bailleur 
'>  doit  payer  au  fermier  est  du  tiers  du  prix  du  bail  pour  tout  le  temps 
»   qui  reste  à  coinir. 

Art.  ^^.  »  L'indemnité  se  réglera  par  experts,  s'il  s'agit  de  manu- 
>'  factm-es  ,  usines  ,  ou  autres  éiablissemens  qui  exigent  de  grandes 
"   avances. 

Art.  jo.  »  L'acquéreur  qui  veut  user  de  la  faculté  réservée  par 
»  le  bail  ,  d'expulser  le  fermier  ou  locataire  en  cas  de  vente,  est, 
»  en  outre  ,  tenu  d'avertir  le  locataire  au  temps  d'avance  usité  dans 
"   le  lieu  pour  les  congés. 

»  Et  il  doit  aussi  avertir  le  fermier  de  biens  ruraux ,  au  moins  un 
»  an  à  l'avance. 

Art.  ^y.  »  Le  fermier  ou  le  locataire  ne  peuvent  être  expulsés 
»  qu'ils  ne  soient  payés  par  le  bailleur ,  ou  ,  à  son  défaut  ,  par  le 
"  nouvel  acquéreur ,  des  dommages  et  intérêts  ci-dessus  expliqués , 
«  et  de  toutes  les  autres  rep/ises  qu'ils  peuvent  avoir. 

Art.    j8.   "   Si  le  bail  n'est  pas  fait  par  acte  authentique,  ou  n'a 
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»   point  de  date  certaine,  l'acqucreur  n'est  tenu  d'aucuns  dommages       ^  ^   ^  ... 

>>   et  intérêts.  ^         ^  T^xiir.' 

Art.    <g.   »  Dans  le  cas  explique  aux  articles  49  et  5  o  ,  1  acquéreur  jj^  j^^^^ 

»   à  pacte  de  rachat  ne  peut  user  de  la  faculté  d'expulser  le  preneur  ,  ^ ,,  RccLtaiov 
»  jusqu'à  ce  que  ,   par  l'expiration  du  délai  fixé  pour  le  réméré  ,   il 
»   devienne  propriétaire  incommutable. 

Section   V. 
Des  Règles  particulières  à  la  Ferme  des  Biens  ruraux. 

Art.  60.  »  Le  fermier  doit,  la  dernière  année  du  bail,  laisser  à  celui 
»>  qui  lui  succède  dans  la  culture ,  la  facilité  et  les  logemens  néces- 
»  saires  pour  les  travaux  de  l'année  suivante,  selon  J'usage  àes  lieux. 

"  Et  réciproquement,  le  fermier  entrant  doit  procurer  à  celui  qui 
>^  sort ,  la  facilité  et  les  logemens  nécessaires  pour  la  consommation 
V   àes  fourrages  et  pour  les  récoltes  restant  à  faire. 

Art,  61.  "Il  doit  aussi  laisser  les  pailles  et  engrais  de  l'année, 
»  s'il  les  a  reçus  lors  de  son  entrée  en  jouissance  ;  et  quand  même 
»  il  ne  les  aurait  pas  reçus  ,  le  propriétaire  pourra  \çs  retenir  suivant 
»   l'estimation. 

Art.  62.  "  Tout  fermier  de  bien  rural  est  tenu  d'engranger  dans 
"   les  lieux  à  ce  destinés  d'après  le  bail. 

Art.  63.  "  Si  le  bail  n'est  pas  d'une  année  et  que  la  perte  soit 
»  ou  totale,  ou  du  moins  de  moitié  des  fruits,  le  fermier  sera  dé- 
»   chargé  d'une  partie  proportionnelle  du  prix  de  la  ferme. 

"  Il  ne  pourra  point  prétendre  de  remise  si  la  perte  est  moindre 
»    de  moitié. 

Art.  64.  Si  le  bail  est  pour  plusieurs  années  ,  et  qu'il  arrive ,  dans 
"  quelqu'une  de  ces  années  ,  des  cas  fortuits  qui  enlèvent  ou  la  to- 
»  talité  ou  du  moins  la  moitié  de  la  récolte,  leur  effet  sera  réglé  d'après 
»   la  distinction  suivante. 

.  Art.  65.  "  Si  le  cas  fortuit  arrive  après  plusieurs  années  écoulées 
»  du  bail  ,  on  vérifie  si  le  fermier  est  récompensé  par  les  récoltes 
»   précédentes. 

Art.  66.  -'  Si  le  cas  fortuit  arrive  ou  dans  les  premières  années 
"  ou  vers  la  fin  du  bail  ,  ou  si  arrivant  après  plusieurs  années  écou- 
»  lées  ,  le  fermier  ne  se  trouve  pas  récompensé  par  les  récoltes  pré- 
»  cédentes ,  on  attend  la  fin  du  bail  pour  faire  la  compensation  de 
»  tQutes  ies  années. 

H  h  h  2 
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»  Et  cependant  le  juge  peut  provisoirement  dispenser  le  fermier  de 
Titre  Xlll  "  P^y^''  ""^  partie  du  prix  correspondante  à  ia  perte  qu'il  a  soufferte. 
Du  Lnuaac.  -^^^^  ^7'   "  ^^  fermier  ne  peut  obtenir  de  remise  lorsque  la  perte 

j."  RétLiakv  "  ^^^  fruits  arrive  après  qu'ils  sont  séparés  de  la  terre  ,  à  moins  que 
«  le  bail  ne  donne  au  propriétaire  une  quotité  de  la  récolte  ,  telle 
»  que  la  moitié  ou  le  tiers  en  nature ,  auquel  cas  ,  le  propriétaire 
"  doit  supporter  sa  part  de  la  perte  ,  pourvu  que  le  fermier  ne  fût 
»   pas  en  demeure  de  lui  délivrer  sa  portion  de  récolte. 

»  Il  ne  peut  également  en  demander  lorsque  la  cause  du  dommage 
»   était  existante  et  connue  à  l'époque  où  le  bail  a  été  passé. 

Art,    68.   »  Le  fermier  peut  renoncer  aux  cas  fortuits. 

Art.  og.  "  Cette  renonciation  ne  s'entend  que  des  cas  fortuits 
»   ordinaires  ,  tels  que  grêle ,  feu  du  ciel ,  gelée  ou  coulure. 

»  Elfe  ne  s'entend  point  des  cas  fortuits  extraordinaires  ,  tels  que 
"  les  ravages  de  la  guerre,  ou  une  inondation  ,  auxquels  le  pays  n'est 
"  pas  ordinairement  sujet;  à  moins  que  le  fermier  n'ait  renoncé  à  tous 
»    cas  fortuits  prévus  ou  imprévus. 

Art.  no.  »  Si  le  fermier  a  été  empêché  de  jouir  d'une  partie  dti 
«  fonds  ,  le  propriétaire  lui  doit  toujours  un  rabais  proportionné  sur 
»  le  prix  de  ferme  ,  pourvu  que  le  trouble  et  l'empêchement  lui 
»   aient  été  dénoncés. 

»  Cette  dénonciation  doit  être  faite  dans  le  mois  ,  si  le  domicile 
»  du  propriétaire  n'est  pas  éloigné  de  plus  de  22  myriamctres  [50 
»  lieues  ]  ;  et  de  deux  mois ,  s'il  demeure  au-delà. 

CHAPITRE     II. 

Du  Bail  à  Cheptel. 
Dispositions   générales. 

Art.  "7  1.  »  Le  bail  à  cheptel  est  un  contrat  par  lequel  l'une  des 
■>■>  parties  donne  à  l'autre  un  fonds  de  bétail  pour  le  garder,  le  nourrir 
»   et  le  soigner,  sous  les  conditions  convenues  entre  elles. 

Art.  72.   "  Il  y  a  trois  espèces  de  cheptels  : 

«   Le  cheptel  simple  ou  ordinaire, 

»  Le  cheptel  à  moitié, 

»   Et  celui  donné  au  fermier  ou  au  colon  partiaire. 

Art.  17^.  »  On  peut  donnera  cheptel  toute  espèce  d'animaux  sus- 
»  ceptibles  de  croît  ou  de  profit,  pour  l'agriculture  ou  le  commerce. 
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Art.  y  A..   »  A  défaut  de  conventions  particulières ,  ces  contrats  se      ^771717" 
»   règlent  par  les  principes  qui  suivent  :  Yitre  Xlll. 

„  T  r«  Du   Louage. 

Section    I.*  '' 

>."  Rédaction. 
Du  Cheptel  simple. 

Art.  75.  »  Le  cheptel  simple  est  un  contrat  par  lequel  l'un  donne 
»  à  l'autre  des  bestiaux  à  garder,  nourrir  et  soigner,  à  condition  que 
"  celui-ci  profitera  de  la  moitié  du  croît ,  et  qu'il  supportera  aussi  la 
>=   moitié  de  la  perte. 

Art.  176.  "  Le  cheptel  est  estimé  dans  le  bail  pour  fixer  la  perte  ou 
»   le  profit  qui  pourra  se  trouver  à  son  expiration  ; 

»   Mais  le  bailleur  ne  demeure  pas  moins  propriétaire  du  cheptel. 

Art.  77.  »  Le  preneur  doit  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  à  la 
»   conservation  du  cheptel. 

Art.  78.  »  11  n'est  tenu  du  cas  fortuit  que  lorsqu'il  a  été  précédé 
»  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  la  perte  ne  serait  pas 
«  arrivée. 

Art.  70.  »  En  cas  de  contestation,  le  preneur  est  tenu  de  prouver 
»  le  cas  fortuit ,  et  le  bailleur  est  tenu  de  prouver  la  faute  qu'il  impute 
»  au  preneur. 

Art.  80.  »  Le  preneur  qui  est  déchargé  par  le  cas  fortuit  est  tou- 
»  jours  tenu  de  rendre  compte  des  peaux  des  bêtes. 

Art.  81.  »  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  preneur,  la 
»  perte  en  est  pour  le  bailleur; 

»   S'il  n'en  périt  qu'une  partie ,  la  perte  est  supportée  en  commun. 

Art.  82.  »  On  ne  peut  stipuler  que  le  preneur  supportera  la  perte 
»    totale  du  cheptel,  quoiqu'arrivée  par  cas  fortuit  et  sans  sa  faute^ 

»  Ou  qu'il  supportera,  dans  la  perte,  une  part  plus  grande  que  dans 
»  le  profit, 

"  Ou  que  le  bailleur  prélèvera,  à  la  fin  du  bail,  quelque  chose  de 
»   plus  que  le  cheptel  qu'il  a  fourni. 

"   Toute  convention  semblable  est  nulle. 

"  Le  preneur  profite  seul  des  laitages ,.  du  fumier,  et  du  travail  des 
»   animaux  donnés  à  cheptel. 

"   La  laine  et  le  croît  se  partagent. 

Art.  83.  "Le  preneur  ne  peut  disposer  d'aucune  béte  du  troupeau 
»  sans  le  consentement  du  bailleur. 
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Art.  84.   "  Lorsque  le  cheptel  est  donné  au  fermier  d'autrul ,  il 

»   doit  être  notifie  au  propriétaire  de  qui  ce  fermier  tient  ;  sans  quoi 

il  peut  le  saisir  el  le  faire  vendre  pour  ce  que  son  ferinier  lui  doit. 
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»   bailleur. 

Art.  86.  »  S'il  n'y  a  pas  de  temps  fixé  par  la  convention  pour 
»   la  durée  du  cheptel ,  il  est  censé  fait  pour  trois  ans. 

Art.  87.  "  Le  bailleur  peut  en  demander  plutôt  la  résolution, 
»   si  le  preneur  ne  remplit  pas  ses  obligations. 

Art.  88.  "  A  la  fin  ,  ou  lors  de  la  résolution  du  bail,  il  se  fait 
»   une  nouvelle  estimation  du  cheptel. 

•"Le  bailleur  peut  prélever  des  bêles  de  chaque  espèce,  jusqu'à 
»   concurrence  de  la  première  estimation.  L'excédant  se  partage. 

"  S'il  n'existe  pas  assez  de  bctes  pour  remplir  la  première  estima- 
»  tion ,  le  bailleur  prend  ce  qui  reste;  et  les  parties  se  font  raison  de 
>•   la  perte. 

SectionII, 

Du  Cheptel  à  moitié. 

Art.  89.  "  Le  cheptel  à  moitié  est  une  société  dans  laquelle 
»  chacun  des  contractans  fournit  la  moitié  des  bestiaux ,  qui  de- 
»   meurent  communs  pour  le  profit ,  ou  pour  la  perte. 

Art.  00.  "  Le  preneur  profite  seul ,  comme  dans  le  cheptel  simple, 
»   des  laitages,  du  fumier  et  des  travaux  des  bêtes. 

»  Toute  convention  contraire  est  nulle,  à  moins  que  le  bailleur 
"  ne  soit  propriétaire  de  la  métairie  dont  le  preneur  est  fermier  ou 
»   colon  partiaire. 

Art.  g  I .  "  Toutes  les  autres  régies  du  cheptel  simple  s'appliquent 
»   au  cheptel  à  moitié. 

Section    III. 

Du  Cheptel  donné  par  le  Propriétaire  à  son  Fermier  ou  Colon  partiaire, 

S.  I." 

Du  CJu'ptel  donné  au  Fermier, 

Art.  0  2."  L'estimation  du  cheptel  donné  au  fermier  ne  lui  en  trans- 
"   fère  pas  la  propriété  ,  mais  néanmoins  le  met  à  ses  risques. 
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Art.   03.  »  Tous  les  profits  appartiennent  au  fermier  pendant  Ja 

durée  de  son  bail,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  04.   "  Dans  les  cheptels  donnés  au  fermier  et  au  colon  par-       ^u  Louage. 

tiaire  ,   le   fuinier  n'est  point  dans  les  profits  personnels  des  pre-      j„  j^i-.i^aha 
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»    neiirs  ,  mais  appartient  à  la  métairie,  à  l'exploitation  de  laquelle  il 
"    doit  être  uniquement  employé. 

Art.  05.  »  La  perte  même  totale  et  par  cas  fortuit,  est  aussi  en 
"   entier  pour  le  fermier,  s'il   n'y  a  convention  contraire. 

Art.  06.  A  la  fin  du  bail,  le  fermier  ne  peut  retenir  le  cheptel 
»  en  en  payant  l'estimation  originaire;  il  doit  en  laisser  un  de  valeur 
«   pareille  à  celui  qu'il  a  reçu. 

"  S'il  y  a  du  déficit,  il  doit  le  payer  ;  et  c'est  seulement  l'e.xcédant 
»   qui  lui  appartient. 

S.  II. 

Du  Cheptel  donné  au  Colon  partiaîre. 

Art.  017.  »  Si  le  cheptel  périt  en  entier  sans  la  faute  du  colon  , 
»   la  perte  est  pour  le  bailleur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Art,  08.  "  On  peut  stipuler  que  le  colon  délaissera  au  bailleur 
"   sa  part  de  la  toison  à  un  prix  inférieur  à  la  valeur  ordinaire; 

»    Que  le  bailleur  aura  une  plus  grande  part  du  profit; 

"    Qu'il  aura  la  moitié  des  laitages. 

"  Mais  on  ne  peut  pas  stipuler  que  le  colon  sera  tenu  de  toute  la 
»   perte. 

Art.   00.   »  Ce  cheptel  finit  avec  le  bail  à  métairie. 
Art.   I  00.   "  Il  est  d'ailleurs  soumis  à  toutes  \qs  règles  du  cheptel 
M  simple. 

CHAPITRE    III. 

•  Du  Louage  d'ouvrage  et  X industrie. 

Art.    I  o  I .   "  Ce  louage  a  trois  objets  principaux  : 

»  iP  Celui  il^s  gens  de  travail  qui  se  louent  au  service  de 
5>   quelqu'un  ; 

2.°  Celui  des  voituriers ,  tant  par  terre  que  par  eau  ,  qui  se 
33   chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

«   3.^  Les  devis  ou  marchés  d'ouvrages. 


> 
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seance  du  9  nivose  an    12. 

Section  I.'° 

Du   Louage  des  Domestiques  et   Ouvriers, 
»  Le  maître  en  est  cru  sur  son  affirmation  , 


Art.    I0  2. 

»   Pour  la  quotité  des  gages  , 

»   Pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  , 

'?   Et  pour  les  à-comptes  donnés  sur  l'année  courante. 

Art.    103*   "  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à  temps. 

Art.    I  o4>   "  Si  l'individu  qui  a  loué  ses  services  n'exécute  pas 

son  engagement ,  il  est  condamné  aux  dommages  et  intérêts  ;  mais 

il  ne  peut  jamais  être  contraint  personnellement  à  l'exécution. 

Section    II. 

Des    Vo'tturiers  par  terre  et  par  eau. 

Art.  \oy  »  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assujettis,  pour 
la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur  sont  confiées ,  aux 
mêmes  obligations  que  les  aubergistes ,  dont  il  est  parlé  au  titre 
du  Dé  pot. 

Art.  I  00.  »  Ils  ne  répondent  pas  seulement  de  ce  qu'ils  ont  déjà 
reçu  dans  leur  bcîtiment  ou  voiture  ,  mais  encore  de  ce  qui  leur  a 
été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour  être  placé  dans  leur 
bâtiment  ou  voiture. 

Art.  I  07.  "  Les  entrepreneurs  de  voitures  et  roulages  publics 
doivent  tenir  registre  de  l'argent  ,  des  sacs  et  des  paquets  dont 
ils  se  chargent. 

Art.  Î08.  »  Les  ,voituriers  sont  responsables  de  la  perte  et  Ats 
avaries  des  choses  qui  leur  sont  coivfiées  ,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  un  cas  fortuit. 
Art.  109.  »  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et  rou- 
lages publics  ,  les  maîtres  de  barques  et  navires  ,  sont  en  outre 
assujettis  à  des  réglemens  particuliers  ,  qui  fout  la  loi  entre  eux  et 
les  autres  citoyens, 

Section   III. 


Art. 


I  I  0.   » 


Des  Devis  et  Afarchés. 
Lorsqu'on  charge  quelqu'un  de  faire  un  ouvrage  , 


»  on 
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on  peut  convenir  qu'il  fournira  seulement  son  travail  ou  son  in- 
dustrie ,  ou  bien  qu'il  fournira  aussi  la  matière. 

"   Dans  le  premier  cas  ,  c'est  un  pur  louage.  ^^  ^^^^  ^ 

»   Dans  le  second  ,  c'est  une  vente  d'une  chose  une  fois  fliite. 
Art,    I  1  I .   ^>  Si ,  dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  la  matière  ,  la 
chose  vient  à  périr  ,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  avant  d'être 
livrée  ,  la  perte  en  est  pour  l'ouvrier  ,  à  moins  que  le  maître  ne  fût 
en  demeure  de  recevoir  la  chose. 

Art.  112.  "  Dans  le  cas  où  l'ouvrier  fournit  seulement  son  travail 
ou  son  industrie  ,  si  la  chose  vient  à  périr ,  l'ouvrier  n'est  tenu 
que  de  sa  faute. 

Art.  113-  ''  Si ,  dans  le  cas  de  l'article  précédent,  la  chose  vient 
à  périr ,  quoique  sans  aucune  faute  de  la  part  de  l'ouvrier  ,  avant 
que  l'ouvrage  ait  été  reçu  ,  et  sans  que  le  maître  fût  en  demeure 
de  le  vérifier  ,  l'ouvrier  n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  que 
la  chose  n'ait  péri  par  le  vice  de  la  matière. 

Art.  114-  "  S'il  s'agit  d'un  ouvrage  à  plusieurs  pièces  ou  à  la 
mesure  ,  la  vérification  peut  s'en  faire  par  parties  ;  et  elle  est  censée 
fuite ,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  à  proportion  de  l'ouvrage  fait. 
Art.  115.  "Si  l'édifice  donné  à  prix  fait ,  périt  en  tout  ou  en  partie 
par  le  vice  du  sol ,  l'architecte  en  est  responsable  pendant  le  temps 
réglé  au  titre  des  Prescriptions. 

Art.  116.  "  Lorsqu'un  architecte  ou  un  entrepreneur  s'est  chargé 
de  la  construction  à  forfait  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté 
et  convenu  avec  le  propriétaire  du  sol ,  il  ne  peut  demander  aucune 
augmentation  de  prix  ,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux  ,  ni  sous  celui  de  changemens  ou 
d'augmentations  faits  sur  ce  plan  ,  si  ces  changemens  ou  augmen- 
tations n'ont  pas  été  autorisés  par  écrit ,  et  le  prix  convenu  avec 
le  propriétaire. 

Art.  117-  "  Le  maître  peut  résilier  ,  par  sa  seule  volonté  ,  le 
marché  à  forfait  ,  quoique  l'ouvrage  soit  déjà  commencé  ,  en  dé- 
dommageant l'entrepreneur  de  toutes  ses  dépenses  ,  de  tous  ses 
travaux  ,  et  de  tout  ce  qu'il  aurait  pu  gagner  dans  cette  entreprise. 
Art.  118.  »  Le  contrat  de  louai^e  d'ouvrage  est  dissous  par  la 
mort  de  l'ouvrier  ;  à  moins  que  le  propriétaire  ne  consente 
d'accepter  ,  pour  la  continuation  de  l'ouvrage  ,  l'héritier  de  l'entre- 
preneur ,  ou  l'ouvrier  que  cet  héritier  lui  présente. 

3.  I  i  i 
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Art.  I  I  o.  »  Dans  le  cas  où  le  propriétaire  ne  donne  pas  ce  con- 
sentement ,  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages  et  intérêts  de  part  ni 
d'autre. 

»  Mais  le  propriétaire  est  tenu  de  payer  au  prix  porté  par  fa  con- 
vention, à  la  succession  de  l'entrepreneur,  la  valeur  des  ouvrages 
faits  et  celle  des  matériaux  préparés  ,  lors  seulement  que  ces  travaux 
ou  ces  matériaux  peuvent  lui  être  utiles. 

Art.  120.  »  Si  l'ouvrier  ne  fait  pas  l'ouvrage  convenu,  ou  s'il 
ne  le  fait  pas  tel  et  dans  le  temps  qu'il  l'a  promis  ,  il  est  tenu  de 
tous  les  dommages  et  intérêts  qui  peuvent  résulter  de  l'inexécution 
de  son  obligation. 

Art,  12  1.  »  L'entrepreneur  répond  du  fait  des  personnes  qu'il 
emploie. 

Art.  122-  "  Les  maçons  ,  charpentiers  et  autres  ouvriers  qui  ont 
été  employés  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou  d'autres  ouvrages 
faits  à  l'entreprise,  n'ont  d'action  contre  le  propriétaire  pour  lequel 
les  ouvrages  ont  été  faits ,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  il 
peut  se  trouver  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur 
action  est  intentée. 

Art.  123.  »  Les  maçons,  charpentiers,  serruriers,  et  autres 
ouvriers  qui  font  directement  des  marchés  à  prix  fait,  sont  astreints 
aux  règles  prescrites  dans  la  présente  section  :  ils  sont  entrepreneurs 
dans  la  partie  qu'ils  traitent,  » 

Le  C.  Galli  fait  lecture  des  Dispositions  gcnéraJes, 
Les  articles  i  ,  2  et  3  sont  adoptes. 

L'article  4,  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  \e  devis, 
marché  ou  prix  fait ,  est  une  convention  qui  passe  les  bornes  du  louage , 
lorsqu'elle  comprend,  indépendamment  de  la  main-d'œuvre,  la  four- 
niture de  matériaux. 

Il  demande  que  l'article  soit  rédigé  dans  le  sens  de  cette  distinction. 
11  ajoute  que  ,  pour  l'ordre  des  matières  ,  la  facilité  de  la  discussion 
en  ce  moment ,  et  la  commodité  des  recherches  après  l'émission  de  la 
loi ,  il  faudrait  distinguer  le  simple  louage  d ouvrages  d'avec  les  entre- 
prises sur  devis  et  à  forfait. 

Le  C.  Tronchet  demande  que  le  mot  gage  soit  ajouté  au  mot 
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louage  ck  travail  ;  cette  dernière  expression  ne  présentant  pas  l'idée  ""TTvTËTîT 

qu'on  attache  au  moi  gage.  Titre  X il  1 

L'article  est  adopté  avec  ces  deux  amendemens.  Du  Louage 

L'article  5  est  adopté.  , 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  I.'^''  :  Du  Louage  des  choses. 
L'article  6  est  adopté.  Art.  6. 

La.  section  I."  :  De  la  Forme  et  de  la  Durée  des  Baux ,  est  soumise 
à  la  discussion. 

1.QS  articles  7  et  8  sont  adoptés.  Art. 7, 8. 

L'article  cj  est  discuté.  Art.  9. 

Le  Consul  CambacerÉs  pense  que  cet  article  est  trop  absolu. 
H  conviendrait  de  laisser  le  juge,  suivant  les  circonstances,  déférer 
ie  serment,  ordonner  l'expertise  ou  arbitrer  par  lui-nicaie. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article  10  est  discuté.  Art.  10. 

Le  C.  Pelet  dit  que  la  faculté  donnée  au  preneur  de  sous-louer 
et  de  céder  même  son  bail  sans  l'aveu  du  propriétaire  ,  se  concilie 
difficilement  avec  l'intérêt  de  la  propriété  et  avec  le  respect  qui  lui 
est  dû. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  que  ce  droit  ne  serait  accordé 
qu'au  locataire  d'une  maison ,  et  non  au  fermier  d'un  bien  rural. 

Le  C.  LacuÉe  dit  que,  même  restreint  dans  ces  limites ,  ce  droit 
aurait  encore  de  grands  inconvéniens  ,  car  il  serait  possible  qu'un 
locataire  en  abusât  pour  placer  dans  la  maison  qu'il  occupe,  des  indivi- 
dus qui  exercent  une  profession  infâme,  incommode  ou  dangereuse. 

Le  Consul  Camb  acérés  dit  que,  dans  l'exactitude  des  principes, 
le  locataire  a  le  droit  de  jouir  des  lieux  dans  toute  la  latitude  qui 
appartient  au  propriétaire  lui-même,  à  moins  qu'une  clause  particu- 
lière ne  limite  ce  droit.  Il  est  seulement  responsable  de  l'usage  qu'il 
en  fait. 

Au  surplus  ,  une  disposition  qui  restreindrait  ce  droit,  serait  faci- 
lement éludée.  On  l'invoquerait  inutilement  :  le  locaiaiie  répondrait 
qu'il  n'y  a  pas  contrevenu  ;   qu'il  ne  sous-loue  pas  son  appartement, 
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qu'il  le  prêîe  :  si  elle  peut  avoir  quelque  avantage,  le  propriétaire  aura 
soin  de  se  le  ménager,  ainsi  que  le  projet  le. lui  permet,  par  unestipu- 
,-.  '  ,  lation  particulière. 

y."  RcJcu-tion.  Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  l'article  3  5  pourvoit  à  l'incon- 

vénient que  craint  le  C.  Pelct  :  cet  article  autorise  le  propriétaire  à 
faire  résilier  le  bail ,  si  le  preneur  emploie  la  chose  louée  à  un  autre 
usage  que  celui  auquel  elle  a  été  destinée,  ou  dont  il  puisse  résulter  du 
dommage  pour  le  bailleur. 

Le  C.  Lacuée  convient  qu'en  effet  l'article  3  5  suffit  pour  prévenir 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  l'article  10. 

L'article  est  adopté. 
Alt.  II,  II,  13.        Les  articles  11,  12  et  13  sont  adoptés. 

Art.  14.         L'article  14.  est  discuté. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  observe  qu'il  est  des  lieux  où  l'usage 
rend  les  locations  annuelles;  qu'ainsi,  en  manifestant  l'intention  de 
respecter  en  général  les  usages ,  on  abolirait  néanmoins  celui  dont  il 
s'agit  ,  si  l'on  établissait  généralement  que  la  location  d'une  boutique 
ou  d'un  corps  de  logis  entier,  lorsqu'il  n'y  pas  de  bail  écrit ,  est  de 
six  mois. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que,  dans  tous  les 
cas,  il  ne  suffirait  pas  de  borner  aux  corps-de-logis  entiers  le  délai  de 
six  mois,  parce  que  dans  les  grandes  villes,  et  singulièrement  à  Paris, 
on  loue  peu  de  corps-de-logis ,  mais  on  loue  ordinairement  un  étage 
entier ,  dont  le  prix  est  bien  plus  considérable  que  celui  d'un  corps-de- 
logis  dans  une  petite  ville. 

Le  C.  FouRCROY  dit  qu'il  ne  voit  aucune  difficulté  à  s'en  référer 
indéfiniment  aux  usages  des  lieux. 

Le  C.  Galli  pense  que,  pour  les  maintenir,  il  suffit  d'ajouter  à 
l'article  :  sauf  les  usages  contraires. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  répond  que  cette 
rédaction  aurait  l'inconvénient  de  subordonner  la  loi  à  l'usage.  C'est  la 
diversité  et  l'incertitude  de  ces  usages  qui  causent  des  contestations, 
auxquelles  une  disposition  précise  de  la  loi  mettrait  fin. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  s'en  rapporter  à  l'usage 
dans  les  cas  des  deux  derniers  alinéas  de  l'article,  et  de  retrancher  toute 
énonciaiion  de  termes. 
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Le  Consul  Cambacérls  voudrait  que,  dans  toutes  ses  dispo- """i  TTT 
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sitioas,  1  article  tut  moins  restrictu;  qu  il  laissât  aux  juges  la  racultc  de       ^.      ^ -, rr 

déférer  aux  usages  des  lieux  et  aux  circonstances.  Le  délai,  en  effet,       r^    , 
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ne  doit  pas  être  le  même,  lorsqu  il  s  agit  du  déplacement  d  une  manu-  „,,    . 

facture,  d'un  grand  établissement,  d'une  famille  considérable,  d'un 
homme  public,  tel  qu'un  notaire,  que  lorsqu'il  ne  s'agit  que  du  dé- 
ménagement d'un  célibataire,  ou  d'une  persoime  sans  état  et  sans  suite; 
lorsqu'on  occupe  une  habitation  importante  dans  une  grande  ville, 
que  lorscju'on  ne  tient  à  loyer  qu'une  chaumière  dans  une  campagne. 
Le  C.  Tronchet  dit  que  l'usage  des  lieux  a  toujours  réglé  les 
termes  sur  1  étendue  et  le  prix  de  l'habitation. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  sur  les  termes  on  s'en  référera 
aux  usages  des  lieux. 

L'article  i  5  est  discuté.  Art.  i-. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  doit  appliquer  à  cet  article  le  principe 
adopté  pour  l'article  précédent  ,  afin  que  les  deux  dispositions  se 
trouvent  en  harmonie. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

L'article   16  est  discuté.  Art.  iC. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  cet  article  doit  être  également 
réduit  au  principe  adopté  pour  les  articles  précédens. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  y  a  quelque  diflérence ,  en  ce  que  l'ar- 
ticle se  rapporte  à  un  cas  précis  et  particulier  sur  lequel  il  existe  une 
convention  qu'il  s'agit  de  fixer. 

Le  C.  Tronchet  observe  que  cette  raison  ne  s'applique  point  au 
dernier  alinéa ,  et  qu'en  conséquence  il  convient  de  renvoyer  aux 
usages  sur  ie  cas  prévu  dans  cette  partie  de  l'article. 

Le  C.  LacuÉe  pense  que  cet  amendement  est  d'autant  plus  né- 
cessaire ,  que  la  dernière  disposition  de  l'article  change  l'usage  subsis- 
tant de  considérer  les  appartemens  garnis  comme  loués  pour  un  terme 
de  quinze  jours  :  ia  disposition  ferait  durer  cette  location  pendant  un 
mois. 

Le  C.  Berlier  observe  qu'il  est  sans  inconvénient  de  retrancher 
la  dernière  partie  de  cet  article,  mais  qu'il  ne  faut  point  que  la  sup- 
pression porte  sur  ia  règle  posée  dans  la  première  partie. 
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En  effet ,  si  un  appartement  est  loue  à  tant  par  an  ,  par  mois  ou 
par  jour  ,  le  bail  a  pour  limites  naturelles  celles  indiquées  par  le  prix; 
ainsi  il  convient  de  dire  qu'en  ce  cas,  le  bail  est  censé  fait  ou  pour  un 


LlVHE   III. 

Titre  XIII. 
Du   Louage. 

„,,    .         an  .  ou  pour  un  mois  ,  ou  pour  un  jour. 

il  ne  faut  pomt  pour  cela  renvoyer  aux  usages  ,  car  il  ne  s  agit  la 
que  d'expliquer  les  efîc'ts  d'une  convention. 

Le  C.  Lacuée  objecte  que  cette  suppression  nuirait  au  locateur, 
parce  que  ne  sachant  pas  précisément  le  jour  où  il  pourra  disposer 
de  son  appartement ,  il  serait  dans  l'impossibilité  de  le  louer  à  une 
autre  personne  pour  une  époque  déterminée. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'article  embrasse  deux  cas  ;  celui  où  les 
parties  ont  déterminé  le  temps  de  la  location  en  la  fixant  à  l'année, 
au  mois  ou  au  jour ,  et  celui  où  le  temps  n'a  pas  été  déterminé  :  c'est 
ce  dernier  cas  qu'il  faut  abandonner  aux  usages. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

•'^'f-  '7-        L'article  17  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  lorsque  la  convention  ne  donne  au 
preneur  qu'une  seule  coupe,  ce  n'est  point  un  bail  ,  c'est  une  vente; 
car  si  la  totalité  de  l'exploitation  se  divise  ,  par  exemple  ,  en  neuf 
coupes  ,  il  ne  peut  y  avoir  de  bail  que  lorsque  le  contrat  les  com- 
prend toutes  également. 

Le  C.  Galli  dit  que  le  tribunal  d'appel  de  Rennes  a  déjà  fait 
cette  observation  ;  il  a  demandé  que  la  dernière  partie  de  l'article  fût 
réformée  et  convertie  dans  la  disposition  suivante  : 

"  Le  bail  d'un  bois  taillis  ,  lorsqu'il  se  partage  en  plusieurs  coupes., 
»   est  censé  fait  pour  l'exploitation  successive  de  toutes  les  coupes.  » 

Cette  opinion  n'a  pas  été  adoptée  par  la  section  de  législation. 

Le  C.  Defermon  dit  que,  dans  la  ci-devant  Bretagne,  il  se  trouve 
presque  toujours  des  taillis  parmi  les  terres  affermées  ;  qu'on  en  laisse 
la  jouissance  au  fermier  pour  les  coupes  aux  époques  convenables  et 
sans  anticipation  ,  et  qu'ils  font  partie  delà  totalité  du  bail.  Ces  usages 
se  trouveraient  détruits  par  l'article. 

Le  C.  Tronchet  pense  que  ce  motif,  et  les  autres  considérations 
qui  ont  été  proposées  ,  doivent  décider  à  ne  se  point  expliquer  sur  les 
baux  des  bois. 

L'article  est  adopté  avec  la  suppression  du  dernier  alinéa. 


DU    LOUAGE.  455 

Les  articles  1 8  et  i  o  sont  adoptés.  ,  ,,, 
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article  20  est  discute. 
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Le    C.  Tronchet  dit   que  cet  article  est  en  contradiction  avec        ,  „,,    . 
I  article  18.   Le  premier  de  ces  articles  veut  que  le  bail  cesse  de  plein    ^^^  ^g 
droit  à  l'expiration  du  terme  fixé  ;   et   le  second  ,  qu'il  y  ait  tacite    Art.  20. 
réconduction  ,  si  le  preneur  reste  ou  est  laissé  en  possession. 

L'Assemblée  constituante  avait  supprimé  la  tacite  réconduction. 
Cette  abrogation  était  juste  ,  car  il  arrive  souvent  qu'un  fermier  qui 
exploite  un  domaine  éloigné,  se  maintient  en  possession  à  l'aide  de 
quelques  labours  qu'il  se  hâte  de  faire  ,  et  trompe  ainsi  l'attente  du 
propriétaire,  qui,  dans  la  persuasion  que  la  convention  serait  exécutée 
telle  qu'elle  a  été  faite  ,  pense  que  le  fermier  sortant  a  quitté  la  ferme  à 
l'expiration  du  bail,  et  dans  cette  idée  loue  à  un  autre  fermier. 

Le  C,  Treilhard  dit  que  l'article  20  n'est  pas  en  contradiction 
avec  l'article  i  8.  Il  suppose  ,  en  effet ,  non-seulement  que  le  fermier 
est  resté  en  possession,  mais  encore  que  le  propriétaire  l'y  a  laissé.  Il 
est  certain  que  si  au  vu  ei  su  de  ce  propriétaire  ,  et  non  d'une  manière 
furtive  ,  le  preneur  a  continué  d'exploiter ,  il  s'est  formé  entre  eux 
une  convention  nouvelle  qui  fait  durer  la  location  pendant  un  temps 
quelconque.  Mais  ce  contrat  est  bien  différent  de  la  tacite  réconduc- 
tion ,  laquelle  s'opérait  par  le  seul  fait  du  preneur. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  tacite  réconduction  n'avait  point 
d'autre  principe  que  celui  qu'on  vient  d'alléguer  ;  elle  supposait  aussi 
de  la  part  <\ti  deux  parties  ,  l'intention  de  continuer  la  location. 

Au  surplus,  cette  expression  :  laissé  en  possession,  donnera  lieu,  dans 
l'application  ,  à  une  foule  de  procès. 

11  arrivera  ordinairement  qu'un  propriétaire  qui  aura  fait  un  bail 
nouveau  ,  s'en  reposera  sur  le  fermier  entrant,  du  soin  de  déposséder 
le  fermier  sortant ,  et  que  personnellement  il  ne  s'en  occupera  plus. 
Cependant ,  le  nouveau  fermier  différera  de  se  mettre  en  possession 
au  moment  même  où  le  bail  précédent  expirera  :  le  fermier  sortant 
argumentera  de  ce  retard  contre  le  propriétaire,  et  celui-ci  se  trouvera 
lié  des  deux  côtés. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  admet  la  disposition  d'après 
laquelle  le  fermier  sortant  demeure  suffisamment  interpellé  par  le  seul 
etfet  de  l'expiration  du  bail.  Cependant,  il  faut  voir  le  cas  où  les 
parties  ne  s'éiant  point  expliquées ,  et  étant  domiciliées  à  une  grande 
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'  ùiitance  l'une  de  l'autre ,  le  fermier  a  ei:pcré  que  le  bail  lui  serait 
continué  ,  et  a  fait  en  conséquence  les  semences  et  labours.  Le  Consul 
pense  que  cette  expression  :  laissé  en  possession ,  prévient  toutes  les 
difficuhés  qui  peuvent  s'élever  dans  cette  hypothèse. 

Le  C.  Treilhard  observe  (|u'ii  y  a  si  peu  tacite  réconduction ,  que 
ce  n'est  pas  même  l'ancien  bail  qui  continue,  car  on  se  réfère  sur  la 
durée  de  la  jouissance  du  fermier,  aux  articles  qui  règlent  le  temps  des 
locations  faites  sans  écrit. 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  croit  que  l'article  n'aura  pas  de  grands 
Inconvéniens.  Toujours  le  fermier  entrant  commence  les  nouveaux 
labours,  et  s'emménage  avant  l'expiration  du  bail  précédent.  Ainsi  la 
volonté  du  propriétaire  se  trouve  expliquée  par  la  communication 
nécessaire  qui  s'établit  entre  les  deux  fermiers.  Mais  si  le  propriétaire 
Jie  s'est  expliqué  ni  directement ,  ni  indirectement ,  et  que  dans  ce 
silence  ,  l'ancien  fermier  ait  continué  d'exploiter  ,  il  est  juste  qu'il 
continue. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que  le  système  est 
de  supposer  que  le  bailleur  a  suffisamment  manifesté  l'intention  de 
continuer  au  fermier  son  exploitation,  en  le  laissant  pendant  un  temps 
en  jouissance;  mais  que  comme  la  loi  ne  peut  précisément  déterminer 
ni  la  durée  de  ce  temps  ,  ni  les  circonstances  qui  prouvent  cette  inten- 
tion ,  elle  fait  tout  ce  qui  est  en  son  pouvoir  en  posant  le  principe , 
et  elle  en  renvoie  l'application  à  l'arbitrage  du  juge. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'un  des  grands  inconvéniens  de  la  tacite 
réconduction,  est  qu'elle  n'est  invoquée  contre  le  propriétaire  que 
lorsqu'il  y  a  un  bail  nouveau  ;  car  le  propriétaire,  dont  l'intérêt  n'est 
pas  de  laisser  ses  terres  sans  culture  ,  ne  se  met  pas  en  devoir  d'ex- 
pulser l'ancien  ferniier ,  lorsqu'il  n'en  a  pas  un  autre  à  lui  substituer. 

La  tacite  récontluction  tourne  donc  toujours  contre  le  propriétaire, 
et  toujours  aussi  elle  sert  la  mauvaise  foi  du  fermier  :  si  celui-ci  pré- 
tend qu'on  a  eu  intention  de  lui  laisser  son  exploitation,  il  faut  le 
réduire  à  n'en  justifier  qu'en  rapportant  un  nouveau  bail. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  est  impossible  que  le  preneur  reste 
en  jouissance ,  sans  que  le  bailleur  y  ait  consenti.  On  n'attend  pas  en 
efTt't  la  fin  d'un  bail  pour  préparer  la  récolte  nouvelle;  ainsi  le  fait  du 
propriétaire  a  dû  avertir  le  fermier  de  son  intention  ;  si  elle  n'a  pas 
été  manifestée  au  fermier  ni  de  cette  manière,  ni  d'aucune  autre,  qu'a- 
t-il  pu  faire  de  mieux  pour  l'intérêt  de  tous ,  que  de  ne  pas  laisser  \ts 

terres 
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terres  sans  culture  et  Je  coiitiiuier  son  exploitation  !  Dans  ce  cas ,  il      ,  ,,, 
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est  juste  qu  11  jouisse  comme  celui  qui  na  pomt  de  bail  par  cent ,  et  j..^^^^  ^-^j 
il  serait  injuste  de  l'expulser  après  qu'il  a  pourvu  aux  intérêts  du  j^^  Loia-c 
propriétaire.  ^  ,„  néJaahn. 

Le  C.  Defermon  dit  que,  dans  ce  système,  la  condition  des  deux 
parties  n'est  pas  égale ,  car  le  propriétaire  se  trouve  lié  et  le  fermier 
ne  l'est  pas  ;  il  lui  serait  facile,  d'ailleurs,  pourvu  qu'il  eût  l'adresse  de 
se  maintenir  pendant  un  court  laps  de  temps,  de  se  donner  à  lui- 
même  une  location  nouvelle ,  quoique  contre  l'intention  du  pro- 
priétaire. 

11  est  à.es  pays  où  les  fermiers  sortant  ensemencent  et  même 
récoltent  après  leur  sortie.  Là  nécessairement  ils  restent  encore  quelque 
temps  après  l'expiration  du  bail  ;  le  nouveau  fermier  exploite  même 
à  côté  d'eux  :  il  ne  résulte  donc  pas  nécessairement  de  semblables  cir- 
constances, que  le  propriétaire aiteu-intention  de  laisser  l'exploitation  à 
l'ancien  fermier.  Cette  intention  ne  sera  jamais  exactement  justiiîée 
que  par  une  autorisation  écrite. 

Le  C.  Berlier  dit  que  si ,  après  avoir  été  laissé  en  possession ,  le 
fermier  acquiert  le  droit  d'achever  l'exploitation  commencée,  le  pro- 
priétaire a  de  même  action  contre  le  fermier,  soit  pour  l'y  contraindre  , 
soit  pour  se  faire  payer  ,  et  qu'il  n'aperçoit  rien  qui  puisse  motiver 
i'objection  déduite  du  défaut  de  réciprocité; 

Qu'à  l'égard  des  actes  de  possession  tolérés  par  le  propriétaire  et 
propres  à  caractériser  la  tacite  réconduction,  il  est  bien  entendu  que 
ce  sont  ceux  qui  s'appliquent  non  à  l'exploitation  passée,  mais  à 
l'exploitation  future  ;  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  à  ce  sujet  d'équivoque; 

Que  des  actes  furtifs  et  précipités,  précédés  ou  suivis  de  la  contra- 
diction immédiate  du  propriétaire  ,  ne  sauraient  non  plus  fonder  la 
tacite  réconduction  ;  mais  que  l'article  n'autorise  point  à  faire  cette 
objection  ,  puisqu'il  dispose  formellement  et  uniquement  pour  le  cas 
où  le  propriétaire  a  laissé  le  fermier  en  possession. 

Cette  possession  ,  continue  le  C.  Berlier,  est  un  fait;  or,  en  faiJant 
abstraction  du  premier  bail  ,  on  ne  peut  se  dispenser  d'apercevoir 
dans  les  nouveaux  actes  possessoires  ,  au  moins  un  bail  sans  écrit  ;  et 
l'article  en  discussion  ne  pouvait  faire  moins  que  d'assimikr,  comme 
il  le  fait,  l'ancien  fermier  à  celui  qui  jouit  sans  bail  écrit. 

L'opinant  observe  d'ailleurs  qu'il   serait  contre  toutes  les    règle*  ' 
j.  Kklv 
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Titre  XIII.       ^'°"  '  '^  propriétaire  pût  ensuite  ,  et  avant  son  achèvement,  expulser 
Du  Louage.       ^^  fermier  ;  car  il  est  résulté  des  actes  du  fermier  et  de  la  tolérance  du 
j."  Rédacrion.      propriétaire  un  contrat  per  factum ,  qui  doit  sans  doute  être  resserré 
dans  d'étroites   limites ,  mais  qui  cependant  mérite  quelque  considé- 
ration. 

Le  C.  Ségur  dit  qu'il  serait  nécessaire  de  fixer  du  moins  un 
délai  avant  l'expiration  duquel  le  fermier  ne  fiit  pas  réputé  être  resté 
en  possession. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  ces  mots  laissé  e/i  possession , 
pourront  sans  doute  donner  lieu  à  quelques  procès  ;  mais  qu'il  ne 
faut  point  s'arrêter  à  cet  inconvénient ,  puisque  les  procès  connne  les 
guerres  seront  toujours  inévitables  entre  les  hommes  ;  le  législateur 
ne  doit  point ,  dans  la  vue  de  les  prévenir  ,  consacrer  une  injustice  : 
c'en  serait  une  cependant ,  que  d'expulser  tout-à-coup  le  fermier  qui 
a  ensemencé  sans  rencontrer  d'opposition  les  terres  dont  le  bail  est 
expiré. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  pense  que  ,  sans  poser  de  règles  pré- 
cises soit  à  l'effet  d'expulser  le  fermier  ,  soit  à  l'effet  de  le  laisser  en 
jouissance ,  il  convient  d'abandonner  ces  cas  à  la  sagesse  des  juges. 

Le  C.  P0RTALIS  dit  que  l'article ,  tel  qu'il  est  proposé  ,  remplit 
ces  vues  ,  puisque  ce  seront  les  juges  qui  décideront  dans  quelles 
circonstances  le  propriétaire  sera  réputé  avoir  laissé  le  fermier  en  pos- 
session ;  mais  que  du  moins  il  leur  donne  une  règle,  et  n'abandonne 
pas  les  parties  à  un  arbitraire  absolu. 

Le  C.  JoLLiVET  dit  qu'il  a  eu  récemment  occasion  de  vérifier  quelle 
est  la  jurisprudence  sur  ces  sortes  de  questions.  Un  fermier  ,  qu'il 
n'avait  pas  expressément  expulsé  ,  a  persisté  à  vouloir  labourer  après 
l'expiration  du  bail ,  et  a  empêché  le  nouveau  fermier  d'entrer  en 
jouissance.  Les  tribunaux  ,  en  dépossédant  le  fermier  ancien  ,  ont 
■  ordonné  que  le  nouveau  lui  rembourserait  ses  labours  et  semences. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  décision  est  dans  l'esprit  de  l'ar- 
ticle 20. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'il  est  difficile  de  rejeter  la  tacite 
réconduction  dans  une  loi  où  l'on  admet  des  baux  non  écrits.  Com- 
ment ne  pas  reconnaître  qu'un  bail  semblable  s'est  formé  ,  lorsque 
toutes  choses  demeurent  dans  le  même  état  entre  le  bailleur  et  le 
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preneur!  Sans  doute,  ce  raisonnement  ne  serait  pas  exact,  si  l'on  pro-      , 

'^        .      ,       ,  r  •  ■  ji'i-i  Livre  III. 

posait  de  donner,  comme  autrerois  ,  trois  ans  de  durée  au  bail  non-       ~.     ^nr 

veau  ;  mais  il  faut  prendre  garde  qu  on  le  réduit  au  terme  d  un  bail       ^^  ^^^^^  ^ 

non  écrit.  „  „,,    . 

,  t."  Redacnoif. 

Le  C.  Segur  dit  qu  li  reste  cependant  cette  dirie'rence  qu  en  formant 
un  bail  même  non  écrit,  les  parties  ont  du  moins  stipulé  verbalement; 
mais  celui  qui  a  fait  un  bail  écrit  a  dû  compter  qu'à  l'expiraiion  de 
ce  bail  la  possession  du  preneur  cessait ,  et  ne  pouvait  se  renouveler 
sans  son  consentement,  soit  verbal,  soit  écrit.  Si  l'on  veut  que  son 
silence  serve  de  droit  nouveau  au  preneur,  il  faut  que  ce  silence  ait 
duré  assez  pour  faire  présumer  qu'il  a  eu  l'intention  de  laisser  la  pos- 
session au  fermier. 

Le  C.  JoLLivET  propose  de  rédiger  ainsi  :  «  Si ,  à  l'expiration  des 
»  baux  écri-ts ,  le  preneur  reste  et  est  laissé  en  possession  pendant  le 
»  temps  nécessaire  pour  faire  présumer  qu'il  y  a  tacite  réconduction, 
»'  il  s'opère  un  nouveau  bail ,  &:c.  » 

Cette  rédaction  est  adoptée. 

Les  articles  21,  22,  23  et  24.  sont  adoptés.  Art.  21  à  24. 

La  section  II  :  Des  Obligations  du  bailleur ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Les  articles  25,  2^,27,28,2p,3oet3i  sont  adoptés.  Art.  25  à  31. 


L'article  3  2  est  discuté.  An. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu'il  est  contradictoire  de  décharger  le  bailleur 
de  toute  garantie  du  trouble  apporté  par  des  voies  de  fait  à  la  jouis- 
sance du  preneur ,  et  d'autoriser  cependant  celui-ci  à  réclamer  une 
diminution  de  prix. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  le  renvoi  à 
l'article  70  contredit  également  le  principe  de  l'article  ;  car  le  bailleur 
deviendrait  responsable  des  vols  et  des  coupes  faites  furtivement  par 
des  tiers  sur  les  terres  données  à  ferme. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  n'est  dû  de  diminution  sur  le  prix  que 
lorsqu'une  partie  de  la  récolte  a  été  détruite  par  des  événemens  de 
force  majeure ,  tels  que  ceux  de  la  guerre. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière  partie , 
depuis -ces  mots  :  et  à  demander  même, 

Kkki 
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L'articfe  3  3   est  adopté. 

Titre  XIII.  £e  (2    Regn<\ud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  fait  de  nouveau  une 

Dit  l-oii-go.       observation  gcnéraie  sur  le  classement  des  articles  ;  il  pense  qu'ils  ne 
Vf  Pc/f^cNvn-     5o„j-  p-j5  places  dans  leur  ordre  naturel.  On  aurait  pu,  suivant  le  plan 
adopté  par  Pothier ,   réunir  sous  une  même  division  les  dispositions 
relatives  au  louage  des  maisons  et  àçs  biens  ruraux  ,  et  sous  une  autre 
celles  qui  concernent  le  louage  des  animaux  et  des  meubles. 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'on  a  réuni  ici  les  règles  communes  à  tous 
les  louages ,  et  rejeté  dans  une  section  particulière  les  règles  propres 
au  louage  des  biens  ruraux. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-'Jean-d'Angely)  dit  que  les  règles  qui 
composent  le  chapitre  I.'^''  reçoivent  des  développemeiis  bien  différens, 
suivant  l'espèce  de  louage  auquel  on  les  applique.  Par  exemple,  l'ar- 
ticle 2(5  n'aura  pas  les  mêmes  résultats,  lorsqu'il  s'agira  d'une  maison 
que  le  bailleur  aura  livrée  sans  portes  ni  fenêtres,  que  lorsqu'il  s'agira 
d'un  cheval  qu'il  aura  donné  sans  être  ferré. 

L'observation  du  C.  Regnaïul  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  est  ren- 
voyée à  la  section. 

La  section  III  :  Des  Obligations  cîu  preneur ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Alt.  34,  55.        Les  articles  34  et  35  sont  adoptés. 

Art.  36.        L'article  3  6  est  discuté. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  si  les  meubles 
àçs  sous-locataires  répondent  du  loyer  dû  par  le  locataire  principal. 

Cette  question  se  présente  très-fréquemment;  il  importe  donc  de  la 
décider. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  question  appartient  à  la  matière  des 

priviiéores  ;  que  cependant,   si  l'on  veut  la  traiter  dès-à-présent,    il 

■    observera  que,  dans  l'usage,  les  meubles  des  sous-locataires  répondent 

du  loyer  au  propriétaire,  tant  qu'ils  ne  l'ont  pas  payé  au  locataire 

principal. 

LeC.  Regnaud  (deSaint-Jean-d'Angely)ditques'ils  n'en  répondent 
pas  indéfiniment,  le  propriétaire  se  trouve  exposé  à  perdre.  En  effet, 
s'il  réclame  l'exécution  de  la  disposition  qui  oblige  à  garnir  la  maison 
de  meubles  suffisans  pour  lui  donner  ses  sûretés,  le  principal  locataire 
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lui  objectera  qu'elle  est  garnie  par  les  meubles  des  sous -locataires;  s'il 
ctemande  à  faire  valoir  son  privilège  sur  les  meubles  des  sous-locataires, 
ils  lui  diront  qu'ils  ont  payé  le  locataire  principal,  11  serait  donc  utile 
d'ttablir  une  règle  claire  sur  un  cas  qui  se  reproduit  fréquemment 
tlans  les  grandes  villes. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  général  le  preneur  loue  pour  jouir, 
on  par  lui-même,  ou  par  les  autres,  à  moins  qu'il  n'ait  renoncé  à  la 
faculté  de  sous-louer;  ainsi,  les  meubles  qui  garnissent  la  maison 
doiveiit  répondre  du  loyer,  comme  s'ils  appartenaient  tous  au  loca- 
taire principal,  mais  seulement  jusqu'à  concurrence  de  ce  que  chacun 
occuiie. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  la  règle  du 
C.  Trcilluird  est  plus  absolue  que  celle  du  C.  Tronchet ,  qui  décharge 
les  meubles  des  sous-locataires  de  la  responsabilité,  lorsque  le  loca- 
taire principal  est  payé;  d'où  il  résulte  qu'ils  ne  fourniraient  aucune 
sûreté  au  propriétaire. 

On  pourrait  distinguer  :  adopter  la  règle  du  C.  Tronchet ,  pour  le 
cas  oij  le  locataire  a  sous-loué,  malgré  la  renonciation  qu'il  a  faite  à 
ce  droit,  et  celle  du  C.  Treilluird,  pour  le  cas  contraire. 

Le  C.  Berlier  dit  que  cette  distinction  ne  peut  atteindre  les  sous- 
locataires  sans  aggraver  leur  condition  :  dans  tous  les  cas,  leurs  meubles 
doivent  être  assujettis  au  privilège  du  propriétaire  jusqu'à  concurrence 
de»  ce  qu'ils  doivent  sur  le  prix  de  leurs  locations  particulières  ;  mais  ils 
ne  peuvent  être  tenus  au-delà,  lors  même  que  le  locataire  principal  n'eût 
pas  eu  la  faculté  de  leur  sous-louer;  car  tout  ce  qui  résultait  de  celte 
clause,  vis-à-vis  des  tiers,  c'est  que  le  propriétaire  pouvait  empêcher 
qu'ils  n'occupassent  :  s'il  ne  l'a  point  fait,  leurs  obligations  envers  lui 
n'excèdent  pas  celles  de  lo.us  les  autres  sous-locataires. 

Le  C.  Treilhard  croit  la  difficidté  plus  spécieuse  que  réelle.  Le 
doute  ne  peut  subsister  que  pour  un  seul  terme;  car  on  n'en  laisse  pas 
ordinairement  accumuler  plusieurs.  Il  est  donc  facile  au  sous-locataire 
de  s'assurer,  avant  de  payer  le  locataire  principal,  si  le  propriétaire 
est  payé. 

La  question  est  renvoyée  à  la  section. 

L'article  37  est  discuté.  Arc.  37. 

Le  C.  MiOT  dit  que  i'énumération  contenue  dans  cet  article  ne 
comprend  pas  tous  les  cas;  que  cependant  elle  ne  peut  être  incomplète 
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l^^.^^  jij  sans  qu'on  en  infère  que  l'intention  de  la  loi  est  de  ne  pas  avoir  égard 
Titre  XIII  aux  cas  qui  ne  seraient  pas  énoncés.  Il  serait  donc  préférable  de  s'en 
Du  Louage.       rapporter  sur  tous,  aux  usages. 

/."  RéJaaio,,.  -^^  ^-  Galli  répond  qu  ec'est  aussi  pour  suppléer  à  l'insuffisance  de 

l'énumération  ,  que,  par  la  disposition  qui  termine  l'article,  on  a  con- 
servé aux  usages  toute  leur  force. 

Le  C.  Regnaud  (deSaint-Jean-d'Angely)  dit  que  cette  précaution 
suffit  ;  mais  qu'il  est  nécessaire  de  fixer  positivement  le  droit  sur  plu- 
sieurs des  points  sur  lesquels  l'article  s'explique. 

Le  C.  Tronchet  ajoute  que  souvent  l'humeur  ou  la  mauvaise 
foi  des  parties  oblige  à  recourir  à  des  experts ,  qu'ainsi  il  est  utile 
de  diminuer  les  doutes ,  en  fixant  l'opinion  sur  les  cas  les  plus  ordi- 
naires. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  propose  de  placer  à  la  tête  de  l'article, 
et  avant  l'énumération ,  la  disposition  qui  maintient  les  usages. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  l'obliga- 
tion de  faire  le  récrépiment  du  bas  des  murailles  soit  étendue  à  tous 
les  lieux  clos,  tels  que  les  écuries  et  autres. 

L'article  est  adopté  avec  les  amendemens  des  CC.  Bigot-Préameneu 
et  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely). 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  propose  de  charger 
le  locataire  de  la  réparation  des  parquets  et  planchers  en  bois ,  s'ils 
viennent  à  être  brisés.  ^ 

Le  C.  Treilhard  dit  que  ce  n'est  pas  là  une  réparation  locative: 
si  une  feuille  du  parquet  ou  une  partie  du  plancher  est  brisée  par  la 
faute  du  locataire,  il  doit  en  indemniser  le  propriétaire,  non  parce 
que  les  réparations  d'un  parquet  sont  une  charge  de  la  location  en 
général ,  mais  parce  qu'il  a  détérioré  la  chose  d'autrui. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  observe  que  le  projet 
met  à  la  charge  du  locataire  généralement  toutes  les  détériorations  qui 
ne  proviennent  pas  de  vétusté  /  telles  que  les  carreaux  de  terre  ou 
pavés  brisés  ;  et  il  y  a  une  ressemblance  parfaite  entre  cette  dégradation 
et  le  bris  d'une  feuille  de  parquet  ou  d'une  des  planches  qu'on  emploie 
au  lieu  de  parquet  dans  un  grand  nombre  de  départemens. 

L'observation  est  renvoyée  à  la  section, 

Art.  38, 39, 40.        Les  articles  38,  35?  et  4.0  sont  adoptés. 
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L'article  41  est  discuté.  ^vre  m 

Le  C,  Defermon  propose  de  n'obliger  le  locataire  à  rendre  les      ^.^_.^  ^^jjj' 

lieux  en  bon  état  que  des  réparations  iocatives  seulement.  j-,^^  Louage. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  c'est  là  le  sens  de  l'article.  ^  „  Rédaction. 

L'article  est  adopté.  Art.  41. 

Les  articles  42  et  43  sont  adoptés.  ^'■'-  ■*-  '  ^i- 

Larticle  44  est  discuté.  A"-  44- 

Le  C,  Defermon  dit  que  cet  article  et  l'article  42  imposent  au  pre- 
neur une  obligation  à  laquelle  il  lui  sera  difficile  de  satisfaire.  Comment 
pourra-t-il  prouver  que  l'événement  est  arrivé  sans  sa  faute  î  Comment 
justifiera-t-il ,  par  exemple ,  de  l'accident  qui  aura  fait  périr  quelque 
partie  d'un  troupeau  qu'il  lient  à  cheptel  l 

Le  C.  Tronchet  répond  que  des  preuves  de  cette  nature  se  tirent 
des  circonstances. 

Au  surplus ,  on  ne  pose  ici  que  la  règle  générale. 

Ailleurs  on  trouve  les  règles  particulières  au  louage  des  animaux 
des  fonds  ruraux  ,  &c. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  des  mots  :  de  la  cheminée. 

L'article  45  est  discuté.  An.  4;. 

Le  C.  Lacuée  trouve  la  disposition  de  cet  article  trop  dure. 
Le  C.  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  la  retrancher  sans  priver  le 
propriétaire  de  son  recours. 

L'article  est  adopté. 

L'article  46  est  adopté.  An.\6. 

La  section  IV  :  De  la  Résolution  du  Louage ,  est  soumise  à  la  dis- 
cussion. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely)  demande  que  la  rubrique 
soit  changée ,  et  que  ,  pour  ne  pas  envelopper  dans  cette  section  le 
louage  de  la  main-d'œuvre  auquel  ses  dispositions  ne  peuvent  se 
rapporter ,  on  dise  :  De  la  résolution  du  bail  à  loyer  ou  à  ferme. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  les  dispositions  de  cette  section  con- 
viennent également  à  toute  espèce  de  louage. 

La  rubrique  est  maintenue. 


Livre  111. 
Titro  XIII. 
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L'article  4.7  est  adopté. 


L'article  4.8  est  disciuc. 

ou.ige.  -j^^  ^^  Defermon  propose  d'ajouter  à  l'article:  ///  //y  rt  conveuthn 

/."  Re,l,ictii>H.  .  ri;  / 

contraire. 

Art.  4;.'!        Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  clause  est  de  droit,  qu'elle  ck'rive 

des  principes  généraux  sur  les  conventions. 

Le  C.  Defermon  observe  que  cependant  on  a  cru  devoir  l'ajouter 


anicie  suivant. 


Le  C.  Berlier  répond  que  c'est  parce  que  l'article  4.9  change  le 
droit  existant,  et  que  par  cette  raison  il  a  fallu  donner  plus  de  déve- 
loppement à  ime  disposition  qui  établit  un  droit  dont  les  effets  ne 
sont  pas  encore  déterminés  par  la  jurisprudence. 

L'article  est  adopté. 

Art.  49.        L'article  4,5)  est  adopté. 

Art.  50.        L'article  50  est  discuté. 

Le  C.  Defermon  demande  pourquoi  on  n'attacherait  pas  au  baîl 
sous  seing-privé  l'effet  que  l'article  donne  au  bail  authentique. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  c'est  parce  que  ce  serait  faciliter 
la  fraude  ;  qu'au  surplus  le  bail  sous  seing-privé  conserve  toute  sa 
force  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  Consul  Camdacérés  dit  qu'il  y  a  sans  doute  de  très-fortes 
raisons  pour  abolir  la  loi  ^-^de ,  mais  qu'on  ne  peut  se  dissimuler  que 
ce  changement  dans  le  droit  existant  nuira  à  la  valeur  des  maisons. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  la  loi  /^de  n'était  fondée  sur  aucune 
raison  solide;  que  la  loi  Eniptorem  avait  un  motif,  mais  qui  n'était 
après  tout  qu'une  subtilité  :  l'acquéreur ,  disait-on  ,  n'étant  que  suc- 
cesseiu-  à  titre  singulier,  ne  doit  pas,  connne  le  successeur  à  titre 
universel ,  être  tenu  des  engagemens  personnels  de  son  auteur. 

Depuis  l'Assemblée  constituante  ,  ces  deux  lois  ont  été  aban- 
données :  on  a  pe-nsé  cependant  que  pour  prévenir  les  difficultés  et 
les  procès ,  il  convenait  de  les  abroger  formellement ,  en  laissant 
néanmoins  la  faculté  de  s'y  soumettre  par  une  stipulation  parti- 
culière. 

*    Le  Consul   Cambacérés  dit  qu'il  se  rejid  à  ces  raisons;  son 

observation 
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ot^ervanon  ne  porte  que  sur  l'effet  que  produira  le  changement  de      ^ivre  111. 
jurisprudence.  11  en  résultera  certainement  une  diminution   dans  la      ^jj^^  .^ju 
valeur  des  maisons.  La  précaution  que  prendra  le   propriétaire  de       ^^  Louage 
faire  renoncer  le  preneur  au  droit  commun  ,  persuadera  ce  dernier      ,," Rejactmi. 
que  le  baillein*  se   propose  de  vendre  prochainement  sa  maison  ,  et, 
par  une  suite  de  cette  idée,  le  loyer  sera  fixé  phis  bas.  Si  les  parties 
n'ont  pas  dérogé  au  droit  commun  ,  et  que  la  maison   soit  vendue  , 
l'acheteur  qui  se  trouvera  gêné  dans  sa  jouissance,  par  la  nécessité  de 
respecter  le    bail  existant  ,  ne   voudra  acheter  qu'à  un  prix   moins 
élevé. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  bail  authentique  doit  être  maintenu  , 
parce  que  son  sort  ne  peut  ni  ne  doit  dépendre  d'un  acte  postérieur  ; 
tant  pis  pour  le  bailleur,  si,  voulant  vendre  ensuite  ,  il  trouve  un 
moindre  prix.  La  raison  ne  veut  pas  que  le  contrat  qu'il  a  souscrit 
devienne  résoluble  par  son  seul  fait.  Au  surplus,  le  C,  Tronchet  a  fort 
justement  observé  que  la  loi  Emptorem  ne  reposait  que  sur  l'une  de 
ces  subtilités  que  l'on  trouve  trop  souvent  dans  le  droit  romain  ;  elle 
n'est  pas  plus  favorable  que  la  loi  y'Ede ;  et  si  celle-ci  a  été  rejetée  sans 
opposition  ,  l'autre  ne  mérite  pas  un  meilleur  sort. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  différence  de  valeur  sera  toujours 
légère  ;  les  baux  n'étant  ordinairement  que  de  trois,  six  ou  neuf  ans , 
l'acheteur  ne  sera  pas  privé  long-temps  de  la  libre  disposition  de  la 
chose. 

Le  C.  Tronchet  dît  que  d'ailleurs  la  disposition  ne  change  réel- 
lement rien  à  ce  qui  existe.  Actuellement ,  un  bail  existant  cause  tou- 
jours quelque  perte  au  propriétaire  ,  car  s'il  en  charge  l'acquéreur,  il 
vend  moins  ;  s'il  ne  l'en  charge  pas  ,  il  prend  sur  lui  1  obligation 
d'indemniser  le  locataire. 

Le  C.  Bigot-Préameneu  dit  que  le  droit  nouveau  diminuera  un 
peu  la  valeur  des  biens  ,  attendu  qu'il  écarte  la  concurrence  de  tous 
ceux  c]ui  n'achètent  que  pour  occuper  à  l'instant  par  eux-mêmes  ; 
mais  que  néanmoins  il  n'est  point  d'avis  d'abroger  les  lois  Emptorem 
et  ^Je  ,  qui  ne  peuvent  se  concilier  avec  féquitc  et  avec  la  fui 
due  aux   contrats. 

Le  C.  JoLLivET  ,  en  approuvant  la  disposition  ,  demande  qu'on 
y  fasse  exception  pour  le  cas  de  la  vente  judiciaire  ,  parce  que  la 
condition  des  créanciers  hypothécaires  serait  moins  avantageuse  ,   si 

3.  '  .    lTi 
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la  valeur  de  la  chose  engagée  venait  à  décroître ,  et  qu'elle  ne  doit 
pas  changer  par  ie  fait  du  débiteur. 

Le  C.  Treilhard  répond  que  l'hypothèque  ne  peut  diminuer  le 
droit  que  la  propriété  donne  au  débiteur  de  jouir  de  sa  chose,  ni  le 
constituer  en  quelque  sorte  dans  un  état  d'interdiction. 

L'article  est  adopté. 

L'article   5  i   est  discuté. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cette  ty.^^xç.sûow:  n  est  tenu  que  de  signi- 
fier un  congé' ,  semble  supposer  que  le  bailleur  n'est  soumis  à  aucune 
autre  condition  ,  et  qu'il  peut  en  conséquence  louer  sa  maison  à  une 
autre  personne,  après  en  avoir  expulsé  le  preneur  ,  sous  le  prétexte 
de  l'habiter   lui-même. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l'on  suppose  des  fraudes,  il  n'y  a  pas 
de  disposition  dont  on  puisse  espérer  qu'elle  aura  son  effet;  mais  qu'on 
poursuit  la  fraude  ,  et  que  ,  dans  le  cas  prévu  ,  le  preneur  expulsé 
obtiendrait  des  dommages-intérêts. 

Le  C,  Bigot-Phéameneu  dit  que  la  locution  restrictive  qu'on  a 
employée  dans  l'article  ,  n'a  pour  objet  que  de  faire  connaître  que 
le  bailleur  ne  doit  pas  de  dommages-intérêts  au  preneur. 

Le  C.  Defermon  demande  que  l'article  soit  ainsi  rédigé  :  //  est 
tenu  de  signifier ,  à'c. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 

Art.  52  .1  59.        Les  articles  52,   53,   54,    55,  j6 ,  57,  58  et  55?  sont  adoptés. 

La  section  V  :  Des  Règles  pcirticulières  à  la  fierme  des  bien  ruraux , 
est  soumise  à  la  discussion. 

Art.  co  à  70,        Les  articles  60  ,  6{  ,  62.  ,  63  ,  1^4 ,  ()5  ,   66  ,   6y  ,  68  ,  6^  ,  et 
70,  qui  ia  composent ,  sont  adoptés. 

Le  C.  Galli  fait  lecture  du  chapitre  II  :  Du  Bail  à  cheptel. 

Art.  7.  à  74.      Les  articles  71,  72  ,  y  t,  ety^,  qui  forment  les  dispositions  géné- 
rales ,  sont  adoptés. 

La  section  I  ''^  :  Du  Cheptel  simple ,  est  soumise  à  la  discussion. 
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Les  articles  75,7^,  77 >  7'^  ^^79  ^o^'^  adoptés.    '  ^TITTrûT 

L'article  80  est  discuté.  Tître  XIII. 

1       .r~.     T>.  1.  •   I     •  ^"  Louage. 

Le  C.  Defermon  dit  que  cet  article  impose  au  preneur  un  enga-      ,r,T>,j.  ■ 
gement  difficile  à  remplir.  ^^^  ^^  . '^^ 

Le  C.  Treilhard   répond  que  l'article  ne  l'oblige  pas  à  payer    An.  80. 
toujours  les   peaux  qu'il  ne  peut  pas  représenter,  mais  seulement  à 
à  en  rendre  compte. 

L'article  est  adopté. 

L'article   8  i    est  discuté.  An.  S<. 

Le  C.  Defermon  dit  que  si  l'intention  de  la  section  est  de  n'imposer 
en  aucun  cas  au  preneur  une  perte  qui  puisse  excéder  its  profits, 
elle  blesse  l'essence  du  bail  à  cheptel. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  section,  pour  régler  sur  qui  tombe 
la  perte ,  ne  s'attache  qu'à  une  distinction  qui  est  dans  le  droit  com- 
mun :  si  le  fonds  du  cheptel  périt  par  cas  fortuit,  il  périt  pour  le 
propriétaire  ;  s'il  périt  par  la  faute  du  preneur ,  c'est  lui  qui  en  sup- 
porte la  perte. 

Le  C.  Defermon  dit  que  par  l'effet  naturel  du  temps,  àas  bes- 
tiaux donnés  à  cheptel  doivent  perdre  de  leur  valeur;  cependant, 
d'après  la  dernière  partie  de  l'article  ,  le  preneur  entrerait  dans  cette 
diminution. 

Le  C.Tronchet  dit  que  cti  mots  :  la  perte  est  supportée  en  commun, 
ne  signifient  pas  que  le  cheptelier  sera  tenu  de  rembourser  la  moitié 
de  la  perte;  mais  qu'elle  portera  sur  lui,  en  ce  sens  ,  qu'elle  dimi- 
nuera d'autant  le  profit  qu'il  tire  du  cheptel,  sans  qu'il  ait  de  recours 
contre  le  propriétaire. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  si  l'opinion  du  C.  Defermon  est  que 
quand  il  n'y  a  ni  cas  fortuit ,  ni  faute  du  preneur  ,  les  bénéfices  de 
celui-ci  ne  doivent  pas  souffrir  de  diminution  sur  ce  qui  reste  du 
troupeau,  elle  est  juste  ,  et  qu'il  convient  de  la  rendre  d'une  manière 
plus  claire  dans  la  rédaction. 

Le  chapitre  entier  est  renvoyé  à  la  section  de  législation  pour  être 
revu  dans  l'esprit  des  observations  qui  ont  été  faites. 
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LivKE  ]ii  ^^  section  de  législation  est  également  chargée  de  revoir  le  tare 

Titre  xni       entier,  sous  le  rapport  du  classement  des  articles. 

Du  Louage.  /  r        r  '  ^    7      '      i 

(  La  ocaiice  est  levée,  J 

Pour  extrait  conforme  : 
Le  Secrétaire  ge'nc'ral  du  Conseil  dctaî , 
J.    G.   LOCRÉ. 


?f.v 
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E  Second  Consul  préside  la  séance. 

Le  C.  Treilhard  rend  compte  des  observations  faites  par  le 
Tribunal  sur  le  livre  II  du  projet  de  Code  civil. 

Il  die  c]ue  ces  observations  n'ont  porté  pour  la  plupart  que  sur  de  tionsdclaPropritté. 
légers  cliangeniens  de  rédaction  que  la  section  a  adopiés,  et  qu'il  ne  Rédaction défMùvt. 
parlera  que  de  celles  qui  présentent  plus  d  importance. 

Le  Tribunat  a  demandé  que  l'art.  538  au  litre  II  :  De  la  Propriété ,    Art.  5;8. 
fût  rédigé  aillai  qu'il  suit  : 

«  Nul  ne  peui  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour 
»  cause  d'utiliié  publique,  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité, 
»  et  en  vertu  d'une  loi  ;  sauf  les  cas  relaiifs  à  la  voierie  et  aux  aligne- 
»  mens,  pour  lesquels  la  loi  n'est  point  nécessaire.  » 

La  section  n'a  pas  cru  que  l'addition  proposée  dût  être  admise  : 
elle  paralyserait  l'administration,  si,  pendant  l'absence  du  Corps  légis- 
latif, des  circonstances  urgentes  obligeaient  à  disposer  d'une  propriété 
particulière.  L' .Assemblée  constituante  a  donné  toutes  les  garanties 
nécessaires  à  la  propriété  ,  en  établissant  la  règle  que  personne  ne 
pourra  être  contraint  à  céder  sa  propriété,  si  ce  n'est  pour  cause 
d'utilité  publique  et  moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité. 
Il  n'y  a  pas  de  motifs,  et  il  y  a,  au  contraire,  des  inconvcniens  à  sortir 
de  ces  termes. 

Le  C,  Régna UD  (  de  Saint-Jean-d'Angety  )  dit  qu'à  la  vérité 
l'Assemblée  constituante  s'est  bornée  à  exprimer  ces  deux  conditions, 
mais  que  Ati  dispositions  ultérieures,  et  sur-tout  l'usage,  ont  ajouté 
Ja  condition  nouvelle  que  le  Tribunat  réclame,  et  le  Gouvernement 
s'y  est  toujours  conformé.  11  ne  s'agit  pas  ici  Ati  cas  d'urgence  véri- 
table et  cjui  se  réduisent  à-peu-près  au  cas  de  guerre  et  au  cas  d'in- 
cendie: il  est  évident  que  pour  empécber  l'embiâsement  d'une  ville 
entière,  ou  dans  la  vue  de  pourvoir  a  sa  détcnse,  l'administration 
doit  disposer  sans  délai;  mais  l'objet  de  l'article  est  de  pourvoir  aux 
cas  ordinaires  et  où  l'urgence  n'est  pas  la  uKuie ,  et  alors  il  devient 
difficile  de  se  refuser  à  la  proposition  du  Tribunal. 

3 .  L  1  1  bis. 
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■~  T!  Le  C.  Lacuée  dit  qu'en  théorie  le  principe  du  Tribunal  est  vrai» 

^    „.       '   ,    mais  que  si  on  l'érieeait  en  règle  eéne'rale,  dans  certaines  circonstances. 

Des  Biens  et  dcf   .,        .    1       ,      ,,     .      .    ?  .  V      °  ,.  i  i   ■    ,.  , 

tliffci-cntcsViodifi( a  il  gênerait  1  admunstration.  Les  cas  d  urgence  sont  plus  multiplies 
tionsdelaPropriétt-.  q^i'on  ne  le  suppose  :  si  l'on  entreprend  de  les  fixer  pour  en  faire  des 
Ki'tliiaiea defiimife.  exceptions  à  la  règle,  on  donne  ,  par  cela  même  ,  à  cette  règle,  une 
force  plus  absolue  ;  il  serait  donc  impossible  de  s'en  écarter  dans  les 
cas  qui  auraient  été  omis  ,  et  qui  cependant  ne  souffriraient  point  de 
retard  :  si  l'on  voulait  adopter  l'opinion  du  Tribunat ,  du  moins  ne 
devrait-on  point  obliger  l'administiaiion  à  recourir  au  Corps  législatif 
avant  d'agir,  mais  se  borner  à  établir  que,  chaque  année,  les  actes  de 
ce  genre  seront  soumis  au  Corps  législatif  en  la  même  forme  que  les 
arrêtés  relatifs  aux  douanes. 

Le  Consul  Camb acérés  dit  qu'on  n'envisage  pas- la  question  sous 
.  son  véritable  point  de  vue. 

Si  l'on  se  trouvait  encore  à  l'époque  où  le  décret  de  l'Assemblée 
constituante  a  été  rendu  ,  il  n'y  aurait  pas  de  difficulté  à  exprimer  la 
condition  dont  parle  le  Tribunat  ;  mais  aujourd'hui ,  et  après  qu'un 
laps  de  temps  considérable  a  sanctionné  la  rédaction  de  l'Assemblée 
constituante  ;  après  qu'elle  a  été  textuellement  répétée  dans  toutes  les 
constitutions  qui  ont  successivement  régi  la  France;  après  qu'un  long 
usage  en  a  réglé  l'application  ,  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  la  changer  , 
et  alors  le  changement  serait  interprété  d'une  manière  défavorable  : 
il  semblerait  qu'on  aurait  supposé  au  Gouvernement  la  prétention 
d'exproprier  arbitrairement  les  citoyens ,  et  qu'on  aurait  voulu  établir 
une  garantie  de  plus  contre  les  abus  du  pouvoir.  Il  n'en  est  pas  besoin  sans 
doute;  car  il  n'y  a  pas  eu  une  seule  expropriation  arbitraire.  Et  si  la 
Nation,  au  lieu  de  vivre  sous  un  Gouvernement  juste  et  paternel ,  se 
trouvait  un  jour  sous  un  Gouvernement  violent  et  despotique,  ce  ne 
seraient  pas  quelques  mots  de  plus  insérés  dans  la  loi  qui  garantiraient 
la  propriété  du  citoyen.  Le  principe  qu'aucune  expropriation  ne  peut 
avoir  lieu  sans  une  loi ,  est  incontestable  ,  et  il  est  scrupuleusement 
observé  ;  il  est  superflu  ,  et  il  serait  inconvenant  de  l'exprimer. 

Le  C.  PtiLET  partage  l'opinion  du  Consul.  Les  précautions  exces- 
sives et  nouvelles  qu'on  propose  sont  absolunient  sans  objet;  la  loi 
a  fait  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  garantie  de  la  propriété  ,  lors- 
qu'elle a  dit  que  nul  ne  pourrait  être  dépossédé  que  pour  cause  d'utilité 
publique  et  avec  une  indemnité  préalable. 

Le  C.  Ségur  pense  que  toute  expropriation  doit  être  ordonnée  par 
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une  loi ,  mais  qu'il  est  iiiuiile  d'exprimer  ce  principe,  comme  si  l'on       ^ivre  h 
5'en  était  écarté  jusqu'ici.  ^^^  ^.^^^  ^^  ^^^ 

_,.,„.  différentes  Modifica- 

■   L  article  530  est  mamtenu.  ùons  de  la  Propriété. 

Le  C.  Treilhard  continue,  et  dît  que  le  Tribunat  a  proposé  un  R^''^"^""" définitive. 
amendement  à  l'article  548.  '"  ^^  ' 

Le  Tribunat  a  demandé  une  exception  à  la  règle  générale  en  faveur 
de  celui  qui,  ayant  joui  de  bonne  foi ,  animo  <Jo/fii/ii ,  a  fait  des  cons- 
tructions ou  des  plantations  sur  un  sol  qu'il  croyait  à  lui.  La  loi  attache 
tant  de  faveur  à  la  bonne-foi ,  qu'elle  lui  laisse  les  fruits  qu'il  a  perçus; 
il  serait  donc  contre  les  principes  de  le  traiter  avec  la  même  sévérité 
que  l'individu  dont  la  jouissance  est  entachée  de  mauvaise-foi.  Il  ne 
doit  pas  perdre  i.GS  dépenses.  Dans  cette  vue,  le  Tribunat  propose 
d'obliger  le  propriétaire  à  lui  payer  ou  le  prix  âits  matériaux  et  de  la 
main-d'œuvre,  ou  la  plus-value  du  fonds. 

Cette  addition  est  juste,  la  section  n'a  pas  hésité  à  i'adrnettre. 

L'amendement  du  Tribunat  est  adopté. 

Le  C.  Treilhard  présente  ensuite  la  rédaction  définitive  du  livre  IL 
Le  Conseil  l'adopte  ainsi  qu'il  suit  : 

DES   BIENS   ET   DES   DIFFÉRENTES   MODIFICATIONS 

DE   LA   PROPRIÉTÉ. 

TITRE    I."  L.vREii. 

Titre  V 
DE    LA     DISTINCTION    DES    BIENS.  De  la  Distinction 

des  Biens. 

Art.  510.  «Tous  les  biens  sont  meubles  ou  immeubles.  Rédaction  définitive, 

CHAPITRE    I.'"- 

Des  Immeubles. 

Art.  511.  »  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature  ou  par 
»  leur    destination  ,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

Art.  512.  "  Les  fonds  de  terre  et  les  bâtimens  sont  immeubles  par 
»  leur  nature. 

LU  a 
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De  (a  Distinction 
des  Biens. 

Bédiiction  dcfai'ith'e. 
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Art.  513*  "  Les  moulins  à  vent  ou  à  eau,  fixes  sur  piliers  et  fai- 
>'   sant  partie  du  bâtiment,  sont  aussi  immeuliies  pa    leur  nature. 

Art.  514..  "  Les  récoltes  pendantes  par  les  racines  ,  et  les  fruits 
»   des  arbres  non  encore  recueillis  ,  sont  pareillement  immeubles. 

»  Dès  que  les  grains  sont  coupés,  et  les  fruits  détachés,  quoique 
»   non  enlevés ,  ils  sont  meubles. 

»  Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  cette' partie 
M   seule  est  meuble. 

Art.  515.  »  Les  coupes  ordinaires  des  bois  taillis  ou  des  futaies 
»  mises  en  coupes  réglées  ,  ne  deviennent  meubles  qu'au  fur  ei  à 
"   mesure  que  les  arbres  sont  abattus. 

Art.  ^16.  "  Les  animaux  que  le  propriétaire  du  fonds  livre  au 
"  fermier  ou  au  métayer  pour  la  culture,  estimés  ou  non,  sont  censés 
»  immeubles  tant  qu'ils  demeurent  attachés  au  fonds  par  l'effet  de 
»   la  convention. 

"  Ceux  qu'il  donne  à  cheptel  à  d'autres  qu'au  fermier  ou  métayer, 
>•   sont  meubles. 

Art.  517-  >'  Les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des  eaux  dans  une 
»  maison  ou  .autre  héritage  ,  sont  immeubles  et  font  partie  du  fonds 
»  auquel  ils  sont  attachés. 

Art.  ^18.  "  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
»  pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds,  sont  immeubles  par 
»   destination. 

«  Ainsi,  sont  immeubles  par  destination  ,  quand  ils  ont  été  placés 
»   par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds  : 
Les   animaux  attachés  à  la  culture; 
Les   ustensiles  aratoires  ;  ' 

Les   semences  données  aux  fermiers  ou  colons  partiaires  ; 
Les  pigeons  cies  colombiers  ; 
Les   lapins  des  garennes  ; 
Les  ruches  à  miel  ;  ^ 

Les   poissons   des  étangs  ; 

Les  pressoirs  ,  chaudières ,  alambics ,  cuves  et  tonnes  ; 
Les   ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  àçs  forges,  papeteries 
et  autres  usines  ; 

'   Les   pailles  et  engrais.  . 

Sont  aussi  imnieubles  par  destination ,  tous  effets  mobiliers  que 
le  propriétaire  a  attachés  au  fonds  à  perpétuelle  demeure. 
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Art.     519-   "   Le  propriétaire  est  censé  avoir  attaché  à  son  fonds       j  , ^  ^^  j, 
»   des  efiels  mobiliers  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés        j^^^.^  j„ 
"   en  plâtre,  ou  à  chaux  ou  à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  tire   j^^  i^  DijtiiKtiolt 
"   détachés  sans  être  fracturés  et  détériorés,  ou  sans  briser  ou  délé-         iiesBJenj. 
»   ri(Jrer  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés.  r.uU-.ihMaVfinhive, 

»  Les  glaces  d'un  appartement  sont  censées  mises  à  perpétuelle 
»  demeure ,  lorsque  le  parquet  sur  lequel  elles  sont  attachées  fait 
»  corps  avec  la  boiserie. 

»  11  en  est  de  même  des  tableaux  et  autres  orncmens. 

»  Quant  aux  statues,  elles  sont  immeubles  lorsqu'elles  sont  placées 
»  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les  recevoir ,  encore  qu'elles 
»  puissent  être  enlevées  sans  fracture  ou  détérioration. 

Art.    Ç  20.   "  Sont  immeubles ,  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 

»   L'usufruit  des  choses  immobilières  ; 

»   Les  servitudes  ou  services  fonciers  ; 

»  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  imineuliie. 

CHAPITRE    IL 

Des  Meubles. 

Art.  C  2  I  •  Les  biens  sont  meubles  par  leur  nature  ou  par  la  déier- 
»  mination  de  la  loi.  « 

Art.  522.  "  Sont  meubles  par  leur  nature,  les  corps  qui  peuvent 
"  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  soit  qu'ils  se  meuvent  par 
»  eux-mêmes,  comme  les  animaux,  soit  qu'ils  ne  puissent  changer 
»  de  place  que  par  l'effet  d'une  force  étrangère  ,  comme  les  choses 
"   inanimées. 

Art.   523.   »   Sont  meubles  par  la  détermination  de  la  loi,  ks 

«  obligations  et  actions  qui  ont  pour  objet  des  sommes  exigibles  ou 

»  des  effets  mobiliers  ,  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de 

»  finance  ,  de  commerce  ou  d'industrie ,  encore  que  des  immeubles 

»  dépendant  de  ces  entreprises  appartiennent  aux  compagnies.  Ces- 

w  actions  ou  intérêts  sont  réputés  jneubles  à  l'égard  de  chaque  associé 

»  seulement,  tant  que  dure  la  société. 

»  Sont  aussi  meubles  ,  par  la  détermination  de  la  loi ,  les  rentes 
>■•  perpétuelles  ou  viagères ,  soit  sur  la  République ,  soit  sur  des- 
»  particuliers. 
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Art,  524.  "  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur 
bateaux ,  et  géncraiement  toutes  usines  non  fixt%s  par  des  piliers , 
et  ne  faisant  point  partie  de  Ja  maison  ,  sont  meubles  :  la  saisie  de 
quelques-uns  de  ces  objets  peut  cependant ,  à  cause  de  leur  im- 
portance ,  être  soumise  à  des  formes  particulières  ,  ainsi  qu'if  sera 
expliqué  dans  le  Code  de  hi  procédure  civile. 

Art.  52^.  »  Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un 
édifice  ,  ceux  assemblés  pour  en  construire  un  nouveau  ,  sont 
meubles  ,  jusqu'à  ce  cju'ils  soient  employés  par  l'ouvrier  dans  une 
construction. 

Art.  ^26.  "  Le  mot  meubles,  employé  seul  dans  les  dispositions  de 
la  loi  ou  de  l'homme,  sans  autre  addition  ni  désignation,  ne  com- 
prend pas  l'argent  comptant ,  les  pierreries ,  les  dettes  actives ,  les 
livres,  les  médailles  ,  les  instrumens  des  sciences,  des  arts  et  métiers, 
le  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages,  armes,  grains,  vins, 
foins  et  autres  denrées  ;  il  ne  comprend  pas  aussi  ce  qui  fait  l'objet 
d'un  commerce. 

Art.  527.  "  Les  mots  meubles  meublans  ne  comprennent  que  les 
meubles  destinés  à  l'usage  et  à  l'ornement  des  appartemens,  comme 
tapisseries,  lits,  sièges ,  glaces ,  pendules,  tables,  porcelaines,  et 
autres  objets  de  cette  nature. 

»  Les  tableaux  et  les  statues  qui  font  partie  du  meuble  d'un  appar- 
tement y  sont  aussi  compris ,  mais  non  les  collections  de  tableaux 
qui  peuvent  être  dans  les  galeries  ou  pièces  particulières. 
"  Il  en  est  de  même  des  porcelaines  ;  celles  seulement  qui  font 
partie  de  la  décoration  d'un  appartement,  sont  comprises  sous  la 
dénomination  de  meubles  meublans. 

Art.  528.  »  L'expression  biens  -meubles,  celle  de  mobilier,  ou 
d'cffi'is  mobiliers,  comprennent  généralement  tout  ce  qui  est  censé 
meuble  d'après  les  règles  ci-dessus  établies. 

»  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  meublée  ne  comprend  que  les 
meubles  meublans. 

Art.  5  29.  »  La  vente  ou  le  don  d'une  maison  avec  tout  ce  qui  s'y 
trouve,  ne  comprend  pas  l'argent  comptant ,  ni  les  dettes  act'ves,  et 
autres  droits,  dont  les  titres  peuvent  être  déposés  dans  la  maison; 
tous  les  autres  etîèts  mobiliers  y  sont  compris. 
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CHAPITRE    III.  Livre  II. 

Titre  1/' 

Des  liens  dans  leur  rapport  avec  ceux  qui  les  possèdent.  Y)e  la  Distinction 

des  Biens. 

Art.  530-  "  Les  particuliers  ont  la  libre  disposition  des  biens  qui   k/j^mh  aefimiiri. 
»   leur  appartiennent,  sous  les  modifications  établies  par  les  lois, 

"  Les  biens  qui  n'appartiennent  pas  à  des  particuliers  ,  sont  admi- 
»  nistrcs ,  et  ne  peuvent  être  aliénés  que  dans  les  formes  et  suivant 
»   les  règles  qui  leur  sont  particulières. 

Art.  531-  "  Les  chemins,  routes  et  rues  à  la  charge  de  la  nation^ 
»  les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flottables,  les  rivages,  lais  et 
»  relais  de  la  mer,  les  ports,  les  havres,  les  rades ,  et  généralement 
»  toutes  les  portions  du  territoire  national  qui  ne  sont  pas  suscep- 
»  tibles  d'une  propriété  privée  ,  sont  considérés  comme  des  dépen- 
>>   dances  du  domaine  public. 

Art.  532.  »  Tous  les  biens  vacans  et  sans  maîtres  ,  et  ceux  des 
»  personnes  qui  décèdent  sans  héritiers  ,  ou  dont  les  successions  sont 
«   abandonnées  ,  appartiennent  à  la  nation. 

Art.  5  3  3-  "  Les  portes,  murs,  fossés,  remparts  des  places  de 
"    guerre  et  des  forteresses ,  font  aussi  partie  du  domaine  public. 

Art.  5  34-  "  Il  en  est  de  même  des  terrains  des  fortifications  et 
»  remparts  des  places  qui  ne  sont  plus  places  de  guerre;  ils  appar- 
«  tiennent  à  la  nation  ,  s'ils  n'ont  été  valablement  aliénés  ,  ou  si  la 
»  propriété  n'en  a  pas  été  prescrite  contre  elle. 

•  Art.  5  3  5-  "  Les  biens  communaux  sont  ceux  à  la  propriété  ou 
»  au  produit  desquels  les  habitans  d'une  ou  plusieurs  communes  ont 
>>   un  droit  acquis. 

-  Art.  536.  »  Oïl  peut  avoir  sur  les  biens  ou  un  droit  de  pro- 
«  priéié  ,  ou  un  simple  droit  de  jouissance,  ou  seulement  des  services 
»  fonciers  à  prétendre. 

TITRE    II.  L.vHEir. 

/  Titre  II. 

DE     LA     PROPRIÉTÉ.  De  ia  Propriété. ' 

AT  .,,  ii'i'-^j-  I  RlLicilon  i!Jfiuui:ei 

rt.    537.  »  La  propriété  est  le  dtoit  de  jouir  et  disposer  des 

»   choses  de  la  manière  la  plus  absolue  ,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas 

»   un  usage  prohibé  par  les  lois  ou  par  les  réglemens. 

Art.    <  38.   »  Nui  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété  ,  si 
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Livni:  II.       "  ^^  "'^^^  P°^''*  c^"*^  d'utiliié  publique,  et  moyennant  une  juste  et 
Titre  II         "   P''«^'a'al^'e  inJemniic. 
De  ia  Propriété.         ^'''''   5  39-  "  ^^  pioprie'tc  d'une  chose,  soit  mobilière  ,  soit  im- 
Kc.l.Ktwn <l,-jiniih'e.  "   mobilière,  donne  droit  sur  tout  ce  qu'elle  proJuit  ,   et  sur  ce  qui 
»  s'y  unit  accessoirement,  soit  naturellement,  soit  artificiellement. 
"   Ce  droit  s'appelle  droit  d accession. 

Section    I." 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  est  produit  par  la  chose. 

Art.   540.  "  Les  fi-uits  naturels  ou  industriels  de  la  terre, 

"   Les  fruits  civils  , 

»   Le  croît  des  animaux ,  appartiennent  au  propriétaire  ,  par  droit 

d'accession. 

Art.  54^*  "  L^^  fruits  produits  par  la  chose  n'appartiennent  au 
propriétaire  qu'à  la  charge  de  rembourser  les  frais  des  labours,  tra- 
vaux et  semences  laits  par  des  tiers. 

Art.  542.  »  Le  simple  possesseur  ne  fait  les  fruits  siens  que  dans 
ie  cas  où  il  possède  de  bonne-foi  ;  dans  le  cas  contraire,  il  est  tenu 
de  rendre  les  produits  avec  la  chose  au  propriétaire  qui  la  revendique. 
Art.  543-  »  Le  possesseur  est  de  bonne -foi  quand  il  possède 
comme  propriétaire  .  en  vertu  d'un  titre  translatif  de  propriété 
dont  il  ignore  les  vices. 
»   11  cesse  d'être  de  bonne-foi  du  moment  où  ces  vices  lui  sont 

»   connus. 

Section    II. 

Du  Droit  d'accession  sur  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose. 

Art.  544.  "  Tout  ce  qui  s'unit  et  s'incorpore  à  la  chose  appartient 
»  au  propriétaire ,  suivant  les  règles  qui  seront  ci-après  établies. 

S-  I." 

Du  Droit  d'accession  relativement  aux  Choses  immobilières. 

Art.  5  45'  "  ^^  propriété  du  sol  emporte  la  propriété  du  dessus 
»>    et  du  desious. 

>•  Le  propriétaire  peut  fiiire  au-dessus  toutes  les  plantations  et 
»  coîsiructions  qu'il  juge  à  propos  ,  sauf  les  exceptions  établies  au 
»   titre  IV  ci-après  :  Des  Servitudes. 

»   II 
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"  lî  peut  faire  au-dessous  toutes  les  constructions  et  fouilles  qu'il 
"  jugera  à  propos,  et  tirer  de  ces  fouilles  tous  les  produits  qu'elles 
»   peuvent  fournir,  sauf  les  modifications  résultant  des  lois  et  réele-    ^  ,  „ 

^  ,      ./-  .  I         !    •  /    1  j  I-  °  De  la  Propnete. 

»   mens  relatifs  aux  mines  ,  et  des  lois  et  reylemens  de  police.  „,,    .     ,,.  ,. 

Art.  54.6.  »  1  outes  constructions,  plamations  et  ouvrages  sur  un 
»  terrain  ou  dans  l'intérieur,  sont  présumés  faits  par  le  propriétaire 
»  à  ses  trais  et  lui  appartenir  ,  si  le  contraire  n'est  prouvé  ;  sans  pré- 
»  judice  delà  propriété  qu'un  tiers  pourrait  avoir  acquise  ou  pourrait 
»  acquérir  par  prescription,  soit  d'un  souterrain  sous  le  bâtiment 
"   d'autrui  ,  ioii  de  toute  autre  partie  du  bâtiment. 

Art.  54.7.  "  Le  propriétaire  du  sol  qui  a  fait  des  constructions  , 
»  plantations  et  ouvrages,  avec  des  matériaux  qui  ne  lui  appartenaient 
»  pas,  doit  en  payer  la  valeur;  il  peut  aussi  être  condamné  à  des  dom- 
»  mages  et  intérêts  ,  s'il  y  a  lieu  :  mais  le  propriétaire  des  matériaux 
»   n'a  pas  le  droit  de  les  enlever. 

Art.  548.  "  Lorsque  les  plantations  ,  constructions  et  ouvrages 
»  ont  été  faits  par  un  tiers  et  avec  ses  matériaux  ,  le  propriétaire  du 
»  fonds  a  droit  ou  de  les  retenir,  ou  d'obliger  celui  qui  les  a  faits  à  les 
"   enlever. 

»  Si  le  propriétaire  du  fonds  demande  la  suppression  des  planta- 
»  tions  et  constructions ,  elle  est  aux  frais  de  celui  qui  les  a  faites , 
"  sans  aucune  indemnité  pour  lui  ;  il  peut  même  être  condamné  à 
"  des  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a  lieu  ,  pour  le  préjudice  que  peut 
»   avoir  éprouvé  le  propriétaire  du  fonds. 

»  Si  le  propriétaire  préfère  conserver  ces  plantations  et  construc- 
«  lions  ,  il  doit  le  remboursement  de  la  valeur  des  matériaux  et  du 
«  prix  de  la  main-d'œuvre  ,  sans  égard  à  la  plus  ou  moins  grande 
"  augmentation  de  valeur  que  le  fonds  a  pu  recevoir.  Néanmoins,  si 
"  les  plantations ,  constructions  et  ouvrages  ont  été  faits  par  un  tiers 
»  évincé,  qui  n'aura  pas  été  condamné  à  la  restitution  des  fruits, 
»  attendu  sa  bonne-foi ,  le  propriétaire  ne  pourra  demander  la  sup- 
»  pression  desdits  ouvrages  ,  plantations  et  constructions  ;  mais  il  aiu^a 
»  le  choix  ou  de  rembourser  la  valeur  des  matériaux  et  du  prix  de 
«  la  main-d'œuvre,  ou  de  rembourser  une  somme  égale  à  celle  dont 
»   le  fonds  a  augmenté  de  valeur. 

Art.  549"  "  ^^^  attérissemens  et  accroissemens  qui  se  forment  suc- 
»  cessivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  d'un  fleuve 
»  ou  d'une  rivière,  s'appellent  alluvion. 

.,  •    3.  M  m  m 
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""^^     [     ~"™       »   L'alluvioii  profite    au    propriétaire   riverain  ,   soit  qu'il   s'agisse 
~.  '  '    '        »   d'un  fleuve  ou  d'une  rivière  navigable,  flottable  ou  non;  à  la  charge, 
De  (a  l'roi   '  '     "   '^^"^  '^  premier  cas ,  de  laisser  le  marche-pied  ou  chemin  de  halage, 
„,    .     ,,...'    »   conformément  aux  rcgiemens. 

Art.  550.  "  H  en  est  de  même  des  relars  que  forme  l'eau  courante 
»  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur 
»  l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive  dccouvcric  profite  de  l'alluvion  , 
»  sans  que  le  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le 
»   terrain  qu'il  a  perdu. 

»   Ce  droit  n'a  pas  lieu  à   l'égard  (\qs  relais  Je  la   mer. 

Art.  551-  »  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs, 
»  dont  te  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre, 
"  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  de  l'étang  ,  encore  que 
"   le  volume  île  l'eau  vienne  à  diminuer. 

"  Réciproquement  le  propriétaire  de  l'étang  n'acquiert  aucun  droit 
"  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau  vient  à  couvrir  dans  des 
»   crues  extraordinaires. 

Art.  5  52.  "  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable  ou  non  enlève 
»  par  une  force  subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un 
»  champ  riverain,  et  la  porte  vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la 
»  rive  opposée,  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer 
»  sa  propriété;  mais  il  est  tenu  de  former  sa  demantle  dans  l'année  : 
"  après  ce  délai  ,  il  n'y  sera  plus  recevable,  à  moins  que  le  pro- 
»  priétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  éié  unie  n'eût  pas 
»   encore  pris  possession  de  celle-ci. 

Art.  5  <  l.  "  Les  îles,  îlots,  attérissemens ,  qui  se  forment  dans  le 
»  lit  des  Meuves  ou  i\qs  rivières  navigables  ou  flottables  ,  appariiemient 
»   à  la  nation  ,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  contraire. 

Art.  5  54-  Les  îles  et  attérissemens  qui  se  forment  dans  les  rivières 
"  non  navigables  et  non  flottables,  appartiennent  aux  propriétaires 
»  riverains  du  côté  où  l'île  s'est  formée;  si  l'île  n'est  pas  formée  d'un 
=>  seul  côté,  elle  appartient  aux  propriétaires  riverains  des  deux  côtés  , 
»   à  partir  de  la  ligne  qu'on  suppose  tracée  au  milieu  de  la  rivière. 

Ait.  5  55-  "Si  une  rivière  ou  un  fleuve  ,  en  se  formant  un  bras 
"  nouveau,  coupe  et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain, 
»  et  en  fait  une  île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son 
"  champ,  encore  que  l'île  se  soit  formée  dans  un  fleuve  ou  dans 
»    une  rivière  navigable  ou  flottable. 


Livre  11. 
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Art.  ^^6.  »  SI  un  fleuve  ou  une  rivière  navigable,  flottable  ou 

non,  se  forme  un  nouveau  cours  en  abandonnant  son  ancien  lit, 

les  propriétaires  des  fonds  nouvellement  occupés  prennent,  à  tiire    ,^  ,  „ 

d  indemnité,    1  ancien  lit  abandonne,  chacun  dans  la  proportion    ,,,,    .     ,,/•.. 

du  terrain   qui  lui  a  été  enlevé. 

Art.  557-  Les  pigeons,   lapins  ,  poissons,   qui  passent   dans  vn 

autre  colombier,  garenne  ou  étang,  appartiennent  au  propriétaire 

de  ces  objets,  pourvu  qu'ils  n'y  aient  point  été  attirés  par  fraude 

ou  artifice. 

S.  II. 

Du  Droit  d'accession   relativement  aux   choses   mohilicres. 

Art.  558.  »  Le  droit  d'accession  ,  quand  il  a  pour  objet  deux 
choses  mobilières  appartenant  à  deux  maîtres  differens  ,  est  en- 
tièrement subordonné  aux  principes  de  l'équité  naturelle. 
»  Les  règles  suivantes  serviront  d'exemple  au  juge  pour  se  déter- 
miner, dans  les  cas  non  prévus,  suivant  les  circonstances  par- 
ticulières. 

Art.  559-  Lorsque  deux  choses  appartenant  à  differens  maîtres, 
qui  ont  été  unies  de  manière  à  former  un  tout  ,  sont  néanmoins 
séparables ,  en  sorte  que  l'une  puisse  subsister  sans  l'autre,  le 
tout  appartient  au  maître  de  la  chose  qui  forme  la  partie  prin- 
cipale ,  à  la  charge  de  payer  à  l'autre  la  valeur  de  la  chose  qui 
a  été  unie. 

Art.  j;6o.  "Est  réputée  partie  principale  celle  à  laquelle  l'autre 
n'a  été  unie  que  pour  l'usage ,  l'ornement  ou  le  complément  de 
la  première. 

Art.  j(6l.  "  Néanmoins,  quand  la  chose  unie  est  beaucoup  plus 
précieuse  que  la  chose  principale,  et  quand  elle  a  été  employée 
à  l'insu  du  propriétaire  ,  celui-ci  peut  demander  que  la  chose 
unie  soit  séparée' pour  lui  être  rendue  ,  même  quand  il  pourrait 
en  résulter  quelque  dégradation  de  la  chose  à  laquelle  elle  a  été 
jointe. 

Art.  ^62.   "  Si  de  deux  choses  unies  pour  former  un  seul  tout, 
l'une   ne  peut  point  être  regardée  comme  l'acces.^^oire  de  l'autre, 
celle-là  est   réputée    principale    qui    est    la   plus   considérable  en 
valeur,  ou  en  volume  si  les  valeurs  sont  à-peu-près  égales. 
Art.  ^JO^.  »  Si  un  artisan  ou  une  personne  quelconque  a  employé 

M  m  m  2 
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1-1 V  RE  ij.       "   une  matière  qui  ne  lui  appartenait  pas  à  former  une  chose  d'une 

Titre  j[.         "  nouvelle  espèce,  soit  que  la  matière  puisse  ou  non  reprendre  sa 

De  h  Propriété.     "   première  forme ,  celui  qui  en  était  le  propriétaire  a  le  droit  de  récla- 

/"«■y^cto;  ./,>-„///>r.   "  "^^'"  ^^  '^^^°^^  ^^^  ^"  ^  ^^^  formée ,  en  remboursant  le  prix  de  la  main- 
»    d'œuvre. 

Art.  504-  "  S^  cependant  la  main-d'œuvre  était  tellement  impor- 
»  tante  qu'elle  surpassât  de  beaucoup  la  valeur  de  la  matière  em- 
»  ployée,  l'industrie  serait  alors  réputée  la  partie  principale,  et  l'ou- 
«  vrier  aurait  le  droit  de  retenir  la  chose  travaillée,  en  remboursant  le 
"   prix  de  la  matière  au  propriétaire. 

-Art.  565-  "  Lorsqu'une  personne  a  employé  en  partie  la  matière 
»  qui  lui  appartenait,  et  en  partie  celle  qui  ne  lui  appartenait  pas,  à 
»  former  une  chose  d'une  espèce  nouvelle,  sans  que  ni  l'une  ni  l'au- 
«  Ire  des  deux  matières  soit  entièrement  détruite,  mais  de  manière 
»  qu'elles  ne  puissent  pas  se  séparer  sans  inconvénient,  la  chose  est 
■  »  commune  aux  deux  propriétaires,  en  raison,  quant  à  l'un,  de  la 
»  matière  qui  lui  appartenait;  quant  à  l'autre,  en  raison  à-la-fois  et 
«.  de  la  matière  qui  lui  appartenait,  et  du  prix  de  sa  main-d'œuvre. 

Art.  ^66.  »  Lorsqu'une  chose  a  été  formée  par  le  mélange  de 
"  plusieurs  matières  appartenant  à  difFérens  propriétaires,  mais  dont 
»  aucune  ne  peut  être  regardée  comme  la  matière  principale  ;  si  les 
»  matières  peuvent  être  séparées  ,  celui  à  l'insu  duquel  les  matières 
»   ont  été  mélangées  ,  peut  en  demander  la  division. 

'>  Si  les  matières  ne  peuvent  plus  être  séparées  sans  inconvénient, 
"  ils  en  acquièrent  en  commun  la  propriété  dans  la  proportion  de 
"  la  quantité,  de  la  qualité  et  de  la  valeur  des  matières  appartenant 
"   à  chacun  d'eux. 

Art.  5  07.  "  Si  la  matière  appartenant  à  l'un  des  propriétaires  était 
"  de  beaucoup  supérieure  à  l'autre  par  la  quantité  et  le  prix ,  en  ce 
"  cas  le  propriétaire  de  la  matière  supérieure  en  valeur  pourrait  récla- 
»  mer  la  chose  provenue  du  mélange,  en  remboursant  à  l'autre  la 
"   valeur  de  sa  matière. 

Art.  568.  "  Lorsque  la  chose  reste  en  commun  entre  les  proprié- 
»  laires  des  matières  dont  elle  a  été  formée,  elle  doit  être  licitée  au 
»  profit  commun. 

Art.  56p.   "  Dans  tous  les  cas  où  le  propriétaire  dont  la  matière  a 
»   été  employée,  à  son  insu,  à  former  une  chose  d'une  autre  espèce,  peut 
»   réclamer  la.  propriété  de  cette  chose,  il  a  le  choix  de  demander  la 
ri  fil  h. 
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"   restîtinîon  de  sa  matière  en  même  nature,  quantité,  poids,  mesure  """77711717"^ 
"  et  bonté,  ou  sa  valeur,  ^..^^^  jj 

Art.  570.  »  Ceux  qui  auront  employé  des  matières  appartenant    Dc  la  Propriété 
"   à  d'autres  et  à  leur  insu  ,  pourront  aussi  être  condamnes  à  des  dom-  j^/j^cuonJSnime. 
»   mages  et  intérêts ,  s'il  y  a  lieu  ;  sans  préjudice  des  poursuites  par  voie 
.»  extraordinaire ,  si  le  cas  y  échet. 

TITRE    III.  L.vKcir. 

Titre  m. 

DE    l'uSUFHUir,    DE    LU  SAGE    ET    DE    L  H  A  BI T  AT  ION.  De  l'Usufruit, -fe 

l'Usage  et  de  l'I  ia- 

CHAPITRE    I.^"-  ''''"^'°"; 

RédactloK  difin'nhe. 

De  r  Usufruit. 

Art.  571.  "  L'usufruit  est  le  droit  de  Jouir  des  choses  dont  un 
»  autre  a  ia  propriété,  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la 
»   charge  d'en  conserver  la  substance. 

Art.  572.  »  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de 
»   l'homme. 

Art.  573.  "  L'usufruit  peut  être  établi,  ou  purement,  ou  à  certain 
»  jour ,   ou  à  condition. 

Art.  ^  74.  »  Il  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  meubles 
"   ou  immeubles. 

S.  I." 

Des  Droits  de  l' Usufruitier. 

Art.  ^J y  "  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
»  fruits ,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils  ,  que  peut  produire 
"   l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art.  576.  »  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
»  spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi 
»   des  fruits  naturels, 

«  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux  qu'on  obtient  par  fa 
»   culture. 

Art,  ^JJ.  "  Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons  ,  les  inlé- 
"   rets  des  sommes  exigibles  ,  les  anéraii;es  des  rentes, 

"  Les  prix  des  baux  à  ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des 
«  fruits  civils. 


LivnL  It. 
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De  l'Usiifriiil 
rij.-nye  et  de 


l'I-l 


LUôtion. 

lltUi!Ct!01t  itcf.nU. 


4S  2  SÉANCE    DU     14-    NIVÔSE    AN     12. 

Art,  578.  "Les  fruits  naturels  et  industriels ,  penJans  par  bran- 
ches ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appar- 
tiennent à  l'usufruitier. 

»  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  oii  finit  l'usufruit, 
appartiennent  au  propriétaire  ,  sans  récompense  de  part  ni  d'autre 
des  labours  et  des  semences  ,  mais  aussi  sans  préjudice  de  la  portion 
à^s  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire  ,  s'il  en  exis- 
tait un  au  commencement  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit. 
Art.  579.  »  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour, 
et  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit.  Cette  règle  s'applique  au  prix  des  baux  à  ferme  ,  comme 
aux  loyers  des  maisons  et  aux  autres  fruits  civils. 
Arl.  580.  »  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut 
faire  usage  sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les 
liqueurs,  l'usufruitier  a  le  droit  de  sqw  servir,  mais  à  la  charge 
d'en  rendre  de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur  ,  ou  leur  estima- 
tion ,   à  la  {\\\  de  l'usufruit. 

Art.  581.  »  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  aussi  à  l'usu- 
fruitier, pendant  la  durée  de  son  usufruit,  le  droit  d'en  percevoir 
les  arrérages,  sans  cire  tenu  à  aucune  restitution. 
Art.  582.  »  Si  l'usufruit  comprend  des  choses, qui  ,  sans  se  con- 
sommer de  suite  ,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage ,  comme 
du  linge  ,  des  meubles  meublans ,  l'usufruitier  a  le  droit  de  saw 
iervir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées  ,  et  n'est  obligé  de  \ts 
rendre  ,  à  la  fin  de  l'usufruit,  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute. 

Art.  583.  »  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier 
est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes  ,  conformément 
à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires;  sans  indem- 
nité toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses  héritiers  ,  pour  les 
coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  balivaux  ,  soit  de  futaie, 
qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouissance. 
"  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader,  ne 
font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge,  par  l'usufruitier,  de  se 
conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement. 
Art.  584.  »^  L'usufruitier  profite  encore,  toujours  en  se  confor- 
mant aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des  parties 
de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  réglées ,  soit  que 
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ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une  certaine  étendue  de 

■  '   if  r  1.    1'  •  •.  '    j'     I  •  Livre  II. 

terrain  ,  soit  quelles  se  tassent  d  une  certaine  quantité  d arbres  pris        _. 

indistinctement  sur  toute  la  surface  du  domaine,  ,.,,^f  . 

An  T^  ^  I  .  f         r     ■  •  T  '^^  1  u<ufru:t ,  Je 

rt,  J05.   "  Dans  tous  les  autres  cas,  l  usulruitier  ne  peut  toucher  lUsagc  et  de  iiii- 

aux  arbres  de  haute  futaie  :  il  peut  seulement  employer,  pour  faire  ''^^-'°"- 
les  réparations  dont  il  est  tenu  ,   les  arbres  arraches  ou  brisés  par   ^'''^'":''<""f'f"'i'-^- 
accident;   il  peut  môme,  pour  cet  objet,  en  taire  abattre,  s'il  est 
nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater  la  nécessité  avec  le 
propriétaire. 

Art.  ^86.  "  II  peut  prendre,  dans  les  bois  ,  des  cchalas  pour  les 
vignes  ;  il  peut  aussi  prendre  sur  [es  arbres  des  produits  annuels  ou 
périodiques  ;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  coutume  des 
propriétaires. 

Art.  587.  "  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui  soiit 
arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufruitier,  cà  l:i 
charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

Art.  j;88.  "  L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même,  donner  à  fern>e 
à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  ;i  titre  gratuit.  S'il 
donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer  ,  pour  les  époques  où  les  baux 
doivent  être  renouvelés  et  pour  leur  durée  ,  aux  rendes  établies 
pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme ,  dans  le  titre  Ju 
Contrat  de  vmriagc  et  des  Droits  respectifs  des  Epoux. 
Art.  58c),  »  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit. 

Art,  590.  »  Il  jouit  des  droits  de  servitude  ,  de  passage,  et  géné- 
ralement de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir  ,  et  il  tn 
jouit  comme  le  propriétaire  lui-même. 

Art.  591.  "  Il  jouit  aussi,  de  la  même  manière  que  le  proprié- 
taire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en  exploitation  à  l'ouverture 
de  l'usufruit  ;  et  néanmoins,  s'il  s'agit  d'une  exploitation  qui  ne 
puisse  être  faite  sans  une  concession  ,  i'usuh'uitier  ne  pourra  en 
jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  du  Gouvernement. 
>'  II  n'a  aucun  droit  aux  mines  et  carrières  non  encore  ouverte.-; , 
ni  aux  tourbières  dont  l'exploitation  n'est  point  encore  commencée, 
ni  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  pendant  la  durée  de  l'usii- 
fruif. 

Art.    592.   »  Le  propriéiaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelqr.e 
manière  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  tic  l'u-aifruiiicr. 


Livre  H. 
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»   De  son  côté,  l'usufruiiier  ne  peut,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
»   réclamer  aucune  indemnité  pour  les  améliorations  qu'il  prétendrait 
T^    piTr"-      I   "   avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de  la  chose  en  fût  augmentée. 

De  I  Usufruit  ,  de  1  i    /   •  •  ,  1  1      °  ,  i 

l'Usage  et  de  l'H.i-       »   Il  peut  cependant,  ou  ses  héritiers,  enlever  les  glaces ,  tableaux 
'''"''°"-  »   et  autres  ornemens  qu'il  aurait  fait  placer,  mais  a  la  charge  de 

Rcd-.cvon  déf.nwve.   ^^   ixtablir  Ics  licux  daiis  leur  premier  état. 

S.  H. 

Des  Obligations  de  V  Usufruitier. 

Art.  593-  "  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont; 
»  mais  il  ne  peut  entrer  en  joui  j  .•et'  qu'apiès  avoir  fait  dresser,  en 
>'  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé,  un  inveniaire  des 
"   meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à  l'usufruit. 

Art.  594.  "  11  donne  caution  de  jouir  en  bon  père  de  famille, 
M  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit  :  cepen- 
»  dant  les  père  et  mère  ayant  l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfans  , 
»  le  vendeur  ou  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas 
»   tenus  de  donner  caution. 

Art.  595-  "  Si  l'usufruitier  ne  trouve  pas  de  caution,  les  immeubles 
»   sont  donnés  à  ferme  ou  mis  en  séquestre; 

»   Les  sommes  comprises  dans  l'usufruit  sont  placées; 

"  Les  denrées  sont  vendues ,  et  le  prix  en  provenant  est  pareiile- 
»   ment  placé  ; 

»  Les  intérêts  de  ces  sommes  et  les  prix  des  ferines  appartiennent , 
»   dans  ce  cas,  à  l'usufruitier. 

Art.  596.  "  A  défaut  d'une  caution  de  la  part  de  l'usufruitier, 
»  le  propriétaire  peut  exiger  que  les  meubles  qui  dépérissent  par  1  usage 
»  soient  vendus,  pour  le  prix  en  être  placé  comme  celui  des  denrées; 
»  et  alors  l'usufruitier  jouit  de  l'intérêt  pendant  son  usufruit  :  cependant 
"  l'usufruitier  pourra  demander  et  les  juges  pourront  ordonner,  sui- 
»  vaut  les  circonstances,  qu'une  partie  des  meubles  nécessaires  pour 
»  son  usage,  lui  soit  délaissée,  sous  la  simple  caution  juratoire,  et  à  la 
»   charge  de  les  représenter  à  l'extinction  de  l'usufruit. 

Art.  597.  "  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
»  des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit;  ils  lui  sont  dus  du  moment  où 
»   l'usufruit  a  été  ouvert. 

Art.  598.   »  L'usufnn'tier  n'est  tenu  qu'aux  réparations  d'entretien. 

»  Les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge  du  propriétaire , 

»  à 
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à  moins  qu'elles  n'aient  cté  occasionnées  par  le  défaut  de  réparations  ~~7TvR77r~" 
d'entretien,  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit;  auquel  cas  l'usufruitier        j..^^^  jjj 

en  est  aussi  tenu.  ^  De  rusufn.it .  J<= 

Art.  59g.   "  Les  grosses  réparations  sont  celles  des  gros  murs  et  des  l'Usage  «  de  l'Ha- 
voûtes  ,  le  rétablissement  des  poutres  et  des  couvertures  entières.  'tation. 

»  Celui  des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture  aiissi.en     '""""'  v"'""'- 
entier. 

»   Toutes  les  autres  réparations  sont  d'entretien. 
Art.  600.   "  Ni  le  propriétaire,  ni  l'usufruitier,  ne  sont  tenus  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté,  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit. 

Art,  60  I .  "  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  les  contributions  et 
autres  qui  dans  l'usage  sont  censées  charges  des  fruits. 
Art.  602.  "A  l'cgard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur  la 
propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  proprié- 
taire y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit  lui 
tenir  compte  des  intérêts; 

»  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du 
capital  à  la  fin  de  l'usufruit. 

Art.  603.  »  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimeiitaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel  de 
l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  universel  de 
l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans  aucune  répétition 
de  leur  part. 

Art.  604..  »  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des  dettes 
auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  ;  s'il  est  forcé  de  les  payer ,  il  a 
son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  a  été  dit  au  titre  des 
Donations  et  Testamens ,  article  3  op. 

Art.  605.  "L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel, 
doit  contribuer  avec  le  propriétaire  au  paiement  d^s  dettes  ,  ainsi 
qu'il  suit  : 

"   On  estime  la  valeur  du  fonds  sujet  à  usufruit  ;  on  fixe  ensuite 
ia  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur. 
»   Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer ,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 
sans  aucun  intérêt. 

3 .  N  n  n 
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»  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance  ,  le  proprlciaîre  a 
le  choix,  ou  de  payer  cette  somme  ,  et  dans  ce  cas  l'usufruitier  lui 
tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit ,  ou  de  faire 
vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à 
l'usufruit. 

Art,  600.  »  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance  ,  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu. 

Art.  6017 .■  »  Si ,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  \\n  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds  ,  ou  attente  autrement  aux  droits 
du  propriétaire  ,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  ; 
faute  de  ce  ,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  en  ré- 
sulter pour  le  propriétaire ,  comme  il  le  serait  de  dégradations  com- 
mises par  lui-même. 

Art.  608.  »  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient 
à  périr  sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en 
rendre  un  autre  ni  d'en  payer  l'estimation. 

Art.  609.  »  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie ,  et  sans  la  faute  de  l'usu- 
fruitier ,  celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui  rendre 
compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur. 

"  Si  le  troupeau  ne  périt  pas  entièrement ,  l'usufruitier  est  tenu 
de  rernplacer  ,  jusqu'à  concurrence  du  croît ,  les  têtes  des  animaux 
qui  ont  péri. 

S.    III. 

Comment  l'usufruit  prend  fin. 

Art.  6  10.  »  L'usufruit  s'éteint  par  la  mort  naturelle  et  par  la  mort 
civile  de  l'usufruitier  ; 

»    Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé; 
»   Par  la  consolidation  ou  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qua- 
lités d'usufruitier  et  de  propriétaire  ; 
Par  le  non-usage  du- droit  pendant  trente  ans; 
Par  la  perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi. 
Art.  '611.  »  L'usufruit  peut  aussi   cesser  par  l'abus  que  l'usu- 
fruitier fait  de  sa  jouissance ,  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds ,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 
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»  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  ton-  1,  vre  H 
»  testations  ,  pour  la  conservation  de  leurs  droits  ;  ils  peuvent  ofTrir  tj.|j|.g  jjj 
»   la  réparation   des   dégradations  commises  ,    et  des  garanties  pour     pc  rUsufmit,  de 

M    l'avenir.  I'U5aa;e  et  de  l'Hi- 

»  Les  juges  peuvent,  suivant  la  Ejravité  des  circonstances ,  ou  pro-    "'"'""• 

I,         .  .  Il  '      1)     "    r      -^  >        '  I  '        RcJacvmi  dé-finitivt. 

»   noncer  1  extinction  absolue  GE  1  lîSuiTuu  ,  ou  u  ordonner  la  rentrée  -^ 

»   du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé ,  que 
'•   sous  la  charge  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier ,  ou  à  ses  ayans- 

»  cause,  une  somme  déterminée  ,  jusqu'à  l'instant  où  ïusiifrult  aurait 
»   dû  cesser. 

Art.  612.  »  L'usufruit  qui  n'est  pas  accordé  à  des  particuliers  ne 
••   dure  que  trente  ans> 

Art.  6  I  3.  »  L'usufruit  accordé  jusqu'à  ce  qu'un  tiers  ait  atteint 
»  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque,  encore  aue  ie  tiers  soit 
»   mort  avant  l'âge  fixé. 

Art.  614.  "La  vente  de  ia  cIiG^g  sujette  à  usufruit  ne  fiiit  aucun 
»  changeiT.Srit  ùans  le  droit  de  l'usufruitier  ;  il  continue  de  jouir  de 
»  son  usufruit,  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé. 

Art.  615-  "  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire  annuHer 
»   la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice. 

Art.  616.  »  Si  une  partie  seulement  de  la  chose  soumise  à  i'usu* 
»  fruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  5ur  ce  qui  reste. 

Art.  617.  "  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  bâtiment ,  et  que 
»■  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  autre  accident ,  ou  qu'il 
»  s'écroule  de  vétusté  ,  l'usufruitier  n'aura  ie  droit  de  jouir  ni  du  sol 
»  ni  des  matériaux. 

»  Si  l'usufruit  était  établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait 
w  partie ,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux. 

CHAPITRE    IL 

De   l'Usage  et  de  l' Habitation. 

Art.  618.  »  Les  droits  d'usage  et  d'habitation  s'établissent  et'  se 
»   perdent  de  la  même  manière  que  l'usufruit. 

Art.  61Q.  »  On  ne  peut  en  jouir  ,  comme  dans  le  cas  de  l'usu- 
M  fruit ,  sans  donner  préalablement  caution  ,  et  sans  faire  des  états  et 
»  inventaires. 

N  n  n  2 
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Livre  II  ^^^-  ^^0-  »  L'usager,  et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent 

Titre  m         "  jo^'^^  ^'^  hons  pères  de  famille. 
De  l'Usufruit,  de      ^^^-  ^^^-  "  ^^^  •^'■^'^s  d'usage  et  d'habitation  se  règlent  par  le 
rusage  et  de  l'Ha-  »  titre  qui  ies  a  établis,  et  reçoivent ,  d'après  ses  dispositions  .  plus 

w   OU  moins  d  étendue. 
r^i^mi.n définitive.       ^j.^_  6  2 2 .  »  Si  le  titre  ne  s'explique  pas  sur  l'étendue  de  ces  droits , 
»  ils  sont  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

Art  623.  »  Celui  qui  a  l'usage  des  fruits  d'un  fonds,  ne  peut  en 
»  txiger  qu'autant  qu'il  lui  en  faut  pour  s^s  besoins  et  ceux  de  sa 
»  famille. 

"  Il  peut  en  exiger  pour  les  besoins  même  des  enfans  qui  lui  sont 
»  survenus  depuis  la  concession  de  l'usage. 

Art.  624.  »  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre. 

Art.  dzS-  "  Celui  qui  a  un  droit  d'habitation  dans  une  maison 
»  peut  y  demeurer  avec  sa  famille,  quand  même  il  n'aurait  pas  été 
«   marié  à  l'époque  où  ce  droit  lui  a  été  donné. 

Art.  626.  »  Le  droit  d'habitation  se  restreint  à  ce  qui  est  néces- 
»  saire  pour  l'habitation  de  celui  à  qui  ce  droit  est  concédé,  et  de  sa 
»   famille. 

Art.  627.  »  Le  droit  d'habitation  ne  peut  être  ni  cédé  ni  loué. 

Art.  628.  »  Si  l'usager  absorbe  tous  les  fruits  du  fonds,  ou  s'il 
»  occupe  la  totalité  delà  maison  ,  il  est  assujetti  aux  frais  de  culture, 
"  aux  réparations  d'entretien  ,  et  au  paiement  des  contributions  , 
»   comme  l'usufruitier. 

«  S'il  ne  prend  qu'une  partie  des  fruits ,  ou  s'il  n'occupe  qu'une 
•»   partie  de  la  maison  ,  il  contribue  au  prorata  de  ce  dont  il  jouit. 

Art.  629.  »  L'usage  des  bois  et  forêts  est  réglé  par  des  lois  par- 
»  ticulières. 

Livre  II.  TITRE      IV. 

Titre  IV. 
Des    Servitudes   ou  J^^S    SERVITUDES    OU    SERVICES    FONCIERS. 

Services  fonciers. 

'RidMtiondéfinitivt.  ^rt.  630.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  héritage 
»  pour  l'usage  et  l'utilité  d'un  héritage  appartenant  à  un  autre  pro- 
»   priétaire. 

Art.  631.  »  La  servitude  n'établit  aucune  prééminence  d'un 
■a  héritage  sur  l'autre. 

Art.   632.  »  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  éits  lieux. 
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OU  des  obligations  imposées  par  la  loi ,  ou  des  conventions  entre  ""TTyrTh" 
ks  propriétaires.  ^-^^^  ^y 


CHAPITRE    I.« 


Des   Servitudes    ou 
Services  fonciers. 


Des  Servitudes  qui  dérivent  de  la  situation  des  lieux.  Rtdaam  défawye. 

Art.  62^.  "  Les  fonds  inférieurs  sont  assujettis  envers  ceux  qui 
»  sont  piu5  élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement 
»   sans  que  la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

»  Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
»   pêche  cet  écoulement. 

»  Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
"   tude  du  fonds  inférieur. 

Art.  634,.  »  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds,  peut  en  user 
»  à  sa  volonté ,  sauf  le  droit  que  le  propriétaire  du  fonds  inférieur 
»   pourrait  avoir  acquis  par  titre  ou  par  prescription. 

Art.  635.  "  La  prescription,  dans  ce  cas,  ne  peut  s'acquérir 
»  que  par  une  jouissance  non  interrompue  pendant  l'espace  de  trente 
"  années ,  à  compter  du  moment  où  le  propriétaire  du  fonds  infé- 
»  rieur  a  fait  et  terminé  des  ouvrages  apparens  destinés  à  faciliter  la 
»  chute  et  le  cours  de  l'eau  dans  sa  propriété. 

Art.   636.  "  Le  propriétaire  de  la  source  ne  peut  en  changer  le 
»  cours  lorsqu'il  fournit  aux  habitans  d'une  commune ,  village  ou 
••1   hameau  ,  l'eau  qui  leur  est  nécessaire;  mais  si  les  habitans  n'en  ont . 
»  pas  acquis  ou  prescrit  l'usage  ,  le  propriétaire  peut  réclamer  une 
»  indemnité ,  laquelle  est  réglée  par  experts. 

Art.  637.  »  Celui  dont  la  propriété  borde  une  eau  courante, 
»  autre  que  celle  qui  est  déclarée  dépendance  du  domaine  public  par 
»  l'article  531,  peut  s'en  servir  à  son  passage  pour  l'irrigation  de  ses 
5i   propriétés. 

M  Celui  dont  cette  eau  traverse  l'héritage,  peut  même  en  user  dans 
»  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt ,  mais  à  la  charge  de  la  rendre ,  à 
»  la  sortie  de  ses  fonds ,  à  son  cours  ordinaire. 

Art.  638.  »  S'il  s'élève  une  contestation  entre  les  propriétaires 
»  auxquels  ces  eaux  peuvent  être  utiles,  les  tribunaux,  en  pronon- 
»  çant ,  doivent  concilier  l'intérêt  de  l'agriculture  avec  le  respect  dû 
»  à  la  propriété ,  et  dans  tous  les  cas  les  réglemens  particuliers  et 
»  locaux  sur  le  cours  et  l'usage  des  eaux  doivent  être  observés. 


4(JO  SÉANCE    DU     14    NIVÔSE    AN     12. 

"       ^^^   ^11  Art.   63^.  "  Tout  propriétaire  peut  obliger  Son  voisin  au  bor- 

TitrclV         "   "^ë^   *■''''   '^''"^    propricLci    contigucs.   Le   bornage   se  fait  à  frais 
p,     c     •   j  "   communs. 

Des    aervitudcs    on  .  /  i-P  •  /     •  , 

Services  fonciers.        Art.    64.0.    »    1  out  propricta;re   peut   clorre  son  héritage  ,  sauf 
RcduatoH  définithe.   »   l'exceptiou  portée  eu  l'article  675  ci-après. 

Art.  64.1.  Le  propriétaire  qui  veut  se  clorre,  perd  son  droit  au 
»   parcours  et  vaine  pâture  ,  en  proportion  du  terrain  qu'il  y  soustrait. 

CHAPITRE   IL  ' 

Des  Servitudes  e'tablies  par  la  loi. 

Art.  642.  »  Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour  objet  l'uti- 
»   iité  publique  ou  communale,  ou  l'utilité  des  particuliers. 

Art.  64.3.  Celles  élablies  pour  l'utilité  publique  ou  communale  ont 
»  pour  objet  le  marchepied  le  long  des  rivières  navigables  ou  flot- 
»  tables,  la  construction  ou  réparation  des  chemins  et  autres  ouvrages 
»    publics  ou  communaux. 

»  Tout  ce  qui  concerne  cette  espèce  de  servitude  ,  est  déterminé  par 
»   des  lois  ou  des  réglemens  particuliers. 

Art.  644.  "  La  loi  assujettit  les  propriétaires  à  différentes  obiiga- 
«   tiens  l'un  à  l'égard  de  l'autre,  indépendamment  de  toute  convention. 

Art.  645.   "  Partie  de  ces  obligations  est  réglée  par  le  Code  riiTci}: 

"  Les  autres  sont  relatives  au  mur  et  au  fossé  mitoyens,  aux  cas 
»  où  il  y  a  lieu  à  contre-mur,,  aux  vues  sur  ia  propriété  du  voisin,  à 
»  i'égout  des  toits,  au  droit  de  passage. 

S.  I." 

Du  Alur  et  du  Fossé  mitoyens. 

Art.  646.  "  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  tout  mur  servant  de 
»  séparation  entre  bâtimens  jusqu'à  l'héberge,  ou  entre  cours  et  jar- 
«  dins,  et  même  entre  enclos  dans  les  champs,  est  présumé  mitoyen , 
»  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  647.  »  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  som- 
»  mité  du  mur  est  droite  et  à  plomb  de  son  parement,  d'un  côté, 
M   et  présente  de  l'autre  un  plan  incliné  ; 

»  Lors  encore  qu'il  n'y  a  que  d'un  côté  ou  un  chaperon  ou  des 
M  filets,  et  corbeaux  de  pierre  qui  y  auraient  été  mis  en  bâtissant  le 
»   mur. 
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»  Dans  ces  cas,  le  mur  est  censé  appartenir  exclusivement  au  pro-  -~----------- - 

»   prictaire  du  côlc  duquel  sont  l'cgout  ou  les  corbeaiix  et  filets  de        ^, 
''  pierre.  r,     c    ■.  j 

f.  X      O  T  /  •  I  •  j  •  ^''^    Servitudes    ou 

Art.  640.  "  La  réparation  et  la  reconstruction  du  mur  mitoyen  Services  fonciers. 
»  sont  à  la  charge  de  tous  ceux  qui  y  ont  droit,  et  proportionnel-  Rédaction difudùvi. 
»   iement  au  droit  de  chacun. 

Art.  649-  "  Cependant  tout  copropriétaire  d'un  mur  mitoyen 
>»  peut  se  dispenser  de  contribuer  aux  réparations  et  reconstructions, 
»  en  abandonnant  le  droit  de  mitoyenneté,  pourvu  que  le  mur  mi- 
»   toyen   ne  soutienne  pas  un  hâiiment  cjui  lui  appartient. 

Art.  6^0.  ■"  Tout  copropriétaire  peut  faire  bâtir  contre  un  mur 
«  mitoyen  et  y  faire  placer  des  poutres  ou  solives  dans  toute  l'épais- 
»  seur  du  mur ,  à  cinquante-quatre  millimètres  [deux  pouces]  près  , 
"  sans  préjudice  du  droit  qu'a  le  voisin  de  faire  réduire  à  l'ébauchoir 
»  la  poutre  jusqu'à  la  moitié  du  mur,  dans  le  cas  où  il  voudrait  lui- 
»  même  asseoir  des  poutres  dans  le  même  lieu  ,  ou  y  adosser  une 
»    cheminée. 

Art.  651.  "  Tout  copropriétaire  peut  faire  exhausser  le  mur 
»  mitoyen  ;  mais  il  doit  payer  seul  la  dépense  de  l'exhaussement,  les 
»  réparations  d'entretien  au-dessus  de  la  hauteur  de  la  clôture  com- 
»  mune  ,  et  en  outre  l'indemnité  de  la  charge  en  raison  de  i'exhausse- 
»  ment  et  suivant  la  valeur. 

Art.  652.  »  Si  le  mur  mitoyen  n'est  pas  en  état  de  supporter 
»  l'exhaussement ,  celui  qui  veut  l'exhausser  doit  le  faire  reconstruire 
»  en  entier  à  ses  frais ,  et  l'excédant  d'épaisseur  doit  se  prendre  de 
M   son  côté. 

Art.  65  3.  "  Le  voisin  qui  n'a  pas  contribué  à  l'exhaussement., 
«  peut  en  acquérir  la  mitoyenneté  en  payant  la  moitié  de  la  dépense 
•>?  qu'il  a  coûté,  et  la  valeur  de  la  moitié  du  sol  fourni  pour  l'excédant 
»   d'épaisseur ,  s'il  y  en  a. 

Art.  654.  »  Tout  propriétaire  joignant  hn  mur,  a  de  même  la 
«  faculté  de  le  rendre  mitoyen  en  tout  ou  en  partie  ,  en  remboursant 
»  au  maître  du  mur  la  moitié  de  sa  valeur  ,  ou  la  moitié  de  la  valetn- 
»  de  la  portion  qu'il  veut  rendre  mitoyenne  ,  et  moitié  de  la  valeur 
»   du  sol  sur  lequel  le  mur  est  bâti. 

Art.  0^^.  »  L'un  des  voisins  ne  peut  pratiquer  dans  le  corps 
»  d'un  mur  mitoyen  aucun  enfoncement ,  ni  y  appliquer  ou  appuyer 
»  aucun  ouvrage  sans  le  consentement  de  l'autre,  ou  sans  avoir,  à 
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"   son  refus ,  fait  régler  par  experts  les  moyens  nécessaires  pour  que 
»   le  nouvel  ouvrage  ne  soit  pas  nuisible  aux  droits  de  l'autre. 
r,     c     •   j  -Art.  6 '^6.  "   Chacun  peut  contraindre  son  voisin,  dans  les  villes 

Ucs    ocrvitudes    ou  r      \  <  -i 

Services  foncicis.  "  et  MUDourgs,  a  Contribuer  aux  constructions  et  réparations  de  la 
R,:'J,utùm  Jcfinitive.  "  ciôturc  faisant  séparation  de  leurs  maisons,  cours  et  jardins  assis  ès- 
»  dites  villes  et  faubourgs  :  la  hauteur  de  la  clôture  sera  fixée  suivant 
»  les  réglemens  particuliers  ou  les  usages  constans  et  reconnus;  et,  à 
M  défaut  d'usages  et  de  réglemens ,  tout  mur  de  séparation  entre  voisins , 
»  qui  sera  construit  ou  réiabli  à  l'avenir,  doit  avoir  au  moins  trente- 
»  deux  décimètres  [dix  pieds]  de  hauteur,  compris  le  chaperon,  dans 
»  les  villes  de  cinquante  mille  âmes  et  au-dessus,  et  vingt-six  déci- 
»   mètres  [huit  pieds]  dans  les  autres. 

Art.  657.  "  Lorsque  les  différens  étages  d'une  inaison  appartiennent 
"  à  divers  propriétaires ,  si  les  titres  de  propriété  ne  règlent  pas  le 
»  mode  de  réparations  et  reconstructions,  elles  doivent  être  faites 
»   ainsi  qu'il  suit  : 

"  Les. gros  inurs  et  le  toit  sont  à  la  charge  de  tous  les  propriétaires, 
»   chacun  en  proportion  de  la  valeur  de  l'étage  qui  lui  appartient. 

"  Le  propriétaire  de  chaque  étage  fait  le  plancher  sur  lequel  il 
»    marche. 

"  Le  propriétaire  du  premier  étage  fait  l'escalier  qui  y  conduit;  le 
»  propriétaire  du  second  étage  fait,  à  partir  du  premier,  l'escalier  qui 
M   conduit  chez  lui,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  658.  »  Lorsqu'on  reconstruit  un  mur  mitoyen  ou  une  maison, 
»  les  servitudes  actives  ou  passives  se  continuent  à  l'égard  du  nouveau 
»  mur  ou  de  la  nouvelle  maison  ,  sans  toutefois  qu'elles  puissent  être 
»  aggravées,  et  pourvu  que  la  reconstruction  se  fasse  avant  que  la 
j>   prescription  soit  acquise. 

Art.  659.  »  Tous  fossés  entre  deux  héritages  sont  présumés  mî- 
»   toyens ,  s'il  n'y  a  titre  ou  marque  du  contraire. 

Art.  660.   »  Il  y  a  marque  de  non-mitoyenneté  lorsque  la  levée 
_         »   ou  le  rejet  de  la  terre  se  trouve  d'un  côté  seulement  du  fossé. 

Art.  661.  "Le  fossé  est  censé  appartenir  exclusivement  à  celui  du 
»  côté  duquel  le  rejet  se  trouve. 

Art.  662.   »  Le  fossé  mitoyen  doit  être  entrenu  à  frais  communs. 

Art.  66:1.  »  Toute  haie  qui  sépare  des  héritages  est  réputée  mî- 
»  toyenne,  à  moins  qu'il  n'y  ait  qu'un  seul  des  héritages  en  état  de 
«  clôture,  ou  s'il  n'y  a  titre  ou  possession  suffisante  au  contraire. 

Art.  66^. 
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Art.  064.   "  II  n'est  permis  Je  planter  des  arbres  Je  haute  tige  qu'à  ——————— 

»   la  disiaute  prescrite  par  les  rt'slemens  iiarticuliers  actuellement  exis- 

l  .      '     JT      .     I         '    I  Titre  IV. 

»   tans,  ou  paries  usases  constans  et  reconnus;  et,  a  dciaut  de  regle- 

_  )-    1       !•   ^  I       r  <  r     I      !•  '  •         Des    Scrvituctcs    ou 

»  mens  et  usages  ,  qu  a  la  distance  de  deux  mètres  de  la  ligne  separauve  Scnices  fonderi. 
»  des  deux  héritages  pour  les  arbres  à  haute  tige,  et  ta  la  distance  R(dacùou Jcfuitivf. 
»>   d'un  demi-mètre  pour  les  autres  arbres  et  haies  vives. 

Art.  66 y  »  Le  voisin  peut  exiger  que  les  arbres  et  haies  plantés 
>•  à  une  moindre  distance  soient  arrachés. 

■"  Celui  sur  la  propriété  duquel  avancent  les  branches  des  arbres 
»   du  voiiin,  peut  contraindre  celui-ci  à  couper  ces  branches. 

»  Si  ce  sont  les  racines  qui  avancent  sur  son  héritage  ,  il  a  droit 
»   de  les  y  couper  lui-même. 

Art.  660.  "  Les  arbres  qui  se  trouvent  dans  la  haie  mitoyenne  sont 
»  mitoyens  comme  la  haie  ,  et  chacun  des  deux  propriétaires  a  droit 
»    de  requérir  qu'ils  soient  abattus. 

S.    I  I. 

De  la  Distance  et  des  Ouvrages  intermédiaires  requis  pour  certaines  constructions. 

Art.  667.  »  Celui  qui  fait  creuser  un  puits  ou  une  fosse  d'aisance 
»   près  d'un  mur  mitoyen  ou  non  ; 

»  Celui  qui  veut  y  coiistriiire  cheminée  ou  âtre,  forge,  four  ou 
»   fourneau  ; , 

»   Y  adosser  une  étable , 

»  Ou  établir  contre  ce  mur  un  magasin  Je  sel  ou  amas  Je  matières 
»   corrosives , 

»  Est  obligé  à  laisser  la  distance  prescrite  par  les  réglemens  et 
»  usages  particuliers  sur  ces  objets  ,  ou  à  faire  les  ouvrages  prescrits 
»  par  les  mêmes  réglemens  et  usages  ,  pour  éviter  de  nuire  au  voisin. 

S.  ni. 

Des   Vues  sur  la  Propriété  de  son  voisin. 

Art.  668.  »  L'un  des  voisins  ne  peut,  sans  le  consentement  de 
"  l'autre  ,  pratiquer  dans  le  mur  mitoyen  aucune  fenêtre  ou  ouver- 
»   ture ,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  même  à  verre  dormant. 

Art.  66^.  "  Le  propriétaire  d'un  mur  non  mitoyen ,  joignant  immé- 
»  diatement  l'héritage  d'auirui ,  peut  pratiquer  dans  ce  mur  des  jours 
«  ou  fenêtres  à  fer  maillé  et  verre  dormant. 

3.  Ooo 
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»  Ces  fenêtres  doivent  ctre  garnies  d'un  treillis  de  fer  ,  dont  fes 
mailles  auront  un  décimètre  [environ  trois  pouces  huit  lignes  ] 
d'ouverture  au  plus  ,  et  d'uu  châssis  à  verre  dormant. 
Art.  670.  ^  Ces  fenêtres  ou  jours  ne  peuvent  être  établis  qu'à 
vingt-six  décimètres  [huitpiedsj  au-dessus  du  plancher  ou  soi  de 
la  chambre  qu'on  veut  éclairer  ,  si  c'est  à  rez-de-chaussée  ,  et 
à  dix-neuf  décimètres  [six  pieds]   au-dessus  du  plancher  pour  les 


étages  supérieurs 


Art.  671.  »  On  ne  peut  avoir  des  vues  droites  ou  fenêtres  d'as- 
pect ,  ni  balcons  ou  autres  semblables  saillies  sur  l'héritage  clos 
ou  non  clos  de  son  voisin,  s'il  n'y  a  dix-neuf  décimètres  [six  pieds] 
de  distance  entre  le  mur  où  on  les  pratique  et  ledit  héritage. 
Art.  072.  »  On  ne  peut  avoir  des  vues  par  côté  ou  obliques 
sur  le  même  héritage  ,  s'il  n'y  a  six  décimètres  [  deux  pieds  ]  de 
distance. 

Art,  673.  "  La  dislance  dont  il  est  parlé  dans  les  deux  articles 
jirécédens  se  compte  depuis  le  parement  extérieur  du  mur  où  l'ou- 
verture se  fait;  et  s'il  y  a  balcons ,  ou  autres  semblables  saillies, 
depuis  leur  ligne  extérieure  jusqu'à  la  ligne  de  séparation  àes  deux 
propriétés. 

§.  IV. 

De  l'Egout  des  tc'iis. 

Art.  674.  »  Tout  propriétaire  doit  établir  àes  toits  de  manière 
que  les  eaux  pluviales  s'écoulent  sur  son  terrain  ou  sur  la  voie 
publique  ;  il  ne  peut  les  faire  verser  sur  le  fonds  de  son  voisin. 

S.  V. 

Du  Droit  de  passage. 

Art.  675.  "  Le  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui 
n'a  aucune  issue  sur  la  voie  publique  peut  réclamer  un  passage  sur 
les  fonds  de  ses  voisins  pour  l'exploitation  de  son  héritage  ,  à  la 
charge  d'une  indemnité  proportionnée  au  dommage  qu'il  peut 
occasionner. 

Art.  676.  »  Le  passage  doit  régulièrement  être  pris  du  côté  où 
le  trajet  est  le  plus  court  du  fonds  enclavé  à  la  voie  jiublique. 
Art.  677.   "  Néaimioins  il  doit  être  fixé  dans  l'endroit  le  moins 
'   doinmageable  à  celui  sur  le  fonds  duquel  il  est  accordé. 
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Art,  6j2>.  »  L'action  en  indemnité  ,  dans  le  cas  prévu  par  l'ar-  ^ivre  il 
"  ticle  675,  est  prescriptible,  et  le  passage  doit  être  continué,  quoi-  -p-^^^  jy 
»   cjue  l'action  en  indemnité  ne  soit  plus  recevable.  P^^  Servitudes  ou 

Services  fonciers. 
CHAPITRE        III,  Rédaction  définitive. 

Des  Servitudes  établies  par  le  fait  de  l'homme. 

Section  I." 

Dts  diverses  espaces  de  Servitudes  qui  peuvent  être  établies  sur  les  Biens. 

Art.  6jC).  "  Il  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  pro- 
»  priétéj  ,  ou  en  faveur  de  leurs  propriétés  ,  telles  servitudes  que  bon 
"  leur  semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient 
»  imposés  ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seule- 
"  ment  à  i|n  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient 
"    d'ailleurs  rien  de  contraire  à  l'ordre  public, 

"  L'usage  et  l'étendue  des  servitudes  ainsi  établies  se  règlent  par 
»    le  litre  cjui  \qs  constituent  ;  à  défaut  de  titre  par  les  règles  ci-après. 

Art.  680,  "  Les  servitudes  sont  établies  ou  pour  l'usage  des  bâti- 
3'    mens  ou  pour  celui  des  fonds  de  terre  ; 

»  Celles  de  la  première  espèce  s'appellent  urbaines ,  soit  que  les 
"  hâtimens  auxquels  elles  sont  dues  soient  situés  à  la  ville  ou  à  la 
»   campagne  ; 

«  Celles  de  la  seconde  espèce  se  nomment  rurales. 
Art,  68  I,  "  Les  servitudes  sont ,  ou  continues,  ou  discontinuer, 
»   Les  servitudes  continues  sont  celles  dont  l'usage  est  ou  peut  être 
»   continuel  sans  avoir  besoin  du  fait  actuel  de  l'homme:  tels  sont, 
»  les  conduites  d'eau  ,  les  égouts ,  les  vues  et  autres  de  cette  espèce. 

"  Les  servitudes  discontinues  sont  celles  qui  ont  besoin  du  fait 
»  actuel  de  l'homme  pour  être  exercées  :  tels  sont  les  droits  de  passage, 
"  puisage,  pacage  et  autres  semblables.  * 

Art.  682-  "  Les  servitudes  sont  apparentes ,  ou  non  apparentes, 
»   Les  servitudes  apparentes  sont  celles  qui   s'aimôncent  par  Acs 
»   ouvrages  extérieurs,  tels  qu'une  porte,  une  fenêtre,  un  aqueduc. 

»  Les  servitudes  non  apparentes  sont  celles  qui  n'ont  pas  de  signe 
»  extérieur  de  leur  existence  ,  comme,  par  exemple,  la  prohibition  de 
»   bùtir  sur  un  fonds,  ou  de  ne  bâtir  qu'à  une  hauteur  déterminée. 

O  d  0  2 
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Section  II, 


i.l  \  itE    11. 

^'"^  '^*  Comment  s'établissent  les  Servitudes, 

Des    .Servitudes    ou  /O  t  •        i  •  >  -v 

Services  loiicios.        Art.  603.   "  Lcs  servitiiues  contimies  et  apparentes  s  acquièrent 
iUdaaion  liifnhivr.  ■>:>    par  titre,  OU  par  la  possession  de  trente  ans. 

Art.  684.  »  Les  servitudes  continues  non  apparentes  et  les  ser- 
"  vitudes  discontinues,  apparentes  ou  non  apparentes,  ne  peuvent 
"  s'établir  que  par  titres, 

»  La  possession  mcme  immémoriale  ne  suffit  pas  pour  les  établir; 
"  sans  cependant  qu'on  puisse  attaquer  aujourd'hui  les  servitudes  de 
»  cette  nature  déjà  acquises  par  la  possession  ,  dans  les  pays  où  elles 
^^   pouvaient  s'acquérir  de  celte  manière. 

Art,  685.  »  La  destination  du  père  de  famille  vaut  titre  à  l'égard 
"   At^  servitudes  continues  et  apparentes. 

Art.  686.  "  Il  n'y  a  destination  du  père  de  famille  que  lorsqu'il  est 
'>  prouvé  que  les  deux  fonds  actuellement  divisés  ont  appartenu  au 
«  même  propriétaire,  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses  ont  été  mises 
»   dans  l'état  duquel  résulte  la  servitude. 

Art.  687.  "  Si  le  propriétaire  de  deux  héritages  entre  lesquels 
"  il  existe  un  signe  apparent  de  servitude,  dispose  de  l'un  des  héri- 
«  tages  sans  que  le  contrat  contienne  aucune  convention  relative  à 
»  la  servitude,  elle  continue  d'exister  activement  ou  passivement  en 
"   faveur  du  fonds  aliéné  ou  sur  le  fonds  aliéné. 

Art.  688.  »  Le  titre  constitutif  de  la  servitude  ,  à  l'égard  de  celles 
"  qui  ne  peuvent  s'acquérir  par  la  prescription,  ne  peut  être  rem- 
»  placé  que  par  un  titre  récognitif  de  la  servitude;  et  émané  du  pro- 
"    priéiaire  du  fonds  asservi. 

Art.  680.  "  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  accorder 
53   tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

»  Ainsi,  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrui,  em- 
"  porte  nécessairement  le  droit  de  passage. 

SectionIII. 

Des  Droits  du  propriétaire  du  Fonds  auquel  la  Servitude  est  due. 

Art.  600.  »  Celui  auquel  est  due  une  servitude,  a  droit  de  faire 
>j    tous  les  ouvrages  nécessaires  pour  en  user  et  la  conserver. 

Art.  601.  "  Ces  ouvrages  doivent  ctie  à  ses  frais,  et  non  à  ceux 
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»   du  propriciaire  du  fonds  as5ujetii,  à  moins  que  le  titre  d'établisse-  ""~7Tv7rTï~~' 
»    ment  de  la  servitude  ne  dise  le  contraire.  „.      ,,, 

J  itrc  1  V. 

Art,  692.  "  Dans  le  cas  même  où  le  propriétaire  du  fonds  assujetti  d^^  Servitudes  01 
"   est  chargé  par  le  titre  de  faire  à  ses  frais  les  ouvrages  nécessaires    i>ervices  fonciers. 
»    pour  l'usage  ou  la  conservation  de  la  servitude,  il  peut  toujours   Rétiaction définitive. 
»  s'affranchir  de  la  charge,  en  abandonnant  le  fonds  assujetti  au  pro- 
"   priétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est  due. 

Art.  693.  "  Si  l'héritage  pour  lequel  la  servitude  a  été  établie 
"  vient  a  être  divisé ,  la  servitude  reste  due  pour  chaque  portion  , 
»  sans  néanmoins  que  la  condition  du  fonds  assujetti  soit  aggravée. 

»  Ainsi,  par  exemple,  s'il  s'agit  d'un  passage,  tous  les  coproprié- 
"    taires  seront  obligés   de  l'exercer  par  le  même  endroit. 

Art.  694.  "  Le  propriétaire  du  fonds  débiteur  de  la  servitude 
»  ne  peut  rien  faire  qui  tende  à  en  diminuer  l'usage  ou  à  le  rendre 
»    plus  incommode. 

»  Ainsi,  il  ne  peut  changer  l'état  des  lieux  ni  transporter  l'exercice 
"  de  la  servitude  dans  un  endroit  différent  de  celui  où  elle  a  été  pri- 
»   mitivement  assignée. 

»  Mais  cependant  si  cette  assignation  primitive  était  devenue  plus 
»  onéreuse  au  propriétaire  du  fonds  assujetti  ,  ou  si  elle  l'empêchait 
"  d'y  faire  des  réparations  avantageuses ,  il  pourrait  offrir  au  pro- 
"  priétaire  de  l'autre  fonds  un  endroit  aussi  commode  pour  l'exercice 
»    de  ses   droits ,  et  celui-ci  ne  pourrait  pas  s'y  refuser. 

Art.  695.  "  De  son  côté,  celui  qui  a  un  droit  de  servitude  ne 
»  peut  en  user  que  suivant  son  titre  ,  sans  rien  innover  ni  dans  le 
"  fonds  qui  doit  la  servitude  ,  ni  dans  le  fonds  à  qui  elle  est  due, 
55    qui  puisse  aggraver  la  condition  du   premier. 

Section  IV. 

Comment  les  Servitudes  s'éteignent. 

Art.  6c)6.  »  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent 
»   en  tel  état  qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

Art.  697.  »  Elles  revivent  si  les  choses  sont  rétablies  de  manière 
«  qu'on  puisse  en  user  ,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  déjà  écoulé  un 
«  espace  de  temps  suflisant  pour  faire  présumer  l'extinction  de  la 
»   servitude,  ainsi  qu'il  est  dit,  article  700  ci-après. 


L  I  V  H  F,    I  î. 

Titre  IV. 

Des    Servitudes    ou 
Services  fonciers.      »     trente   ailS 
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Art.  6c)S.  "  Toute  servitude  est  éteinte  lorsque  le  fonds  à  qui 

»   elle  est  due ,  et  celui  qui  la  doit ,  sont  réunis  dans  la  même  main. 

Art.    695.    "La  servitude  est  éteinte  par  le  non -usage  pendant 


Réduction  dejinitii't 


Art.  700.  »  Les  trente  ans  commencent  à  courir  selon  les  di- 
»  verses  espèces  de  servitude  ,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en 
»  jouir,  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes  discontinues ,  ou  du  jour  où 
»  il  a  été  fait  un  acte  contraire  à  la  servitude  ,  lorsqu'il  s'agit  de 
3>   servitudes  continues. 

Art.  no  I.  »  Le  mode  de  la  servitude  peut  se  prescrire  comme  la 
•■•   servitude   même,   et  de  la  même  manière. 

Art.  noz.  "  Si  l'héritage  en  faveur  duquel  la  servitude  est  établie 
»   appartient  à  plusieurs   par  indivis,  la  jouissance  de  l'un  empêche 

la  prescription  à  l'égard  de  tous. 

703.    "  Si  parmi  les  copropriétaires  il  s'en  trouve  un  contre 
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Du  Louage. 

i,"  Ri'ddction, 

Art.    101, 


Art. 


Art. 


1^ 


iequel  la  prescription  n'ait  pu  courir  ,  comme  un  mineur,  il  aura 
»   conservé  le  droit  de  tous  les  autres.  » 

On  reprend  la  discussion  du  titre  XIII  du  livre  III  :  Du  Louage, 

Le  C.  Gally  fait  lecture  du  chapitre  III  :  Du  Louage  d ouvrage  et 
d'industrie. 

L'article   i  o  r  est  adopté. 

La  section  I.""^  :  Du  Louage  des  domestiques  et  ouvriers ,  est  soumise 
à  la  discussion. 

L'article   102  est  discuté. 

Le  C.  JoLLivET  demande  que ,  dans  le  troisième  alinéa  de  l'article, 
on  substitue  les  mots  terme  échu,  à  ceux-ci  l'année  échue,  attendu 
qu'il  y  a  des  louages  au  mois ,  et  en  général  pour  un  temps  plus  court 
que  l'année. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'on  peut  se  borner  à  dire,  h  salaire  échu, 
sans  exprimer  le  temps. 

Cet  amendement  est  adopté. 

Le  C.  Defermon  observe  que  les  règles  relatives  aux  ouvriers  ne 
sont  pas  les  mêmes  que  celles  qui  concernent  les  domestiques.  On  ne 
5'en  rapporte  pas  en  effet  à  l'affirmation  de  la  personne  qui  a  confié 
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des  travaux  à  un  maçon  ou  à  un  couvreur.  On  ne  peut  donc,  comme       i,,vnE  ii7~ 
on  le  fait  ici,  envelopper  dans  les  mcmei  dispositions  les  ouvriers  et       rj..^^^  j^jjj 

les    domestiques.  D^,  Louage. 

Le  C.  MiOT  répond  que  la  disposition  n'a  d'effet  qu'entre  l'entre-      j,r<  Réd-utitu. 
preneur  et  l'ouvrier  qu'il  emploie. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  effet  l'article  ne  dispose  qu'entre  l'en- 
trepreneur et  son  ouvrier  ,  entre  le  maître  et  le  domestique.  Il  fallait 
déférer  l'aflirmation  à  l'un  ou  à  l'autre;  or,  le  maître  mérite  le  plus 
de  confiance. 

Le  Consul  Camb acérés  pense  que  pour  rendre  plus  clairement 
l'idée  de  la  section  ,  il  conviendrait  de  faire  plusieurs  articles ,  et  de 
dire  : 

Le  nuûtre  est  cru  à  son  afîrmation  sur  la  quotité  et  sur  Je  paiement 
des  salaires  de  l'ouvrier  qu'il  emploie. 

Le  îuaître  est  cru  à  son  affirmation  sur  la  quotité  et  sur  le  paiement 
des  gages  de  ses  domestiques. 

L'ordre  naturel  ,  continue  le  Consul ,  serait  de  commencer  par 
l'article  103  ,  qui  établit  une  règle  générale. 

Le  C.  Lacuée  demande  si  les  preuves  morales  seront  écoutées  : 
par  exemple,  l'ouvrier  ou  le  domestique  produira  àçs  témoins  en 
présence  desquels  le  maître  se  sera  expliqué  sur  la  quotité  ou  sur  le 
paiement,  soit  du  salaire  ,  soit  des  gages  ;  y  aura-t-ii  encore  lieu  de 
lui  déférer  l'aflirmation  î 

Le  C.  Treilhard  répond  qu'on  ne  pourrait  avoir  égard  à  des 
preuves  de  cette  espèce,  sans  ouvrir  la  porte  aux  fraudes;  \es  ou- 
vriers ne  pourraient-ils  pas  se  servir  de  témoins  entre  eux. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  et  le  classement  proposés 
par  le  Consul  Camhacèrés, 

Le  C.  BÉRENGER  observe  que  l'article  103  semblerait  s'opposer 
à  ce  qu'un  individu  pût  s'engager  pour  une  entreprise  dont  il  serait 
impossible  de  fixer  la  durée.  On  préviendrait  cette  fausse  applica- 
tion ,  et  l'on  maintiendrait  néanmoins  la  disposition  ,  si  l'on  s'expri- 
mait ainsi  :  on  ne  peut  engager  ses  services  à  temps. 

Le  Consul  Camb  acérés  dit  qu'on  peut  exprimer  qu'il  est 
permis  de  s'engager  jusqu'à'  l'accomplissement  d'une  entreprise. 

Ces  propositions  sont  renvoyées  à  la  section. 
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Titre  XIII. 

Du  Louage. 

/."   Rédaction. 

Art,  I02  ,  I  oj  ,  1  04. 
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Les  articles   102,    103  et    104  sont  adoptes ,  sauf  les  amenJe- 
mens  ci-dessus. 

La  section  II  :  Des    voiturïers  par  terre  et  par  eau,  est  îoumise 
à  la  discussion. 


Art.  105,106.         Les  articles    105   et    i  06^  sont  discutés. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  n'y  a  pas  de  doute  qu'un  voiturîer 
ne  doive  répondre  des  paquets  qui  lui  sont  directement  remis  , 
mais  que  s'ils  sont  remis  à  des  tiers  ou  dans  un  entrepôt,  le  voi- 
turier  ne  peut  plus  en  répondre;  alors  il  faut  que  la  responsabilité 
porte  sur  les  tiers. 

Le  C.  Bérenger  dit  que  le  voiturier  n'est  chargé,  que  du  moment 
oi!i  il  prend  le  paquet  dans  l'entrepôt. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  les  articles  107  et  lop  lient 
\es    tiers   qui  tiennent  l'entrepôt. 

Le  C.  Defermon  dit  qu'il  parle,  non  des  entrepreneurs  de  roulage 
et  des  directeurs  de  voitures  publiques,  que  les  articles  107  et  109 
concernent,  mais  de  ceux  qui,  sans  avoir  cette  qualité,  se  rendent 
commissionnaires  entre  le  voiturier  et  la  personne  qui  veut  faire 
transporter  des   paquets. 

Le  C.  REAL  dit  que  ces  commissionnaires  sont  de  véritables  en- 
treposeurs ,  et  qu'en  conséquence  ils  cîeviennent  responsables  envers 
ceux  qui  entreposent  :  mais  il  s'agit  ici  du  cas  où  le  paquet  est 
confié  au  voiturier  lui-même.  Comme  il  ne  peut  être  responsable 
que  lorsqu'il  accepte  le  dépôt,  et  qu'il  s'en  charge,  il  faudrait  substi- 
tuer le    mot  reçu  au   mot  remis. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  1  dit  que  la  difficulté 
vient  de  ce  qu'on  assimile  les  voituriers  aux  aubergistes;  cependant 
il  y  une  grande  différence.  Dans  une  auberge ,  les  paquets  déposés 
ne  sont  pas  enregistrés ,  et  ne  peuvent  l'être  :  tout  se  traite  de 
bonne-foi.  Les  voituriers,  au  contraire,  ont  des  registres  ,  ou  du 
moins  doivent  en  avoir  :  on  peut  donc  se  réduire  à  ordonner  que 
ïts  paquets  seront  enregistrés. 

Le  C,  REAL  dit  que  la  rapidité  rfvec  laq^iielle  on  fait  les  chargemens, 
ne  permet  pas  toujours  de  remplir  cette  formalité;  aussi  les  voituriers 
•    ti'ont-ils  souvent  que  de  simples  lettres  de  voiture. 

L'article 
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L'article,  an  sarplus ,  leur  est  étranger;  il  ne  concerne  que   les 
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entrepreneurs.  ^  Twe  xiiL 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  voituriers  sont  chargés  par  le  fait      j^^  Louage. 
seul.  Très-souvent  on' n'apporte  les  paquets  qu'au  moment  du  départ,      ,_•.■  n^aim. 
et  l'on   n'a  pas  le  temps   de  remplir  des  formalités   :  il  faut  alors 
que  l'entrepreneur  demeure  chargé  envers  le  public,  et  le  voiturier 
envers  lui. 

Le  C,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely  )  objecte  que  ce  sys- 
tème mettrait  les  entrepreneurs   à  la  discrétion  des  voituriers. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  serait  sans  doute  préférable  qu'il 
y  eût  toujours  un  enregistrement;  mais  qu'il  est  impossible  de  l'es- 
pérer. 

Au  reste,  les  difficultés  qui  s'élèvent  dans  ces  cas  entre  le  voiturier 
et  l'entrepreneur ,  s'expliquent  par  les  circonstances  d'après  lesquelles 
le  juge  se  détermine. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  qu'un  maître  ne  peut  suivre  le  domes- 
tique qu'il  charge  de  porter  un  paquet  aux  voitures  publiques  ;  cepen- 
dant il  faut  qu'il  ait  ses  sûretés.  Il  ne  peut  les  trouver  que  dans  la  res- 
ponsabilité de  l'entrepreneur.  Celui-ci  n'a  pas  à  se  plaindre  :  s'il  ne  tient 
pas  de  registres  par  cela  seul  il  devient  suspect  de  mauvaise  foi  ;  s'il 
en  tient,  et  qu'il  n'ait  pas  enregistré,  même  sans  que  le  voyageur  l'ait 
requis,  même  malgré  son  refus,  il  est  en  faute.  La  loi  doit  veiller  pour 
celui  qui  fait  le  dépôt,  et  rendre  l'enregistrement  forcé  de  la  part  de 
l'entrepreneur. 

Le  voyageur,  d(ra-t-on  ,  profitera  peut-être  de  l'omission  de  cette 
formalité  pour  réclamer  des  effets  plus  précieux  que  ceux  qu'il  a 
déposés. 

Mais  on  sait  comme  on  prononce  sur  de  semblables  contestations  : 
on  se  réduit  à  ce  qui  est  vraisemblable ,  et  on  défère  le  serment. 

Le  C.  Bigot-PrÉameneu  dit  que  l'article  108  comprend  aussi 
les  voituriers  qui  n'ont  point  de  registres  ,  et  qui  la  plupart ,  ne  sachant 
même  pas  écrire,  seraient  hors  d'état  d'en  tenir.  On  a  dû  asiujettir 
h  des  formes  plus  sévères  les  entrepreneurs  de  voitures  et  roulage. 

Le  Consul  Cambacérés  pense  que  les  articles  de  cette  section 
seraient  mieux  placés  au  titre  du  Dépôt. 

Le  C.  Defermon  rappelle  que  la  régie  nationale  avait  une  règle 
d'après  laquelle  la  personne  qui  n'avait  pas  fait  une  déclaration  par 
état ,  ne  pouvait ,  en  cas  de  perte  du  paquet ,  réclamer  au-delà  de 
3.  '    '  Ppp 
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Ljyjjj,  ji,  cent  cinquante  francs  :  on  pourrait  appliquer  ici  cette  règle.  Mais  ce 
Titre  XIII  serait  changer  les  principes  reçus  que  de  soumettre  les  entrepreneurs 
Du  Louage.  aux  mêmes  engagemens  que  les  aubergistes.  Ils. ne  peuvent  répondre 
j_r,  f:e'daaio7j.  ^^^  paquets  qui  sont  remis  au  voiturier  pendant  sa  route  et  loin  de 
leur  ])résence. 

Le  Consul  Cambacérés  résume  la  discussion. 

Sur  l'article  105,  il  faut  examiner  si  les  obligations  des  aubergistes 
__  sont  trop  étendues  pour  y  soumettre  les  voituriers  ;  si  le  dépôt  fait  à 

ces  derniers  est  en  effet  un  dépôt  nécessaire.  On  pourrait  rappeler  pré- 
cisément ceux  de  ces  engagemens  auxquels  on  croirait  devoir  assujettir 
les  voituriers. 

A  l'article  106 ,  on  pourrait  ajouter  :  sans  préjudice  <k  la  respoti- 
sahiliîé  de  l'entrepreneur. 

On  a  demandé  sur  l'article  107,  que  l'entrepreneur *ne  fût  chargé 
que  lorsque  les  paquets  auraient  été  enregistrés. 

Mais  la  personne  qui  les  envoie  prend  toujours  un  reçu.  Cette 
pièce  sufîit  pour  charger  l'entrepreneur.  C'est  sa  faute  s'il  n'a  pas  de 
registres. 

Le  C,  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  dit  que  dans  le  cas 
de  l'article  105  ,  il  n'y  a  pas  de  dépôt  nécessaire. 

Il  avoue  ,  au  surplus  ,  qu'un  reçu  doit  suffire  pour  charger  l'entre- 
preneur. 

Le  C.  Treilhard  observe  que  les  voyageurs  ont  le  droit  de 
porter  avec  eux  un  paquet  dont  le  poids  est  déterminé  ;  qu'il  n'y  a 
ni  reçu  ni  enregistrement  de  ce  paquet,  et  que  cependant  l'entrepre- 
aieur  en  demeure  chargé. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  toute  messa- 
gerie a  un  registre  sur  lequel  les  voyageurs  ont  soin  de  faire  charger 
leur  malle;  autrement  il  serait  impossible  de  constater  le  dépôt;  ou 
si  l'on  écoutait  \qs  réclamations  qui  ne  seraient  pas  appuyées  de  cette 
preuve  ,  la  mauvaise-foi  aurait  trop  d'avantages.  Lorsque  le  registre 
est  en  règle ,  et  que  le  paquet  ne  s'y  trouve  pas  inscrit ,  l'entre- 
preneur est  déchargé  :  tel  est  l'usage. 

A  l'égard  à^s  petits  paquets  que  \q?,  voyageurs  portent  avec  eux, 
c'est  à  eux  à  y  veiller  ;  l'entrepreneur  n'en  répond  pas. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  ce  système  favorise  l'entre- 
preneur au  préjudice  de  la  masse  des  citoyens. 

Très-souvent  on  se  borne  à  prendre  un  reçu;  mais  si  le  propriétaire 
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le  perd  ,  et  que  l'entrepreneur  soit  de  mauvaise-foi ,  comment  pro-  . 

noncer  entre  eux  !  Par  les  registres  ,  rcpond-on  ;  et  le  Code  civil      ^.  ^^  ^jj,' 
obligera  d'en  tenir.  ^^  Lonaee 

Mais   cette   disposition   aura-t-elle   infailliblement  l'effet  de  faire       „  ,,-.  ,■  , 
enregistrer  tous  les  paquets  déposés!  Elle  aura  donc  un  résultat  désas- 
treux ,  en  ce  qu'elle  avertira  l'entrepreneur  que ,  pour  échapper  à  la 
responsabilité  ,  il  lui  suffira  d'éluder  l'enregistrement. 

On  objectera  qu'il  faut  cependant  à  l'entrepreneur  une  garantie 
contre  la  mauvaise-foi  du  voyageur. 

Il  aura  cette  garantie  si  l'on  fixe  un  maximum  aux  réclamations  , 
qu'on  défère  l'affirmation,  et  que,  dans  tous  les  cas,  les  tribunaux 
puissent  avoir  égard  aux  indices  qui  démontreraient  sa  bonne-foi. 

Le  C.  Berlier  dit  que  l'embarras  de  cette  discussion  lui  semble 
provenir  en  grande  partie  de  ce  que  l'article  i  o  5  assimile  les  voituriers 
aux  aubergistes ,  et  renvoie  au  titre  Ju  Depot  pour  savoir  comment 
ies  uns  et  ies  autres  seront  traités. 

Sans  doute,  si  en  articulant  qu'on  a  remis  quelque  chose  à  un 
voiturier,  rien  ne  pouvait  en  empêcher  la  preuve  ,  et  que  le  juge  fût 
tenu  de  l'ordonner ,  une  règle  aussi  absolue ,  toujours  dure  ,  serait 
souvent  injuste. 

Mais  si  l'on  recourt  aux  règles  projetées  sur  le  dépôt,  par  les  rédac- 
teurs du  projet  de  Code  civil,  on  y  verra  que  le  juge  ne  doit,  même 
contre  l'aubergiste,  admettre  la  preuve  qu'avec  circonspection ,  suivant 
les  circonstances  de  fait  et  ïétat  des  personnes. 

Ce  tempérament  salutaire  a  peut-être  besoin  d'être  indiqué  ici  au- 
trement que  par  un  renvoi  à  des  dispositions  qui  n'existent  pas  encore, 
et  ce  parti  lèverait  bien  des  difficultés. 

Le  Conseil  adopte  en  principe  que  les  engagemens  à.t%  entre- 
preneurs et  des  voituriers  seront  spécifiés. 

Les  articles  105,  \o6,  1 07,  i  o  8  et  i  op  sont  renvoyés  à  un  nouvel   ^^"-  '"5  ■'  '"9' 
examen  de  la  section. 

La  section  III  :  Des  Devis  et  Marchés,  est  soumise  à  la  discussion. 

Les  articles  iio  et  iii  sont  adoptés.  •  Art.  u  0,1  n. 

L'article  112  est  discuté.  Art.  m:. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean- d'Angely  )  demande  qu'on 
«ijoute  à  l'article  :  à  moins  qu'il  ne  soit  en  retard  de  livrer  la  chose. 

Ppp  2 
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\      ~~~      Les  ce.  Tronchet,  Berlier,  Treilhard  et  Bigot-Préa- 
_      ,.,,,'       MLNEU  répondent  que  ie  retard  est  compris  dans  la  faute. 

Titre  A III.  '  '  ' 

Du  Louacre.  Le  C.  BouLAY  ajoutc  que  l'article  i  13  explique  l'article  i  12  dans 

y."  RéiUtwn.        ^^   5^"^' 

L'article  est  adopté. 
Alt.  113,  114.        Les  articles  113  et  114  sont  adoptés. 

Art.  115.        L'article  i  i  5  est  discuté. 

Le  C.  Ségur  demande  pourquoi  l'article  rend  le  constructeur 
responsable  du  vice  du  soi.  11  croit  qu'on  devrait  ne  le  faire  répondre 
que  du  vice  de  la  construction. 

Les  ce.  Treilhard  et  Fourcroy  répondent  que  l'architecte 
est.  obligé  ou  de  remédier  au  vice  du  sol ,  ou  d'avertir  le  proprié- 
taire que  la  construction  n'aura  pas  de  solidité. 

Le  C.  REAL  ajoute  qu'on  a  toujours  suis'i  cette  règle. 

Le  C.  BÉRENGER  propose  de  rendre  l'architecte  également  res- 
ponsable des  vices  de  construction. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  cette  disposition  est  nécessaire ,  et  que 
ce  n'est  que  par  omission  qu'elle  n'a  pas  été  exprimée. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint- Jean-d'Angely  )  observe  que  Pothier 
"décharge  l'architecte  de  la  responsabilité  ,  aussitôt  que  l'ouvrage  a  été 
reçu  ;  et  que  l'article  113  semble  supposer  ce  principe  ,  en  l'appli- 
quant au  cas  opposé. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  l'article  i  i  3  se  rapporte  à  tout  ouvrage 
quelconque  ,  au  lieu  que  l'article  i  i  5  établit  une  règle  particulière 
pour  les  ouvrages  dirigés  par  un  architecte.  Cette  distinction  est 
nécessaire  :  on  peut  facilement  vérifier  si  un  meuble  est  conditionné 
comme  il  doit  l'être;  ainsi ,  dès  qu'il  est  reçu  ,  il  est  juste  que  l'ou- 
vrier soit  déchargé  de  toute  responsabilité  :  mais  il  n'en  est  pas  de 
même  d'un  édifice  ;  il  peut  avoir  toutes  les  apparences  de  la  solidité, 
et  cependant  être  affecté  de  vices  cachés  qui  le  fassent  tomber  après 
un  laps  de  temps.  L'architecte  doit  donc  en  répondre  pendant  un  délai 
suffisant  pour  qu'il  devienne  certain  que  la  construction  esi  solide. 

Le  C.  Real  dit  que  Pothier  suppose  que  l'architecte  répondra  d© 
sa  construction  pendant  dix  ans. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  l'eu  a  toujours  suivi  le  principe  con- 
sacré par  l'article. 
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Le  C.  RcGNAUD  (  de  Saint -Jean -d'Aiigely  )  dit  que,  dans  la 
doctrine  de  Poîhier ,  la  construction  doit  être  véritîée  ;  et  que  lors- 
qu'elle est  jugée  solide  ,  l'archiiecie  est  déchargé. 

Le  C.  Real  dit  que  la  vériftcaiion  dont  parie  Pothicr,  a  pour  objet 
d'autoriser  l'architecte  à  demander  son  paiement  ,  lorsque  l'ouvrage 
est  fait  d'après  les  règles  de  l'art  ;  mais  qu'elle  ne  l'affranchit  pas  de 
ia  responsabilité  à  laquelle  il  est  soumis  pour  les  vices  cachés,  et  que 
le  temps  seul  peut  découvrir.  p, 

Le  C.  Tronchet  dit  qu'il  est  des  vices  que  la  vérification  ne  peut 
faire  connaître  :  on  a  vu,  par  exemple,  des  édifices  qui  paraissaient 
construits  en  pierre  de  taille  ,  tandis  que  des  dehors  trornpeurs  ne 
servaient  qu'à  cacher  des  matériaux  beaucoup  moins  solides. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  vérification  ne  porte  que  sur  les  pro- 
portions et  sur  le  plan  :  quand  ils  ont  été  suivis  ,  le  propriétaire  est 
obligé  de  payer  :  mais  il  ne  perd  pas  le  droit  de  se  pourvoir  contre 
i'architecte  pour  les  vices  cachés  de  construction. 

Le  C.  Ségur  demande  quelle  est  la  responsabilité  de  l'architecte 
pour  vice  du  sol ,  et  comment  doit  se  faire  la  vérification. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  ce  point  était  expliqué  par  le  projet  du 
Code  civil ,  qui  portait  : 

«  Si  l'édifice  donné  à  prix  fait  périt  par  le  vice  du  sol  ,  l'archi- 
"  tecte  en  est  responsable ,  à  moins  qu'il  ne  prouve  avoir  fait  au 
«   maître  les  représentations  convenables  pour  le  dissuader  d'y  bâtir.  » 

Le  C.  REAL  dit  qu'il  y  a  sur  les  constructions  des  règles  qu'il  n'est 
pas  permis  au  propriétaire  lui-même  d'enfreindre  :  ce  sont  les  rèo-les 
de  la  police  des  bâtimens  ,  telles  que  celles  qui  déterminent  l'épais- 
seur des  murs.  L'architecte  ,  dans  ces  cas,  doit  se  refuser  à  la  volonté 
du  propriétaire. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  dit  que  l'exécution 
àes  réglemens  dont  on  vient  de  parler  ,  était  confiée  à  une  autorité 
qui  n'existe  plus  ,  à  la  chambre  des  bâtimens  ;  ainsi  les  constructions 
ne  sont  plus  vérifiées. 

Le  C.  Real  dit  que  ce  n'était  pas  là  l'objet  de  la  chambre  âts 
bâtimens;  elle  n'était  qu'une  chambre  de  consultation,  et  réglait  les 
jnémoires  :  mais  alors  ,  comme  aujourd'hui  ,  les  tribunaux  appli- 
quaient \es  réglemens ,  et  punissaient  les  contraventions. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  la  section  a  eu  raison  d'écarter,  l'ad- 
dition faite  par  le  projet.  L'architecte  ,  en  effet ,  ne  doit  pas  suivre 


Livre  111. 
Titre  XIII. 
Du  Louage-. 
/."   E/J'u::::», 
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\,VBE  m.      ^^/  caprices  d'un   propriétaire   assez  insensé    pour  compromettre  sa 
Titre  XIII.       sûreté  personnelle,   en  même  temps  que  la  sûreté  publique. 
Du  Lo.,;ige.  Le  C.  Bigot -Préameneu    dit   qu'il  n'est  pas  probable  qu'un 

//'  Rt\kctiun.     propriétaire  soit  capable  de  cet  excès  de  folie  ;  qu'ainsi  les  allégations 
de  l'architecte  ne  méritait  aucune  confiance. 

Le  C.  Pelet  dit  que  les  principes  de  la  construction  ,  sous  le 
rapport  de  la  sûreié ,  n'étant  pas  les  mêmes  dans  les  petites  localités 
que  dans  \es  grandes  villes  ,  il  conviendra  de  ne  pas  établir  de  règle 
générale. 

Le  Consul  CambacÉrés  pense  que  la  disposition  retranchée 
par  la  section  doit  être  rétablie  avec  une  légère  modification. 

Elle  sera  utile  sur-tout  pour  le  cas ,  rare  à  la  vérité  ,  mais  qui  ce- 
pendant peut  se  présenter  ,  où  le  propriétaire  étant  décédé  avant  la 
chute  du  bâtiment ,  ses  héritiers  poursuivraient  l'architecte.  11  est 
juste  que ,  s'il  parvient  à  prouver  qu'il  a  fait  des  représentations  ,  et 
que  le  propriétaire  n'a  pas  voulu  s  y  rendre  ,  il  soit  dégagé  envers 
eux  de  tous  dommages-intérêts. 

Cependant  cette  preuve  ne  doit  pas  l'exempter  de  la  peine  que 
mérite  la  contravention  aux  réglemens  de  police;  mais  comme  la  faute 
est  commune ,  il  faut  que  la  punition  le  soit  aussi ,  et  qu'elle  porte 
également  et  sur  l'architecte  et  sur  le  propriétaire. 

Le  C.  Real  observe  que  les  architectes ,  pour  déterminer  les  pro- 
priétaires à  construire  ,  cherchent  ordinairement  à  leur  persuader  que 
la  dépense  sera  modique.  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  craindre,  si  on  leur 
fournit  un  moyen  de  ne  pas  répondre  des  mauvaises  constructions, 
qu'ils  ne  prennent  plus  aucun  soin  de  rendre  les  édifices  solides. 

Le  Consul  CambacÉrés  dit  qu'il  est  utile  de  poser  par  la  loi, 
une  règle  pour  décider  une  question  qui  jusqu'ici  n'a  été  résolue  que 
par  le  sentiment  des  auteurs  :  si  cette  règle  était  trop  absolue  ,  le  juge 
.serait  quelquefois  obligé  de  l'appliquer  contre  l'équité.  On  ne  doit 
donc  pas  craindre  de  multiplier  les  articles  ,  afin  de  faire  les  distinc- 
tions nécessaires  ,  et  de  donner  plus  de  latitude  aux  tribunaux.  Cette 
considération  a  persuadé  au  Consul  que  la  disposition  additionnelle 
proposée  par  les  rédacteurs  doit  être  adoptée  ,  en  la  modifiant  de  la 
manière  qu'il  a  expliquée. 

LeC.TREiLHARD  dit  qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  à  être  sévère 
à  l'égard  de  l'architecte  ;  le  propriétaire  ne  connaît  pas  les  règles  de 
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a  construction  :  c'est  à  l'architecte  à  l'en  instruire ,  et  â  ne  pas  s'en       . 
écarter  par  une  complaisance  condamnable.  _.     ^,,, 

^    rr^  !•  I-  I'        I  •  Titre  XIll. 

Le  C.  1  RONCHET  propose  d  expliquer  que  1  architecte  est  fespon-      j^^  ^oua 
sable  toutes  ies  fois  que  les  vices,  soit  de  construction,  soit  du  sol;        „  „,,    . 
compromettent  la  solidité  du  bâtiment.  p 

Le  C.  Real  observe  que  le  mot  pc'rit  renferme  cette  explication: 
Le  C.  BÉRENGER  ajoute  que  si  l'action  contre  l'architecte  n'a  pas 
une  durée  trop  longue,  le  bâtiment  ne  pourra  périr  sans  qu'il  soit 
évident  que  sa  chute  a  pour  cause  un  vice  de  construction.  ,; 

Le  Conseil  rejette  la  proposition  de  rétablir  la  rédaction  de  la 
commission  ,  adopte  l'article,  et  fixe  à  dix  ans  la  durée  de  la  garantie. 

L'article  11^  est  discuté.  -  An.  né. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  cet  article  prévient  une  surprise  qui 
était  très-commune.  Les  architectes  avaient  coutume  de  suggérer  au 
propriétaire  l'idée  de  faire  quelques  changemens  au  pian  adopié  ,  et 
quelques  légers  que  ces  changemens  fussent,  les  architectes  soute- 
naient que  le  devis  se  trouvait  annuUé. 

L'article  est  adopté. 

L'article  i  17  est  adopté.  An.  117. 

■_,■,-■'  .il  •■ 

L'article  118  est  discuté.  Art.  118. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  observe  que  Pothier 
fait  ici  une  distinction.  11  veut  que  le  contrat  subsiste  à  l'égard  àçs 
héritiers  ,  si  l'o'n  est  convenu  ,  en  général ,  que  le  bâtiment  serait 
construit  pour  un  prix  qui  serait  déterminé;  mais  que  si  la  construction 
a  été  confiée  à  un  architecte  par  l'effet  de  la  confiance  qu'on  avait 
dans  ses  talens,  le  contrat  s'éteigne  avec  lui. 

Le  C.  Real  pense  que  cette  distinction  ne  serait  pas  juste.  Le  pro- 
priétaire n'a  pas  pu  prévoir  qu'il  se  trouverait  un  jour  avoir  contracté 
avec  la  femme,  avec  les  enfans  en  bas  âge  que  l'architecte  a  laissés. 

Comment  d'ailleurs  ceux-ci  parviendraient-ils  à  exécuter  le  contrat? 
Il  faudrait  des  avis  de  parens  et  le  concours  d'une  famille  entière, 
pour  achever  une  entreprise  qui  ne  peut  être  conduite  que  par  l'in- 
telligence d'un  seul. 

Le  C.  Regnaud  (  de  Saint-Jean-d'Angely  )  répond  que  le  système 
du  C.  Real  priverait  les   héritiers  de  l'architecte  des  bénéfices  qu'il 
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ijy^^  ,11       devait  tirer  Je  l'entreprise  ,  et  les  exposerait  peut-être  à  des  pertes , 

TittcXin       '^' '  P^*"  ^^^"ip'^'  des  matériaux  avaient  déjà   été  achetés.   Il   peut  y 

Du  Louace       avoir  quelque  embarras  pour  les  héritiers  à  exécuter  le  marché  ;  mais 

/."  FMaaicn.     ''  ^^^  cependant  dans  leur  intérêt  qu'il  subsiste.  Ce  n'est  pas  néanmoins 

que  le  choix  de  l'ouvrier  doive  leur  appartenir  privativement  ;  tout  se 

réduirait  à  le  présenter  ,  et  à  n'obliger  le  propriétaire  à  l'accepter  que 

lorsqu'il  serait  habile. 

Le  C.  Treilhard  dit  <|u'il  faudrait  donc  faire  prononcer  par  un 
jury  sur  l'habileté  de  cet  ouvrier.  L'article  i  ic^  garantit  la  succession 
des  pertes  auxquelles  on  la  dit  exposée. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  que  quand  on  traite  avec  un  architecte  ,  ce 
n'est  pas  seulement  parce  qu'il  est  architecte,  mais  parce  qu'on  le  croit 
habile  ;  ainsi  s'il  meurt,  la  confiance  qui  a  formé  le  contrat  et  qui  en 
est  le  principe  ,  n'existe  plus,  et  par  une  suite  nécessaire,  le  contrat 
se  trouve  détruit. 

Au  reste ,  la  fin  de  l'article  est  inutile.  La  disposition  qu'il  érablit 
est  de  droit ,  et  existe  par  l'effet  des  principes  généraux  sur  la  liberté 
des  conventions. 

Le  C,  LacuiiE  observe  qu'on  fait  quelquefois  avec  un  entrepreneur 
un  forfait  qui  le  charge  d'entretenir,  pendant  un  temps  déterminé, 
des  murs  ou  d'autres  constructions  ;  cependant  si,  quoiqu'il  eût  touché 
ie  prix  annuel ,  il  avait  négligé  l'entretien  des  murs  ,  et  qu'il  vînt  à 
mourir  ,  il  se  trouverait  déchargé  par  l'effet  de  l'article. 

Les  ce.  Real  et  Treilhard  répondent  que  le  pœpriétaire  aurait 
son  recours  contre  la  succession  ,  faute  par  l'entrepreneur  d'avoir 
exécuté  son  engagement. 

Le  C.  Lacuée  dit  qu'il  ne  suppose  pas  qu'il  y  ait  eu  de  la  négli- 
gence de  la  part  de  l'entrepreneur ,  mais  qu'il  n'y  a  pas  eu  besoin  de 
réparations  pendant  les  années  écoulées. 

Le  C.  Tronchet  c^it  qu'on  se  perd  infailliblement,  si,  lorsqu'il 
s'agit  de  fixer  un  principe  ,  on  se  jette  dans  les  hypothèses. 

JJ  y  a  ici  un  principe  certain  et  auquel  il  faut  se  tenir,  c'est  qu'un 
marché  d'olivrage  ne  se  règle  pas  seulement  par  la  fixation  d'un  prix, 
mais  par  la  confiance  qu'on  a  dans  la  probité  et  dans  l'intelligence  de 
celui  qu'on  en  charge.  11  est  donc  impossible  de  forcer  un  propriétaire 
à  en  accepter  un  autre. 

L'article 
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L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  proposé  par  le  C.  Bércnger, 


L'.VRE    111. 

La  première  partie   de  l'article    i  i^  est  supprimée,  et»Ia  seconde       Ttte  xill. 

ajoutée  à  l'article  i  i8.*  Du  Louage. 

Les  articles  120,  121,    122  et  123  sont  adoptés.  j."  RcJacth».^ 

Art.  1  19. 

Le  titre  entier  est  renvoyé  à  la  section,  pour  présenter  une  ré-    Art.  lio.i  i:j. 
daction  nouvelle  et  changer  le  classement  des  articles  ,  cojiformément 
à  la  proposition  précédemment  adoptée. 


Le  C.  Berlier  présente  le  titre  XIV  du  livre  III. 
Il  est  ainsi  conçu  : 

DU    CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ. 

CHAPITRE   I.^"- 

Dispositions  générales. 

Art,  1."  t'  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  en  commun  ,  dans 
Ja  vue   de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Art.  2.  "  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  contractée 
pour  l'intérêt  commun  é^s  parties, 

»  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent,  ou  d'autres 
biens  ,   ou    son  industrie. 

Art.   2.  "  Toutes  sociétés  autres   que  celles   contractées   en  foire 
ou  pour  affaires  de  foire,  doivent  être  rédigées  par  écrit,  lorsque 
leur  objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cincjuante  francs. 
»   Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et  outre  le  contenu 
en  l'acte  de  société. 

CHAPITRE  IL 

Des  diverses  espèces  de  Société, 

Art.  4.  »   Les  sociétés  sont  universelles   ou  particulières. 

Art.  5'  "  O'i  distingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles;  la 
société    universelle  de  gains  ,  et  celle  de  tous  biens  présens. 

Art.  6,  »  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que 

3-  Qqq 


Livhe  III. 
1  itic  XI  V. 

D;!  Contrat  de 

Société. 

1,"  RéJaaitta. 


Livre  11). 
Titre  XIV. 
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"   les  parties  acquerront  par  leur  industrie  ,  à  quelque  titre  que  ce 

"   soit,  pendant  le  cours   de   la  société  :  les  meubles  que  chacun  des 

r^   r-         j       "   associés  possède  au  temps  du  contrat  y   sant  aussi  compris  ;  mais 

Du  Contrat  de  i  J  ,  ■'  i        •       • 

Société.  >■>  leurs  immeubles  personnels  ny  entrent  que  pom*  la  jouissance 
j."  juMtiioii.     »  seulement. 

Art.  7.  »  La  société  de  tous  biens  présens  est  celle  par  laquelle 
"  les  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  im- 
»   meubles  qu'elles  possèdent  actuellement. 

"  Les  biens  qui  peuvent  leur  avenir  par  succession ,  donation  ou 
»  legs ,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute 
»  stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  des  biens  à  venir, 
»  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est 
»   réglé  à  leur  égard. 

Art.  8.  La  simple  convention  de  société,  faite  sans  autre  expli- 
»   cation ,    n'emporte  que  la  société    universelle   de  gains. 

Art.  o.  »  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à 
"  certaines  choses  déterminées  ,  ou  à  leur  usage  ,  ou  aux  fruits  à 
»   en  percevoir.  * 

Art,  10.  »  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent, 
"  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque 
"    métier  ou  profession,  est  aussi   une  société   particulière. 

Art.  II.  "  11  y  a  des  sociétés  particulières  qui  appartiennent  spé- 
'>  cialement  au  commerce  ,  telles  que  hi  société  en  tiom  collectif , 
>'   celle   en   commandite ,  et  celle  appelée  anonyme. 

»   Ces  sociétés  sont  régies  par  les  lois  commerciales, 

CHAPITRE    IH. 

Des  Eugagemens  des  Associés  entre  eux  et  vis-à-vis  des  tiers. 

Section    I." 

Des  Enaaaanens   des   Associés  entre  eux. 
o  o 

Art.  12.  "La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat,  s'il  ne 
»   désigne  une  autre  époque. 

Art.  I  2.  »  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société, 
«  elle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés  ;  ou ,  s'il 
«  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée ,  pour  tout  le  temps 
«    que  doit  durer  cette  afiaire. 
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Art.  i^.   »  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  sociéic,  de  tout      l,,.-,^.  .,, 
ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter.  -^kr:  Xiv. 

»  Lorsque  cet  apport  consiste  en  un  corps  certain  ,  et  que  la  société     ^^  Comr.it  de 
en  est  évincée*,  l'associé  en  est  garant  envers  la  société,  de  la  même  Socidié. 

manière  qu'un  vendeur  l'est  envers  son  acheteur.  '■"  Red<icuo!:. 

Art.  i  <.  »  L'associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  îa  société 
et  ne  l'a  point  fait,  devient,  de  plein  droit,  et  sans  demande,  débi- 
teur des  intérêts  de  cette  somme,  à  compter  du  jour  où  elle  devait 
être  payée. 

»  Il -en  de  même  à  l'égard  des  sommes  qu'il  a  prises  dans  la  caisse 
sociale  ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit 
particulier;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts, 
s'il  y  a  lieu. 

Art.  1  6.  »  Les  associés  qui  se  sont  soumis  à  apporter  leur  industrie 
à  la  société,  lui  doivent  compte  de  tous  ies  gains  qu'ils  ont  faits  par 
l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 
Art.  ly.  »  Lorsque  l'un  des  associés  e.^t,  pour  son  compte  parti- 
culier, créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  peisoiuie  (|ui  se 
trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible,  cet 
associé  doit  imputer  ce  qu'il  reçoit  de  ce  débiteur,  sur  la  créance 
de  la  société  et  sur  la  sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances, 
eiKore  qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale  sur 
sa  créance  particulière;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance  que 
l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette 
stipulation  sera  exécutée. 

Art.  I  8.  »  Lorsqu'un  des  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  le  débiteur  est  depuis  devenu  insolvable,  cet 
associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a  reçu , 
encore  qu'il  eût  spécialement  donné  c^mitance  pour  sa  part. 
Art.  IQ.  "  Chaque  associé  est  tenu  envers  la  société,  des  dom- 
mages qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec 
ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
d'autres  affaires. 

Art.  2  0.  »  Si  les  choses  dont  la  Jouissance  seulement  a  été  mise 
■  dans  la  société,  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se 
'  consomment  point  par  l'usage,  elles  sont  aux  risques  de  l'associé 
'   propriétaire. 

Qqq  2 
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»   Si  ces  choses  se  consomment ,  si  elles  se  détériorent  en  les  gar- 

»   dant,  si  elles  ont  été  destinées  à  être  vendues,  ou  si  elles  ont  été 

„    ^  ,      "   mises  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire  , 

Uti    Contrat    Je  .  i      i  •/    / 

Soci.té.  »   eues  .'=ont  aux  risques  de  la  société. 

j."  RùLiaim.  »   Si  la  chose  a  été  estimée  ,  l'associé  ne  peut  répéter  que  le  mon- 

»  tant  de  son  estimation. 

Art,  2  1.  "  Un  associé  a  action  contre  la  société,  non-seulement 
»  ;i  raison  Aes  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle,  mai^  encore  à 
»  raison  Aes  obligations  qu'il  a  contractées  de  bonne-toi  pour  les 
»   affaires  de  la  société  ,  et  des  risques  inséparables  de  sa  gestion. 

Art.  22.  "  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part  de 
"  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes ,  la  part  de  chacun  est 
»   en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

Art.  23.  "  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
«  d'eux,  ou  à  un  tiers  ,  pour  le  règlement  des  parts ,  ce  règlement  ne 
»   peut  être  attaqué  ,  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 

»  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet  ,  s'il  s'est  écoulé  plus 
»  de  trente  jours  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connais- 
»  sance  du  règlement ,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  conv 
»    mencement  d'exécution. 

Art.  24.  "  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la 
»   totalité  des  bénéfices  ,  est  nulle. 

»  11  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  affranchirait  de  toute 
»  contribution  aux  pertes  les  sommes  ou  effets  mis  dans  le  fonds  de  la 
»   société  par  \\n  ou  plusieurs  des  associés. 

Art.  25.  "  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
»  spéciale  du  contrat  de  société,  peut  faire  ,  nonobstant  l'opposition 
«  des  autres  associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  adminis- 
"   tration  ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

»  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime,  tant  que 
»  la  société  dure  ;  mais  s'il- n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
»   contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

Art.  26.  "  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer 
»  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  ou  sans  qu'il  ait  été 
»  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  ils  peuvent  fa:ire, 
»  chacun  séparément,  tous  les  actes  de  cette  administration. 

Art.   27.  "  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra 
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rien  faire  sans  l'autre ,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nouvelle  con- 
vention ,  agir  en  l'absence  de  l'autre  ,  lors  même  que  celui-ci  serait 
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dans  1  impossibilité  actuelle  de  coiK:ourir  aux  actes  d  administration,     t^   ^         ^ 
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Art.   20.    "A  dciaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d  ad-         Société. 
»   ministration  ,  l'on  suit  les  règles  suivantes  :  /."  Rédaaknr 

»  i.°Les  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  fe 
«  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que  chacun  lait  est  va- 
»  lable  ,  même  pour  la  part  de  ses  associés ,  sans  qu'il  ait  pris  leur 
»  cansentement  ,  sauf  le  droit  qu'ont  ces  derniers  ,  ou  l'un  d'eux  ,  de 
»   s'opposer  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 

"  2.°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  la 
»'  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination  fixée  par  l'u- 
»  sage  ,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  ,  ou  de 
»   manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

"  3."  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire, 
'>  avec  lui ,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation 
»   des  choses  de  la  société. 

»  4.°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  iirr- 
»  meubles  dépendans  de  la  société  ,  même  quand  il  les  soutiendrait 
»  avantageuses  à  cette  société ,   si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

Art.  20.  »  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
»   ni  engager  les  choses  même  mobiliaires  qui  dépendent  de  la  société. 

Art.  2  0,  "  Chaque  associé  peut  ,  sans  le  consentement  de  ses 
»  associés  ,  s'associer  une  liercç  personne  relativement  à  la  part  qu'il 
»  a  dans  la  société  ;,  il  ne  peut  pas  ,  sans  ce  consentement ,  l'associer 
»   à  la  société  ,  lors  même  qu  il  en  aurait  l'administration, 

"  Il  répond  des  dommages  causés  à  la  société  par  cette  tierce  per- 
»   sonne  ,   comme  de  ceux  qu'il  aurait  causés  lui-même. 

Art.  31.  »  Des  lois  spéciales  règlent  de  quelle  manière  les  asso- 
»  ciés  aliènent  ou  acquièrent  pour  la  société,  en  matière  de  com- 
»  naerce.  . 

Section  IL 

Des  ^ngaçrcmens  des  Associés  vis-à-vis  des  îïers. 

Art.  52.  »  Dans  les  sociétés  autres  que  celles  de  commerce,,  hs 
»  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes  sociales  ,  et  l'un 
'^  des  associés  ne  peut  obliger  les  autres  ,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont 
»  conféré  le  pouvoir» 
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Art.    9  1.   »  Daas  ces  mcmes  sociJtc5,  chacun  des  associés  est  tenu  , 
»   eiivtii  le  créancier  avec  lequel  il  a  contracté  ,   pour  sa  part  virile, 
»   encore  que  sa  part  dans  la  société  lût  moindre  ,  si  l'acte  n'a    pas 
Socictc!         "   spécialement  restreint  l'obligation  sur  le  pied  de  cette  dernière  part. 
1."  Rcdùcdon,  Art.    24.   »  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le 

»  compte  de  la  société  ,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 
»  autres ,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir  ,  ou  que 
»   la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  la  société. 

Art.  55.  »  Les  engagemens  résultant  envers  les  tiers,  àts  sociétés 
"   de  commerce ,  sont  spécialement  réglés  par  les  lois  commerciales. 

CHAPITREIV. 

Des  diffcrentes  manières  dont  finit  la  Société. 

Art.    ^6.   »  La  société  finit: 

»   1."   Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée; 

»  2."  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  de  la  négo- 
»   dation  ; 

"  3.°   Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés  ; 

»  4."  Par  la  mort  civile ,  l'interdiction  ou  la  déconfiture  de  i'ua 
»  d'eux  ; 

»  5."  Par  la  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
"  plus  en  société. 

Art.  217.  "  La  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut 
»  être  prouvée  que  par  un  écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le 
»   contrat  de  société. 

Art.  28.  »  La  chose  que  l'un  des  associés  devait  mettre  dans  la 
"  société  ,  et  qui  a  péri,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
"  à  tous  les  associés. 

Art.  20.  "  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  associés; 
»  la  société  continuerait,  ou  avec  son  héritier,  ou  seulement  entre  les 
"  associés  survivans ,  ces  dispositions  seront  suivies  ;  mais  au  second 
»  cas  ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la  société  eu 
"  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès ,  et  ne  participe 
»  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  nécessaire  de 
«   ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  succède. 

Art.  40.  »  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  àçs 
»  parties ,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée ,  ec 
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s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associes  ,  pourvu 
que  cette  renonciation  soit  de  bonne-foi  et  non  faite  à  contre-temps. 
Art.  4,1.   "La  renonciation  n'est  pas  de  bonne-foi,   lorsque  l'as-     ^    , 

.,T^  ,  .,,.  II  /-  ,'  .,         Du  Contrat  de 

socie  renonce  pour  s  approprier  a  lui  seul  le  pront  que  les  associes"        Société. 
s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun.  ,,"  RUiaion. 

»  Elle  est  faite  à  contre- temps  ,  ]orsque*Ies  choses  ne  sont  plus 
entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  différée. 
Art.  42.  "  La  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  ctre  de- 
mandée par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu ,  qu'autant 
qu'il  y  en  a  de  justes  motifs  ,  comme  lorsqu'un  autre  associé  manque 
à  ses  engagemens  ,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  impropre 
aux  afiaires  de  la  société  ,  ou  autres  cas  semblables,  dont  la  lésiti- 
inité  et  la  gravité  sont  laissées  à. l'arbitrage  des  juges. 
Art.  AT.  "  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  ,  la 
forme  de  ce  partage,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  ies 
cohéritiers  ,  s'appliquent  aux  associés  ;  s;!uf  l'action  en  rescision 
'>  pour  cause  de  lésion  ,  laquelle  n'est  point  accordée  à  ces  derniers,  » 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  L^*",  contenant  les  Jiposî- 
lions  générales. 

L'article  i.®""  est  adopté.  '  An.  1." 

L'article  2  est  discuté.  Art.  2, 

Le  C.  Pelet  dit  qu'on  peut  apporter  dans  la  société  son  nom  et 
sa  réputation  ,  lesquels  doivent  aussi  être  considérés  comme  une  mise. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  la  réputation  étant  le  résultat  de  l'in- 
dustrie ,  ce  ne  serait  rien  mettre  dans  la  société  que  de  n'y  apporter 
que  son  nom  ,  si  l'industrie  ne  l'a  rendu  recommandable. 

Le  C.  Berlier  ajoute  que  d'ailleurs  l'espèce  de  mise  dont  on 
parle,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  de  commerce,  dont  toutes  \es 
régies  sont  spécialement  et  exceptionnellement  maintenues  par  plu- 
sieurs dispositions  du  titre  que  l'on  discute. 

Au  surplus ,  et  en  thèse  générale  ,  un  nom  isolé  de  tout  acte  de  la 
personne  est  une  chose  fort  abstraite ,  au  lieu  que  l'industrie  est  une 
chose  positive  à  laquelle  il  convient  de' s'arrêter. 

L'article  est  adopté. 

L'article  3.  est  adopté.  •  Art.  3. 
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Art, 
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Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  II  :  Des  diverses  espèces  de 

S  0  ci  etc. 

L'article  ^  e,st  adopté. 

L'article   5  est  discute. 

Le  C.  Defermon  observe  que  la  société  de  tous  biens  comprend 
nécessairement  les  gains.  La  définition' que  présente  cet  article  n'est 
donc  pas  exacte  ,  car  elle  réduit  la  société  des  biens  au.v  biens  présens, 
et  se  tait  sur  les  gains.  Cependant  une  explication  est  d'autant  plus 
importante ,  que  dans  la  suite  on  exclut  la  société  des  biens  à  venir. 

Le  C.  Berlier  répond  qu'en  lisant  tout  l'article,  et  notamment  sa 
seconde  partie,  l'on  y  voit  clairement  que  les  seuls  biens  futurs  exclus 
de  cette  espèce  de  société  ,  sont  ctux  provenant  de  successions  et  dona- 
tions ;  d'où  il  résulte  cjue  ceux  avenus  par  gains  ordinaires ,  y  sont 
compris. 

L'opinant  observe  au  surplus  que  les  biens  mis  dans  la  société  étant 
le  principe  des  bénéfices,  les  gains  sont  un  accessoire  du  principal,  et 
que  la  société  dont  il  s'agit  comprend  non-seulement  les  gains  futurs, 
mais  de  plus  ,  et  dès  l'origine,  tous  les  biens  présens  ;  qu'au  reste  et 
surabondamment ,  il  est  facile  de  l'exprimer  en  termes  formels. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  l'article  5  présente  une  division,  et 
non  une  défini  lion. 

Le  Consul  Cambacérés  propose  de  placer  la  société  de  biens 
Li  première  ,  et  d'expliquer  qu'elle  embrasse  les  gains  à  venir. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'il  n?  voit  nulle  difficulté  à  fîire  l'inversion 
désirée  par  le  Consul. 

L'article  est  adopté  avec  l'amendement  du  Consul  Cambacérés, 

D'après  ce  changement  ,  l'article  7  devant  être  placé  iinmédia- 
lement  après  l'article  5,  est  d'abord  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  la  faculté  de  disposer  étant 
indéfinie  hors  deux  cas  seulement,  les  motifs  qui  autrefois  ont  fait 
exclure  la  société  de  biens  à  venir  ne  subsistent  plus. 

Le  C.  Berlier  dit  qu'à  l'égard  de  la  prohibition  de  comprendre 
dans  la  société  les  biens  futurs  provenant  de  successions ,  donations  ou 
legs,  il  croit  devoir,  en  prenant  les  choses  de  plus  haut,  rendre  compte 
de  ce  qui  a  conduit  à  cette  résolution. 

Le  projet  de  Code  civil  n'admettait  que  la  société  universelle  de 

gains  ; 
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gains;  plusieurs  tribunaux  ,  et  notamment  celui  de  Paris  ,  ont  réclamé 
une  plus  grande  latitude;  à  cette  occasion,  la  section  a  admis  Ja 
société  de  tous  h'iens  presc/js  ,  mais  a  craint  d'aller  plus  loin,  par 
plusieurs  motifs. 

D'abord  ,  confondre  dans  ce  pacte  les  successions  et  donations  à 
renir ,  ce  serait  y  comprendre  des  choses  éventuelles ,  tandis  qu'il 
est  dans  les  principes  de  la  société  que  les  associés  connaissent  bien 
ce  qu'ils  donnent  et  ce  qu'ils  reçoivent. 

En  second  lieu  ,  bien  que  les  libéralités  soient  moins  restreintes 
qu'elles  ne  l'étaient  avant  la  promulgation  du  Code  civil ,  cependant 
elles  ne  doivent  pas  être  encouragées  et  leur  mode  étendu  outre  mesure. 

Enfin  ,  et  ce  motif  a  détenniné  la  section  ,  on  ne  peut  disposer 
par  donation  entre-vifs ,  de  biens  à  venir;  or,  la  société  qifon  discute 
est  certainement  un  acte  entre-vits.  .■yj-ihv.io-.y.  t 

Le  C.  Bigot-Pré AMENEU  dit  qu'il  est  de  l'essence  de  la  société 
que  les  choses  qui  y  entrent  soient  connues  ,  sauf  l'incertitude  des 
bénéfices  ou  des  pertes  :  or ,  elles  ne  peuvent  l'ctre  dans  la  société  de 
biens  à  venir.  Personne  ne  peut  connaître  quelles  successio.ns  lui 
écherront,  et  il  est  établi  en  principe  qu'elles  ne  peuvent  être  l'objet 
d'aucun  traité. 

Le  Consul  Camb acérés  répond  que  ce  contrat  serait  aléatoire. 

Le  C.  Tronchet  objecte  que  ce  serait  autoriser  les  avantaçjes 
indirects ,  en  les  afiranchisiant  des  formalités  de  la  donation. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'il  partage  l'opinion  du  Consul.  Il  y 
aurait  dans  ces  sortes  de  conventions  des  chances  réciproques  qui 
empêcheraient  qu'elles  pussent  masquer  des  avantages  indirects.  Par 
exemple,  celui  des  associés  qui  espère  une  succession  peut  en  être 
frustré,  tandis  qu'il  peut  survenir  à  l'autre,  qui  n'a  en  perspective 
aucune  espérance,  des  gains  inopinés,  ne  fût-ce  que  ceux  que  donne  la 
loterie. 

Le  Consul  Camb  acérés  dit  que  Pothier  admet  la  société  de  biens 
à  venir. 

Il  est  difficile  de  voir  quel  motif  pourrait  décider  à  employer  ce 
moyen  pour  faire  des  avantages  indirects,  lorsque  la  loi  permet  de 
disposer  indéfiniment  de  tous  les  biens  qui  ne  forment  pas  la  réserve 
des  ascendans  ou  des  enfans.  11  n'y  a  de  fraude  possible  que  vis-à-vis 
du  fisc,  qui  se  trouverait  frustré  des  dfpits,, d'enregistrement  établis 
sur  les  donations.  ,  -j'^rr,  ; 
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Si  cependant  on  voulait  faire  quelque  diilinction  ,  on  pou  rait 
exciure  de  ces  sortes  de  sociétés  ies  successions  à  recueillir. 

Le  C.  BÉRENGER  attaque  l'ensemble  du  litre. 

Ses  dispositions  iie  s'appliquent  ni  au  commerce,  ni  au  mariage;  ainsi 
leur  effet  porte  sur  très-peu  de  cas.  Alors  il  suffirait  peut-être  de  ne  pas 
interdire  le. contrat  de  société  et  de  labser  ies  parties  en  déterminera 
leur. gré  ies  résultats,  en  pourvoyant  cependant  à  l'intérêt  des  tiers. 

Le  C.  Beklier  dit  que  le  titre  qu'on  discute  n'a  pas  trait  seulement 
ù  des  sociétés  universelles  qui  seront  rares  ,  mais  à  des  sociétés  parti- 
»   culières  qui  ie  seront  moins; 

Que,  d'un  autre  côté,  il  contient  des  principes  généraux  qui  régiront 
lïiême  les  sociétés  de  commerce ,  lorsqu'ils  ne  seront  pas  en  opposition 
avec  ies.Jois  spéciales  du  commerce; 

Que  le  besoin  de  certaines  règles,  pour  les  sociétés  purement  civiles, 
avait  d'ailleurs  été  tellement  senti  que  plusieurs  coutumes  en  avaient 
un  titre  exprès  ; 

Et  que  sous  ces  divers. rapports ,  il  n'est  pas  possible  d'écarter  ie 
projet  comiTie  inutile  en  son  entier. 

Revenant  ensuite  à  l'article  7 ,  le  C.  Berlier  pense  que  ,  s'iLxJoit  être 
amendé,  ce  n'est  pas  pour  ajo\iter  à  ses  dispositions,  et  ce  par  les 
raisons  qu'il  a  déjà  déduites,  mais  pour  interdire  la  société  universelle, 
même  réduite  aux  biens   présens,    entre 'personnes  qui   ne  peuvent 


5  avantager. 


Cet  amendement  est  dans  l'esprit  du  projet. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  les  rédacteurs  du  projet  de 
Code  civil  avaient  réglé  les  dispositions  qu'ils  proposaient,  sur  un 
système  dans  lequel  la  faculté  de  donner  était  restreinte. 

Ensuite,  ils  n'avaient  pas  même  admis  la  société  de  tons  biens.  Si 
l'on  va  plus  loin  qu'eux  sur  ce  point  ,  il  n'y  a  pas  de  motifs  de  ne 
pas  autoriser  également  la  société  des  biens  à  venir. 
•  On  objecte  que  les  donations  ne  peuvent  avoir  pour  objet  que  les 
biens  présens  ;  qu'il  convient  donc  de  renfermer  la  société  des  biens 
dans  les  mêmes  limites. 

L'analogie  n'est  pas  exacte  :  il  y  a  entre  les  tle\^x  contrats  cette 
différence  essentielle  que  la  donation  est  gratuite,  au  lieu  que  la  société 
est  intéressée.  :  at^i.'j3il 'J- 

Reste  donc  l'inconvénient  des  avantages  indirects. 

On  l'a  déjà  observé  :  avec  la  faculté  étendue  de  disposer  qui  existe 
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maiiilenantj  il  n'y  a  de  fraudes  ;\  craindre  que  pour  le  fisc.  Le  remède  "*77vRT7iT~ 
est  dans  le  droit  qui  lui  appartient   d'attaquer  les  contrats  simulés^       ^.^^^  ^^^ 
-Le  C.  ÏRONCHET  dit  que  la  commission  n'a' vu  dans  la  socicié     Di  Contrat  de 
de  tous    biens ,  môme  présens ,  qu'une  véritable   donation  ;  que  ce         Société. 
motif  l'avait  déterrrtiné  à  l'exclure,  parce  qu'elle  tend  à  frauder  le      r."  Rcdjaiyii. 
fisc,  à  frauder  les  tiers  qui  ne  se  trouvent  plus  avertis  par  la  publi- 
cation, enfin  à  éluder  les  prohibitions  établies  pour  certains  cas   et 
entre  certaines  personnes. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'on  ne  peut  empêcher  fa  société  àsi  biens 
présens,  sans  gêner  le  libre  usage  de  la  propriété. 

S'il  fallait  chercher  dans  ce  contrat  un  autre  caractère  que  celui  que 
son  titre  présente,  ce  ne  serait  pas  une  donation  qu'il  faudrait  y  voir; 
ce  serait  une  vente  ,  car  la  mise  de  l'un  est  le  pri.-ç  de  la  mise  de  l'autre, 
quand  même  les  deux  mises  paraîtraient  inégales.  Les  parties  seules , 
lorsqu'elles  sont  majeures,  peuvent  juger  jusqu'à  quel  point  le  contrat 
établit  l'égalité;  elle  ne  se  mesure  pas  toujours  par  l'argent  :  l'indus- 
trie ,  l'affection  ,  beaucoup  d'autres  considérations  raisonnables  sont 
mises  dans  la  balance  et  déterminent  l'évaluation. 

La  crainte  de  faciliter  les  donations  déguisées  ne  doit  pas  faire 
impression. 

Il  est  sans  doute  du  plus  grand  iiHérêt  d'assurer  au  Gouvernement 
les  ressources  sans  lesquelles  il  se  trouverait  paralysé  ;  mais  il  est  de* 
moyens  pour  empêcher  que  le  fisc  ne  soit  fraudé  :  ne  peut-on  pas 
assujettir  les  sociétés  de  tous  biens  aux  mêmes  droits  que  les  donations! 

Pour  empêcher  que  les  prohibitions  ne  soient  éludées  ,  on  peut 
interdire  ces  sortes  de  sociétés  entre  personnes  qui  s'ont  incapables 
de  se  donner. 

Avec  ces  précautions,  il  ne  restera  plus  qu^îm  contrat  fondé  sur 
des  motifs  légitimes. 

Le  C.  REAL  revient  à  l'opinion  de  la  rommission. 

lia  été  reconnu  en  effet  que,  par  des  consjdérations  d'un  ordre  supé- 
rieur, la  liberté  de  disposer  doit  être  quelquefois  gênée.  De  là  des  prohi- 
bitions et  des  dispositions  restrictives  qu'il  serait  impossible  de  concilier 
avec  la  faculté  de  donner  sous  le  voile  d'unesodiétédetôus  les  biens.  Par 
exemple,  les  donations  sont  révoquées  par  survenance  d'enfans  :  ce- 
pendant, s'il  n'y  a  en  apparence  qu'une  société,  les  enfans  ne  recueil- 
leront pas  le  bénéfice  de  cette  dispositio'iV,  et  la  loi  se  trouvera  en 
contradiction  avec  elle-même,  lorsqu'à  côté  de  la -disposition  qui  les 
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favorise,  elle  aura  placé  une  autre  disposition  qui  donne  la  facilite  Je 
les  en  frustrer.  ititun  iuj: 

Du  Contrat  de         ^^  ^'  Tj^^NCHET  dit  quc  néaumoins  un  amendement  serait  indis- 
Société.         pensable. 
."  MMiaio/r.  La  vente  est  un-  contrat  comme  la  société  ,  et  cependant ,  quand 

elle  est  faite  à  des  personnes  prohibées  ,  et  à  vil  prix,  il  est  permis  de 
l'attaquer,  comme  n'étant  qu'une  donation  déguisée. 

Toutes  les  donations,  même  les  donations  réciproques,  sont  sou- 
mises aux  pi'ohlbr'tions  et  aux  réserves  ;  donc  si  les  sociétés  de  tous  biens 
peuvent  être  quelquefois  des  donations,  il  est  nécessaire,  en  les  auto- 
risant,' d'exprimer  que  c'est  sans  préjudice  d'^s  dispositions  prohibitives. 

Le  CoNSUi,  Cambacerés  admet  ceile^restriction  :  la  crainte  des 
abus  est  un  motif  de  prendre  des  précautions  contre  les  sociétés  frau- 
duleuses, mais  non  de  priver  les  citoyens  du  droit  d'user  de  celles  qui 
sont  fondées  sur  des  motifs  légitimes. 

Le  C.  BlGOT-PuÉA^^ENEU  dit  que  les  véritables  sociétés  de  tous 
biens  seront  rares  :  elles  seront  dangereuses  ,  si  on  ne  les  défend 
entre  personnes  prohibées.  L'opinant  adopte  donc  l'amendement  du 
C.  'Treilluird ;  mais  il  repousse  celui  du  C.  Tronchct  :  ce  ne  serait 
qu'une  source  de  procès  entre  les  enfans  et  les  pères.  ; 

Le  Conseil  adopte  en  principe  la  société  de  tous  biens  présens, 
en  la  défendant  aux  personnes  entre  lesquelles  les  donations  sont 
prohibées. 

Il  rejette  la  société  à^i  biens  à  venir. 

Le  C.  REAL  observe  que  d'après  le  prjncipe  adopté,  la  surve- 
nance  d'enfans  détruira  les  sociétés  de   tous  les  biens. 

Le  Consul  Cambacerés  dit  que  si  la  société  donne  quelque 
avantage  à  l'autre  associé  ,  on  le  réduira  à  la' portion  disponible. 

An  ûà  10.        L'article  6  devenu  le  j .^ ,  et  les  articles  8  ,  p  et  i  o  sont  adoptés. 

Art.  II.     .  L'article   i  i  ,est  rçtrànché. 

La  section^fet -eh-argée  dé  rédiger  un  article  générai  tendant  à 
déclarer  que  les  dispositions  du  titre  ne  dérogent  point  aux  lois  et 
usages  du  commerce. 

Le  C.  Berlîer  fait  lecture  du  chapitre  III  :  Des  Engagemeiis  4fs 
associés  entr'eux  et  vis-à-vis  des-  tiers.  ■  -oj 
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La  section  I/^  :  Des  Eugagemens  des  associés  entreux /est  soumise       t,^^^^  1,1 
à  la  discussion.  ^.^^.^  ^^^ 

Les  articles    12,    17,    14,    15,  16,   17  et   18   sont  adoptés.  Du  Coin™ de 

■>  ^  '  '  *  Société. 

L  article    1 0   est  discute.  ^  .    „ 

^    ^  ,       Art.    12   a    18. 

Le  C.  Lacuée  pense  que  le  moi  fdute  est  trop  vague  ;  on  pourrait   Aa.  19. 
en  abuser  pour  rendre  l'associé  responsable  des  événemens  qui  au- 
raient trompé  des  combinaisons   exactes   dans   leur   principe. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  les  tribunaux  sauront  faire  les  dis- 
tinctions'que  réclame  la  justice;  que  la  loi  ne  peut  que  s'en  rapporter 
à  eux  :  vainement  elle  entreprendrait  de  spécifier  d'avance  tous  les 
cas  de  la  responsabilité. 

Le  C.  Berlier  dit  que  le  principe  posé  est  inattaquable,  et  qu'il 
îui  semble  impossible  d'en  rendre  l'idée  par  une  autre  expression. 

Le  droit  romain  distinguait   la   faute  grave  ,  la  faute    légère ,    et 
même  la  faute  très-légère  :  on  a  évité  ces  distinctions  dans  tous  les    ^ 
titres  adoptés ,  mais  sans  ôter  aux  tribunaux  la  faculté  d'apprécier  ce 
qui  constitue  la  faute  ou  en  absout. 

Des  spéculations  raisonnables  qui  tournent  mal  sont  un  malheur  ei 
non  une  faute  ;  tout  cela  doit  être  décidé  f.v  œquo  et  boiio  :  l'expres- 
sion employée  n'y  fait  point  obstacle  ,  et  il  est  d'ailleurs  impossible 
de  la  remplacer  par  aucune  autre  qui  ait  un  sens  tout-à-la-fois  plus 
précis  et  moins  dangereux. 

L'article  est  adopté. 

L'article  20  est  discuté.  Art.  ^^. 

Le  C.  BÉRENGER  dit  qu'il  est  ^es  choses  qui,  sans  se  consommer 
par  l'usage,  périssent  faute  d'entretien  :  tels  sont,  par  exemple  ,  \qs 
immeubles.  11  serait  juste  de  mettre  les  frais  d'entretien  à  la  charge 
de  la  société. 

Le  C.  Berlier  dit  que  ce  que  désire  le  C.  Bérenger  est  impli- 
citement dans  le  contrat,  et  n'a  pas  besoin  d'être  exprimé;  car  la 
société  est  usufruitière  de  la  chose,  et,  dès-lors  tenue  même  des 
charges  de  l'usufruit,  au  premier  rang  desquelles  se  placent  l'entre- 
tien et  les  réparations  usufruitières. 

Ce  principe  très-clairement  posé  au  titre  de  f  Usufruit ,  et  pour  tous 
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les  cas  qui  s'y  rapportent,  n'oiTrirait  ici  qu'une  très -inutile  répé- 
■T-      viï/       tition. 

Titre  Al  V,  ^^     r  ^ 

D.  Contrat  de  ^^^  ^'  Ii^o^'CHET  dit  que  i'unique  objet  de  l'article  est  de  mettre 

Société.         en  opposition  le  cas  où  il  s'agit  de   choses  qui   se  consomment  par 
//'•  RcJacthu.     l'usage,  avec  le  cas  contraire;  mais  il  n'exclut  pas  la  règle  générale 
que  les  frais  d'entretien  sont  dus  par  la  société. 

L'article  est  adopté. 

Art.  21,        L'article  21  est  adopté. 

Alt  lî.        L'article  22  est  discute. 

Le  C.  Lacuée  demande  comment  cet  article  pourra  recevoir  son 
application,  lorsque  l'un  des  deux  associés  n'aura  apporté  que  son 
industrie. 

Le  C.  Tronchet  répond  que  dans  le  silence  de  l'acte  de  société, 
celui  qui  n'apporte  que  son  industrie  est  réputé  avoir  mis  autant  que 
les  personnes  qui  ont  fourni  en  argent  la  totalité  de  la  mise  ,  en 
raison  du  nombre  des  associés  ,  et  qu'il  partage  dans  cette  proportion. 

L'article  est  adopté. 

Alt.  13.        L'article  23  est  discuté. 

Le  Consul  Cambacérés  dit  que  le  délai  est  trop  court.  Trente 
jours  ne  suffisent  pas  pour  prendre  conseil  et  pour  se  concerter;  il  serait 
utile  de  porter  le  délai  à  un  an. 

Le  C.  Tronchet  dit  que  dans  la  rigueur  des  principes ,  il  ne  devrait 
être  accordé  aucun  délai,  car  le  règlement  est  exécutoire  à  l'instant. 
Du  moins  faut-il  que  le  délai  ne  soit  pas  trop  long  :  dans  l'intervalle, 
la  société,  si  elle  n'était  pas  dissoute,  se  trouverait  paralysée. 

Le  C.  BouLAY  propose  de  fixer  le  délai  à  trois  mois. 

L'article  est  adopté  avec  cet  amendement. 
Art.  141:9.        Les  articles  24,  25,  z6 ,  27,  28  et  2p  sont  adoptés. 

Art.  30.        L'article  30  est  discuté. 

Le  C.  Defer.mon  dit  que  le  dernier  alinéa  de  cet  article  paraît 
en  contradiction  avec  le  premier;  car  s'il  est  permis  à  l'un  des  associés 
d'introduire  un  tiers  dans  la  société,  il  ne  doit  pas  répondre  de  lui. 

Le  C.  Berlier  dit  que,  soit  que  l'associé  n'use  que  de  son  droit 
en  associant  queiqiv'un  à  sa  part  simplement,  soit  q^u'il  abuse  de  ce 
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droit  en  allant  au-delà,  la  tierce  personne  ne  devient  point  membre 
de  la  société. 

Rien  de  contraire  n'est  dit  par  la  dernière  disposition  de  l'article,     Du  Contrat  de 
qui  suppose  seulement  que  le  tiers  a  pu  s'ingérer  et  nuire  à  la  société.  Société. 

Ceci  peut  avoir  lieu  de  la  part  de  tout  autre  que  de  ceux  qui  sont  i."  Rcdacùon.  ■ 
membres  de  la  société  :  ainsi  point  de  contradiction  entre  les  deux 
dispositions  ;  mais  ,  à  la  rigueur  ,  la  seconde  peut  fort  bien  paraître 
inutile,  car  la  garantie  qu'elle  exprime  est  de  droit,  et,  en  ne  considé- 
rant le  tiers  que  comme  un  préposé  de  l'associé,  celui-ci  répond  de  ses 
faits. 

Le  C.  Treilhard  dit  qu'en  effet  l'article  donne  à  l'associé  le  droit 
d'associer  un  tiers  à  sa  part,  mais  non  à  la  société.  Si  ensuite  il  lui  plaît 
d'employer  ce  tiers  aux  affaires  de  la  société,  il  en  répond,  comme  de 
son  agent. 

Le  C.  REAL  dit  que  cette  responsabilité  étant  de  droit,  la  partie 
de  l'article  qui  l'établit  devient  oiseuse. 

Le  C.  Regnaud  (de  Saint- Jean-d'Angely)  observe  qu'elle  est 
prise  textuellement  de  Pothier. 

Le  C.  Treilhard  dit  que  néamnoins  il  est  inutile  de  l'exprimer  : 
on  a  énoncé  ailleurs  le  principe  général  que  chacun  répond  de  ceux 
qu'il  emploie. 

L'article  est  adopté  avec  le  retranchement  de  la  dernière  disposition. 

L'article  3  i  est  supprimé  ,  sa  disposition  devant  entrer  dans  l'article    -'^"'  î'- 
général  qui  déclarera  que  \es  affaires  de  commerce  ne  sont  pas  réglées 
par  les  principes  du  Code  civil. 

La  section  II  :  Des  Engagenieris  des  associes  vis-à-vis  des  tiers ,  est 
soumise  à  la  discussion. 


Art.  1% 
Art.   ::; 


:)3'  yp 


Les  articles  32,  -i^-i^  et  3  4.  sont  adoptés  sauf  rédaction. 
L'art.  3  5  est  supprime  par.les  mêmes  motifs  que  l'article  3  i. 

Le  C.  Berlier  fait  lecture  du  chapitre  IV  :  Des  Différentes  manières 
dont  fuit  la  société'. 

Les  articles  36,37,38,  3^,  40,  41  ,  42  et  43  qui  le  composent,    Art.  ;5à4-;. 
sont  adoptés. 


L  I  V  1!  E 

Titre  X  I  V, 


524  SÉANCE    DU     14    NIVOSE    AN     I  2. 

j^  Le  C.  Berlier  présente  une  nouvelle  rédaction  du  titre  qui  vient 

.r       d'être  discuté,  il  observe  qu'elle  est  conforme  aux  amendemens  adoptés. 


qu  elle  est  conforme  aux  amendemens  adop 
Du  C0mr.1t  Je         Le  Conseil  l'adopte  en  ces  termes  : 

Socictc. 

Kt-thmion    conimui,!-  DU     CONTRAT    DE    SOCIÉTÉ. 

qiiéc  au  1  rihinat. 

CHAPITRE    I.«r 

Dispositions  générales. 

Art.  I  .^"^  »  La  société  est  un  contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs 
»  personnes  conviennent  de  mettre  quelque  chose  eu  commun,  dans 
«   la  vue  de  partager  le  bénéfice  qui  pourra  en  résulter. 

Art.  2-  »  Toute  société  doit  avoir  un  objet  licite  et  être  contractée 
»   pour  l'intérêt  commun  Açi  parties. 

"  Chaque  associé  doit  y  apporter  ou  de  l'argent  ,  ou  d'autres 
»   biens  ,  ou  son  industrie. 

Art.  ^.  »  Toutes  sociétés  doivent  être  rédigées  par  écrit  ,  lorsque 
»   leur   objet  est  d'une  valeur  de  plus  de  cent  cinquante  francs. 

»  Nulle  preuve  testimoniale  n'est  admise  contre  et  outre  le  contenu 
'>   en  l'acte  de  société. 

CHAPITRE   IL 

Des  diverses  espèces  de  Sociétés. 

Art.  4.   »  Les  sociétés  sont  universelles  ou  particulières. 

Section   I."  - 
Des  Sociétés  universelles. 

Art.  j.  "  On  dislingue  deux  sortes  de  sociétés  universelles  :  la 
»   société  de  tous  biens  présens  ,  et  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  6.  "  La  société  de  tous  biens  présens  Qst  celle  par  laquelle  les 
»  parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  meubles  et  immeubles 
»  qu'elles  possèdent  actuellement ,  et  les  profits  qu'elles  pourront  en 
»   tirer. 

»  Elles  peuvent  aussi  y  comprendre  toute  autre  espèce  de  gains; 
»  mais  les  biens  qui  pourraient  leur  avenir  par  succession  ,  donation 
»  ou  legs  ,  n'entrent  dans  cette  société  que  pour  la  jouissance  :  toute 
»   stipulation  tendant  à  y  faire  entrer  la  propriété  des  biens  à  venir, 

»  est 


<r< 
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»  est  prohibée,  sauf  entre  époux,  et  conformément  à  ce  qui  est,régic.-    l,v^j.  m 
»  à  leur  égard.  ^  Titre  xiv. 

Art.  17.   »  La  société  universelle  de  gains  renferme  tout  ce  que  les     ^^  contrat  d» 
>'  parties  acquerront  par  leur  industrie,  à  quelque  titre  que  ce. soit,         Société. 
»   pendant  le  cours  de  la  société:  les  meubles  que  chacun  des  assocics:7v/</<i.vio«  commuif:" 
»   possède  au  temps  du  contrat  y  sont  aussi  compris  ;   mais  leurs  im-    7"^'''" 
»  meubles  personnels  n'y  entrent  que  pour  la  jouissance  seulement. 

Art.  8.  »  La  simple  convention  de  société  universelle  ,  faite  sans 
»  autre  explication,  n'enîporte  que  la  société  universelle  de  gains. 

Art.  g.  »   Nulle  société  universelle  ne  peut  avoir  lieu  qu'entre        t 
"  personnes  respectivement  capables  de  se  donner  ou  de  recevoir 
»î  l'une  de  l'autre  ,  et  auxquelles  il  n'est  point  prohibé  de  s'avantageç 
M  au  préjudice  d'autres  personnes. 

Section  II. 
De  la  Société  particulière. 

Art.  I  o.  »  La  société  particulière  est  celle  qui  ne  s'applique  qu'à 
«  certaines  choses  déterminées ,  ou  à  leur  usage ,  ou  aux  fruits  à  en 
"  percevoir. 

Art.  II.  »  Le  contrat  par  lequel  plusieurs  personnes  s'associent , 
«  soit  pour  une  entreprise  désignée,  soit  pour  l'exercice  de  quelque 
>•  métier  ou  profession ,  est  aussi  une  société  particulière. 

CHAPITRE    in. 

Des  Engagemens  des  Associés  entre  eux  et  vis-à-vis  des  Tiers. 

Section     I." 
Des  Engagement  des  Associés  entre  eux. 

Art.  12.  »  La  société  commence  à  l'instant  même  du  contrat, 
»  s'il  ne  désigne  une  autre  époque. 

Art.  I  2.  »  S'il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée  de  la  société, 
»  eîle  est  censée  contractée  pour  toute  la  vie  des  associés  ;  ou  ,  s'il 
«  s'agit  d'une  affaire  dont  la  durée  soit  limitée,  pour  tout  le  tempj 
»   que  doit  durer  cette  affaire. 

Art.  I  ^.  »  Chaque  associé  est  débiteur  envers  la  société  ,  de  tout 
■   ce  qu'il  a  promis  d'y  apporter. 

»  Lorsque  cet  apport  consiste  en  pn  corps  certain,  et  que  la  société 
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',     •     ,,    '    »   en  :e^t  évincée),  i'awooié.en  eit  garant  ejwers  la  société ,  de  la  méme- 
„.     .,,,,       "   manière  qii  un  vendeur  lest  envers  son  acheteur. 

litre  XIV.  i  . 

Du  Contrat  di         ^^^'  M  '  '      associé  qui  devait  apporter  une  somme  dans  la  société 
Société.         »,  et  ne» l'a  point  fait ,  devient ,  de  plein  droit ,  et  sans  demande  ,  débi- 
ih-àtcmn  câmmwt-  »'  tQut  des  intérêts  ^e  cctt^;  somme»  à-comptet  du  jour  où  elle  devait 
q,}c^auTrihv,u.    „-r  être  payée; 

"  Ilien'estdeméme  à  l'égard  des  sommes  qu'il  aprises  dans  la  caisse 
»  sociale  ,  à  compter  du  jour  où  il  les  en  a  tirées  pour  son  profit  par- 
"  ticufier;  le  tout  sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts , 
3}   s'il: y  a  lieu.  -  :<j  ^.i    Ji.- .i>/;.:ij  :;j.^.j?,  t. 

■  Art.  I  6.  »  Les  associés  qû'îsé'ibiurscyniiîïïrààpyorter  leur  industrie 
»*'  à  la  société-,  lui  doivent  Qo^i>l>te' de  tous  les  gains  qu'ils  ont  faits- 
«   par  l'espèce  d'industrie  qui  est  l'objet  de  cette  société. 

Art.  17.  "  Lorsque  l'un  des  associés  est,  pour  son  compte  parti- 
»  culier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  personne  qui 
»  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme  également  exigible, 
».  cet  associé  doit -imputer  ce  qu'il  réçoitde  ee  débiteur,  sur  lacréance 
>'  de  la  société  et  sur  la  sienne  ,  dans  la  proportion  des  deux  créances, 
»  encore  qu'il  eût,  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputation  intégrale 
»  sur  sa  créance  particulière  ;  mais  s'il  a  exprimé  dans  sa  quittance 
?>jiq)iie  l'imputation  serait  faite  en  entier  sur  la  créance  de  la  société, 
»   cette  stipulation  sera  exécutée..  ;.oieï'itûin  j- 

Art.  I  8.  »  Lorsqu'un  (\qs  associés  a  reçu  sa  part  entière  de  la 
■>■•  créance  commune,  et  quie  le  débiteu^i-ést  depuis  devenu  insolvable, 
»  cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce  qu'il  a 
»   reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  c[u\a>xncG  poar  sa  part. 

Art.  I  o.  "  Chaqile  associé  .est  tenu  envers  la  société  ,  des  dom- 
w  mages  qu'il  lui  a  causés  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  avec 
»  ces  dommages  les  profits  que  son  industrie  lui  aurait  procurés  dans 
î>  d'autres  attires: 

Art.  20.  »  Si  les  choses  dont  la  jouissance  seulement  a  été  mise 
»  dans  la  société  ,  sont  des  corps  certains  et  déterminés  qui  ne  se  cOn- 
»''son>m'ent  point  par  l'usage,  elles  sont  aux- risques  de  l'associé  pro- 
jjïrpriéJtaire.  "Ij  -'li- 

»  Si  ces  choses  se  consomment,  si  ellesse  détériorent  en  les  gardant, 
"'  si  etles.  ont  été  destinées  à  être  vendues  ,  ou  si  elles  ont  été  mises 
»  dans  la  société  sur  une  estimation  portée  par  un  inventaire,  elles-' 
»  sont  aux  risi^es  de  ia- sociétéi 
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»  Si  la  chose  a  cté  estimce,  l'associé  ne  peut  rép'cter  que  fe'iiiioiUant  ' 


»»   de  son  estimation.  „..      ,-,., 

Art.    2  1.   »  Un  associe  a  action  contre  Ja  société,  1101,1-seuiement  a     r.  ^  . 

_  ^  .        I        .■>  ^  Ij^,  Contrat  de 

»   raison  des  sommes  qu'ii  a  déboursées  pour  elle,  mais  encore  à  raison         Société. 

«   des  obligations  qu'il  a  contractées  de,  bonne-foi  pour  les  af^ires  de  liM^u-dou  cûmmuiti- 

«   la  société,  et  des  risques  ini^éparables  de  sa  gestion.  ?««aa    ruuiiat. 

An.  22.  "  Lorsque  l'acte  de  société  ne  détermine  point  la  part 
«  de  chaque  associé  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  la  part  de  chacun 
»   est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le  fonds  de  la  société. 

Art.  23.  "  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
«  d'eux,  ou  à  un  tiers ,  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règlement  ne 
»   peut  être  attaqué  ,  s'il  n'est  évidemment  contraire  à  l'équité. 

»  Nulle  réclamation  n'est  admise  à  ce  sujet ,  s'il  s'est  écoulé  plus 
"  de  trois  mois  depuis  que  la  partie  qui  se  prétend  lésée  a  eu  connais- 
»  sance  du  règlement,  ou  si  ce  règlement  a  reçu  de  sa  part  un  com- 
»    mencement  d'exécution. 

Art.  24.  "  La  convention  qui  donnerait  à  l'un  des  associés  la 
>■>  totalité  des  bénéfices ,  est  nulle, 

»  Il  en  est  de  même  de  la  stipulation  qui  ^affranchirait  de  toute 
»  contribution  aux  pertes,  les  sommes  ou  effets  rais  dans  le  fonds  de 
«  la  société  par  un  ou  plusieurs  des  associés. 

Art.  2^.  »  L'associé  chargé  de  l'administration  par  une  clause 
5>  spéciale  du  contrat  de  société ,  peut  faire ,  nonobstant  l'opposition 
»  des  autres  associés ,  tous  les  actes  qui  dépendent  de  son  administra- 
»  tion ,  pourvu  que  ce  soit  sans  fraude. 

»  Ce  pouvoir  ne  peut  être  révoqué  sans  cause  légitime ,  tant  que 
»  la  société  dure;  mais  s'il  n'a  été  donné  que  par  acte  postérieur  au 
»   contrat  de  société,  il  est  révocable  comme  un  simple  mandat. 

Art.  26.  »  Lorsque  plusieurs  associés  sont  chargés  d'administrer 
5»  sans  que  leurs  fonctions  soient  déterminées  ,  on  sans  qu'il  ait  été 
»  exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre ,  ils  peuvent  faire  , 
»  chacun  séparément,  tous  les  actes  de  cette  administration. 

Art.  27.  »  S'il  a  été  stipulé  que  l'un  des  administrateurs  ne  pourra 
»  rien  faire  sans  l'autre,  un  seul  ne  peut ,  sans  une  nouvelle  cŒiven- 
»  tion  ,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même  qu-e  celui-ci  serait  dans 
»   l'impossibilité  actuelle  de  concourir  aux  actes  d'administration. 

Art.  28.  »  A  défaut  de  stipulations  spéciales  sur  le  mode  d'ad- 
»  ministration ,  on  suit  les  règles  suivantes  : 

S  ss  2 
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Livre  IH  "  ^ ***  ^^^  associés  sont  censés  s'être  donné  réciproquement  le  pou- 
Titre  XIV        "  ^^^^  d'administrer  l'un  pour  l'autre  :  ce  que  chacun  fait  est  valable, 
Du  Contrat  de     "  ^^^""^  P°"''  '^  P^'"^  ^^  ^^^  associés  ,  sans  qu'il  ait  pris  leur  consen- 
Socitté.          «  tement ,  sauf  te  droit  qu'ont  ces  derniers  ,  ou  l'un  d'eux  ,  de  s'op- 
Rédaaion  cnminiml-  »  poser  à  l'opération  avant  qu'elle  soit  conclue. 
yHff .-;(    ri  Kiuit.  ^^   ^o  ci-iaqiie  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant  à  îa 
»  société ,    pourvu  qu'il    les   emploie   à    leur   destination  fixée   par 
»  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt  de  la  société  ,  ou  de 
»  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en  user  selon  leur  droit. 

"  3."  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire,  avec 
55  lui,  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conservation  des  choses 
»   de  la  société. 

"  4.°  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les  im- 
»  meubles  dépendant  de  la  société  ,  même  quand  il  les  soutiendrait 
»  avantageuses  à  cette  société ,  si  les  autres  associés  n'y  consentent. 

Art.  2^.  »  L'associé  qui  n'est  point  administrateur,  ne  peut  aliéner 
»  ni  engager  les  choses  même  mobilières  qui  dépendent  de  la  société. 
,  Art.  30.  »  Chaque  associé  peut  ,  sans  le  consentement  de  ses 
»  associés,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part  qu'il 
y  a  dans  la  société  ;  il  ne  peut  pas ,  sans  ce  consentement,  l'associer  à 
»  la  société ,  lors  même  qu'il  en  aurait  l'administration. 

Section  II. 

Des  Enoraormens  dfs  Associés  vis-à-vis  des  Tiers. 

. .  Art.  21."  En  matière  ordinaire  ,  les  associés  ne  sont  pas  terru^ 
»  solidairement  des  dettes  sociales,  et  l'un  des  associés  ne  peut  obliger 
a?  Jes  autres,  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir. 

Art.  12.  "  Les  associés  sont  tenus  envers  le  créancier  avec  lequel 
?5  ils  ont  contracté,  chacun  pour  une  somme  et  part  égales,  encore 
«  que  la  part  de  l'un  d'eux  dans  la  société  fût  moindre,  si  l'acte  n'a 
»  pas  spécialement  restreint  l'obligation  de  celui-ci  sur  le  pied  de  cette 
j<   dernjère  part.  r  .'riJUi. 

Art.  33..  "  La  stipulation  que  l'obligation  est  contractée  pour  le 
»  compte  de  la  société  ,  ne  lie  que  l'associé  contractant  et  non  les 
M  autres,  à  moins  que  ceux-ci  ne  lui  aient  donné  pouvoir,  ou  que 
»  la  chose  n'ait  tourné  au  profit  de  Ja  société. 
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CHAPITRE    IV.  Liv^Liii. 

Titre  XIV. 

Des  différentes  Aîanières  dont  finit  la  Société'.  Du  contrat  de 

Société. 
Art.     24,.     »    Ld  société   fiilit  :  Ré.'aaion    commuai' 

»    I ."  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  contractée  ;      1""  ""  '^^^""'"' 

»  2."^  Par  l'extinction  de  la  chose  ou  la  consommation  delà  négo- 
«   ciation  ; 

«    3.°  Par  la  mort  naturelle  de  quelqu'un  des  associés; 

»  4.°  Par  la  mort  civile,  1  interdiction  ou  la  déconfiture  de  l'un 
»   d'eux  ; 

^  »    5."  Par  !a  volonté  qu'un  seul  ou  plusieurs  expriment  de  n'être 
»   plus  en  société. 

Art.  3  î,  »  Lx  prorogation  d'une  société  à  temps  limité  ne  peut 
»  être  prouvée  que  par  un  .écrit  revêtu  des  mêmes  formes  que  le  con- 
»   trat  de  société. 

Art.  26.  "  La  chr^se  que  l'un  Aes  associés  devait  mettre  dans  la 
»  société  ,  et  qui  a  péri,  opère  la  dissolution  de  la  société  par  rapport 
»   à  tous  les  associés. 

Art.  2  7.  "  S'il  a  été  stipulé  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des  asso- 
»  ciés  ,  la  société  continuerait,  ou  avec  son  héritier,  ou  seulement 
»  entre  les  associés  survivans  ,  ces  dispositions  seront  suivies  ;  au 
>'  second  cas  ,  l'héritier  du  décédé  n'a  droit  qu'au  partage  de  la 
5>  société  eu  égard  à  la  situation  de  cette  société  lors  du  décès,  et  ne 
«  participe  aux  droits  ultérieurs  qu'autant  qu'ils  sont  une  suite  néces- 
»  saire  de  ce  qui  s'est  fait  avant  la  mort  de  l'associé  auquel  il  suc- 
»   cède. 

Art.  28.  »  La  dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
■»  parties  ,  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  , 
5>  et  s'opère  par  une  renonciation  notifiée  à  tous  les  associés,  pourvu 
»  que  cette  renonciation  soit  de  bonne-foi  et  non  faite  à  contre-temps. 

Art.  30,  "  La  renonciation  n'est  pas  de  bonne-foi  ,  lorsque  l'as- 
"  socié  renonce  pour  s'approprier  à  lui  seul  le  profit  que  les  associés 
»   s'étaient  proposé  de  retirer  en  commun. 

»  Elle  est  faite  à  contre-temps  ,  lorsque  les  choses  ne  sont  plus 
»  entières  ,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dissolution  soit  dii- 
»  férée. 
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Livre  III  ^^^'  4^'   "  ^'^  dissolution  des  sociétés  à  terme  ne  peut  être  Je- 

Titie  XIV       "    iiTaiidée  par  l'un  des  associés  avant  le  terme  convenu,  qu'autant 

Du  Contrat  de      "   ^"'^^  1  ^"  '^  ^^  justcs  motlfs ,  commc  lorsqu  Un  autre  associé  manque 

Société.         »   à  ses  eiigagemeus  ,  ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  impropre 

j:c'd.iciion  jommuni-  n   aux  affaires  de  la  société ,  ou  autres  cas  semblables  ,  dont  la  légi- 

»   limité  et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  jug'îs. 

Art.  41.  »  Les  règles  concernant  le  partage  des  successions  ,  la 
"  forme  de  ce  partage ,  et  les  obligations  qui  en  résultent  entre  les 
»  cohéritiers  ,  s'appliquent  aux  associés  ;  sauf  l'action  en  rescision 
"  pour  cause  de  lésion,  laquelle  n'est  point  accordée  à  ces  derniers. 

Dispositions  relatives  aux  Sociétés  de  commerce. 

Art.  /|.2.  »  Les  dispositions  du  présent  titre  ne  s'appliquent  aux 
«  sociétés  de  commerce  que  dans  les  points  qui  n'ont  rien  de  contraire 
"  aux  lois  et  usages  du  commerce.  » 

Le  Consul  ordonne  que  le  titre  ci -dessus  sera  communiqué 
officieusement ,  par  le  Secrétaire  général  du  Conseil  d'état ,  à  la  Section 
de  législation  du  Tribunal ,  conformément  à  l'arrêté  du  i  8  germinal 
an  10. 

(La  Séance  est  levée. J 

Pour  extrait  conforme  :  ' 
Le  Secrétaire  général  du  Conseil  détat  « . 
J.   G.  L  o  c  RÉ. 
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